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. Dans la suite de la discussion générals, 
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la parole est à M. Jean-Moreau. 
| CESTION DES ENTREPRISES NATIONALISEES 
Suite de la discussion d’une interpellation. 
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tionnement de ces usines dans l’immédiat 
et dans l'avenir, j'estime de mon devoir, 
au cours de ce débat, de mettre le Gouver- 
nement et le Parlement devant leurs res- 
ponsabilités, 

Il me faut tout de suite noter au passage 
que l'on se montre aujourd’hui beaucoup 
pius réaliste qu'on ne l'était en 1936, lors- 
que furent décidées les premières nalio- 
palisations des fabrications d'armements, 

Jl s'agissait surtout, dans les discussions 
qui ont précédé le vote de la loi du 11 août 
496 sur la nationalisation des fabrications 
de matériels de guerre, de supprimer les 
bénéfices de ceux que l’on appelait alors 
« les marchands de canons ». 

Le premier principe de l'exposé des mo- 
üfs de cette loi n'étaitil pas, en effet, 
« l'interdiction absolue de tous bénéfices 
de guerre » ct notamment de tous bénéti- 
ces pouvant résulter, en temps de guerre, 
de la fabrication de l'armement ? 

Certes, ce grand principe n'a rien perdu 
de sa valeur: mais, à côté de lui s'est 
fait jour la notion, maintenant évidente, 
que l'Etat doit gérer ses entreprises 
d'après les meilleures règles d'économie, 
s'il ne veut pas voir le déficit s'y installer 
en permanence et les conduire à la ruine. 

Au fond, c'est 1 le nœud de la question 
qui nous préoccupe aujourd’hui, 

IL est des règles essentielles qu'aucun 
repreneur, fûtil 'Elat, ne peut mécon- 
nailre impunément, 

Parmi ces règles, et en ce qui concerne 
tout spécialement les fabrications aéronau- 
tiques, je veux surtout insister sur la né- 
cessité impcricuse de fixer soigneusement 
un programme d'action et s'y tenir. Ce 
tre l’œuvre du Gouvernement et du 


En fait, nous allons voir, d’une part, 
pourquoi 11 faut un programme; d’autre 
part, comment on doit envisager Ja 
réalisation de ce pro- 
gramme. 

I faut un programme. Les inductries 
d'armement sont dans une situation toute 
différente des autres entreprises nationa- 
listes, du fait que l'Etat y est à la fois 
entrepreneur et client presque unique. Il 
cumule, de ce fait, les responsabilités de 
l'un et de l’autre. 

La responsabilité d'entrepreneur dait le 
conduire logiquement à bien organiser ses 
entreprises, à en confier la direction à un 
personnel compétent, à en contrôler en 
wermanence les résullats matériels et 
financiers. 

La responsabilité de client doit l’obliger 
à faire preuve d'idée de suite et d'un 
maximum de continuité dans la définition 
de ses besoins et dans la passalion de ses 
commandes. 


Un monopole de production s'oppose, 
pour tous les marchés d'armement, à un 
monopole d’achat, Mais ces deux mono- 
poles ont ceci de tout particulier qu'ils 
sont exercés tous les deux par la même 
et unique personne. 


Dans ces conditions, il ne peut s'établir 
un état d'équilibre économique satisfai- 
gant que sur un programme préélabli, 
c'est-à-dire arrêté par avance en fonction 
des besoins permanents et généraux de la 
nation, el aussi de ses possibilités matc- 
rielles et financières. 


+ }1? , . 


Le problème n’est pas forcément le 
même ou, tout au moins, ne se pose pas 
a\ même à 
dire, lorsqu'il s'agit d'entreprises natio- 
naiisi qui ont, comme la régie Renault, 


Les mul et les houilières ou ies imadus 


sr - ; < F 
uité, je m’empresse de le 


triées du gaz et de l'électricité, une ma- 
jorité de clients privés. Dans ce cas, il 
existe forcément une certaine constance 
dans les besoins que l’on peut établir assez 
facilement par des statistiques ou des son- 
dages de l'opinion qui permettent aux 
industries créatrices d'orienter leur acti- 
vité en fonction des besoins ainsi décelés. 

Il n'existe rien de tel pour les industries 
aéronautiques, Tout n'est là qu'hypothèses 
et suppulations sur le futur et la moindre 
erreur peut entrainer à des mécomptes 
dont les conséquences de tous ordres pei- 
vent être d’une extrème gravité. C’est une 
raison de plus pour nous inciter à tra- 
vailler dans ce domaine selon un plan 
préétabli. 


Cependant, aussi paradoxal que cela 
puisse paraitre, nous n'avons plus de pro- 
gramme de consiructions aéronautiques 
pour les années à venir, Les conditions 
dans lesquelles nous avons voté jusqu'à 
maintenant des crédits provisionnels, par 
tranches de trois mois, pour l’année 1947, 
ont seulement permis l'ouverture de quel- 
ques autorisations d'engagement pour 
l'achèvement du programme ancien; mais 
rien n’a encore été décidé pour le lance- 
ment d'un programme nouveau de proto- 
types et de construction de construction 
de matériels de série, 

Il m'a été dit que ce programme figure 
dans le projet de budget extraordinaire 
établi par le ministre de l'air et actueile- 
ment à l'examen des services de la rue 
de Rivoli; mais c’est justement le retard 
apporté au vote de ce budget qui a des 
conséquentes extrèmement graves pour 
l’industrie aéronautique, car celle-ci, igno- 
rant Je volume au moins approximaUf des 
études de prototypes el des commandes 
qui lui seront confiées pour un cerfain 
cycle d'années, est dans l'impossiblité de 
s'organiser. 


Ces difficuités sont d'autant plus inquié- 
tantes qu'elles viennent s'ajoucer à celles 
qui ont suivi la Libération. 


En effet, d'août 1914 jusqu'à la cessa- 
lion des hosiiiilés, nos unités aériennes 
n'étaient équipées que de matériels élran- 
gers comme elles le sont du reste encore 
aujourd'hui, ce qui soulève de graves in- 
convénients financiers pour l’approvision- 
nement en pièces de rechange. 


Nos usines, pour maintenir leur activité, 
continuèrent les séries allemandes en 
cours de production, fabriquèrent quelques 
types d'avions cothinerciaux de modèle 
ancien et nos bureaux d'études se consa- 
crèérent à l’élablissement do eertuins pro- 
totyvpes. 

Puis, intervint au début de 1946 la réduc- 
tion massive des crédits d'armement, qui 
porta un coup terrible au fonctionnement 
des entreprises. La reconversion fut effec- 
tuée dans des conditions fort onéreuses et 
les résultats pratiques, à part quelques 
exceptions, ne se sont pas encore fait 
sentir, 

Ces constatations n’exeluent pas, néan- 
moins, certaines responsabilités dans la 
gestion de nos entreprises nationalisées 
qui ne surent pas immédiatement prendre 
les mesures de réorganisation et de Comi- 
pression nécessaires à l'égard d’un person- 
nel pléthorique dans les éléments impro- 
ductifs, et que des entreprises privées, ne 
pouvant compter que sur leurs propres 
ressources auraient élé dans l'obligation 
de prendre immédiatement. 

M. Gosnat. CI monsieur Jean- 


YEZ-VOUS, 


Moreau, que les entreprises privées ne se 
sont pas trouvées dans Ja même situation 


i que les sociétés nationalistes ? 








en. | 

M. Jezn-Morcau. Elles n'ont pas ete 

aidées avec les mêmes ressources finane 

cières Car, ainsi que vous le savez, les 

entreprises nationalistes ont vu maintenir 

Jeur potentiel dans une proportion très im 
portante. 


M. Gosnat. J]l en a été ainsi pour toutes 
les sociétés de constructions aéronauti. 
ques. Il n’y a, à cet égard, aucune diffé. 
rence entre les entreprises nationalisées et 
les entreprises privées. 


M, Jean-Moreau. En tout cas, la garantie 
qui a été donnée à la société du Sud-Est 
pour lemprunt des GC00 millions qui lui 
manquaient est une preuve que les entre. 
prises nationalisées ont été aidées. 


M. Gosnat. Vous savez fort bien, mon 
sieur Jean-Moreau, qu'u”2 autre société 
de construelion de moteurs d'avions à été 
aidée dans les mêmes conditions, avant 
que ne le soit la société nationale de cons. 
tructions aéronautiques du Sud-Est, 


M. Jean-Moreau. Laquelle ? 

M. Gosnat. LA éociélé Hispano-Suiza. 

M. Jean-Moreau, S'agissait-il d’une one 
verture de crédit par le Trésor ou d'une 
garantie sur une caisse de crédit ? 


M. Gosnat. La société Jlispano - Suiza 
a-t-elle été aidée par PEtat, oui ou non? 
M. Jean-Moreau. Je l'ignore. Je n'ai 
pas eu à faire une enquêie sur celle $0- 
ciété, comme j'en ai été chargé pour la 


Société mationa'e de constructions aéro- 
nautiques du Sud-Est, 

M. Jacques Gresa. En ce qui concerne 
cette dernière, il y eut simplement ga- 

tie e |l'r! 

nie di 1 Etyt. 


M. Jean-Moreau. Je le sai car la ques- 
tion a été disculée à la commission des 
finances. 

Ce sont des ressources sur lesqueiles 
ces sociétés pouvaicnt micux copier que 


les sociétés privées. 


M. Jacques Gresa. Les sociétés sicérurs 
ues n'ont-clies pas été subventionntes ? 


giq 


M. Jean-Morezu. Cela est du passé, mon- 
sieur Gresa, (Exclamations et rires à l'ex- 
trème gauche.) 

En tout cas, vous connaissez les conclu- 
sions de l'enquête dont j'ai été chargé 
avec M. Pierre Meunier: à lunanimité 
moins une voix, la commission des finan- 
ces a décidé de donner la garantie de 
crédit nécessaire à la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Sud- 
Est, 

Je vais continuer mon exposé, si vous 
voulez bien me le permettre, 

Avertis de cette expérience douiou- 
reuse, dont les conséquences, désastrenses 
sur Ja trésorerie présente des sociétés 
nationalistes, compromettent lourdement 
l'avenir, nous devons sans retard agir 
avec énergie, car faute d’un programine 
de commandes À longue échéance, deux 
solutions seulement s'offrent actuellement 
aux constructions aéronautiques: le licen- 
ciement massif de personnel avec toutes 
les conséquences sociales et économiques 
que cela pourrait entraîner ou la passation 
de commandes civiles, autrement dit le 
développement maximum de la recokiver- 
sion. 

Dans l'un et l’autre cas, l'Elat, consi- 
léré comme client, serait gravement lésé, 
puisqu'il ne retrouverait pas immédiate- 
inent, en cas de besoin, les iuoyens ue 
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production sur lesquels il doit pouvoir 
compier en tout temps pour la satisfaction 
de <es besoins propres. D'ailleurs, dès 
maintenant et sans altendre les licencie- 
ments qui pourraient malheureusement 
intervenir s’il n’était porté remède au plus 
tôt à la situation des industries aéronau 
tiques, les ouvriers qualifiés commencent 
à quitier nos usines. 

Ce n'est généraloment pas l'attrait de 
salaires plus élevés dans les entreprises 
privées, mom cette question d'actualité 
doive retenir l'attention, qui entraîne cette 
désaffection des meilleurs élérnents pour 
l'industiie aéronautique. 

Bien souvent, ce qui les conduit à quit- 
ter leur emploi, c'est l'incertitude de l'ave- 
nir que fait peser eur eux l'absence d'une 
politinte aérienne cohérente. Craignant 
sans doute, à tort d'ailleurs, car je ne peux 
concevoir qu'un remède ne soit apporté à 
Ja saiuation présente, d'être obligés de 
parlir demain, Es préfèrent partir tout de 
suiie, au moment où s'offre à eux un em- 
vé qu'ils estiment sujet à moins 


Il faut prendre garde à l'état esprit que 
je sigonle. Il marquerait, s'il continuait à 
iévelopper, Ja ruine irrémédiable de 
notre industrie aéronautique qui résul- 
terait d'une perte définitive de confiance 
€e la part de son p 
tins de l'aéronautique française, 








"eo , \ 1 ne lhe A 
‘rsonne)l dans les Ges- 


BB. Earracuin. Mo permettez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


EH. !san-floreau. Volontiers, 


M, Rarrachin. Je voudrais sionaler à 
M. le tministre de l'uir l'émotion d'un très 
grand nombre de travailleurs de la région 


E nne, notamment des usines Ge Pil- 


ancourt et Ge Colombes — dont vou avez, 
Je crois, recu des délégations — à Ja pen- 
sée que des commandes imporlantes pour- 


raicnt être failes l'étranger, Je suis con- 
LI 


Valnicil que, SUP CC point, M. le ministre de 


bien nous donner des apaise- 


MH. Jean-Moreau. J'ai recu, en efiet, ces 
jours Gerniers, comme le dit M. Barrachin, 
de nombreuses et imporiani:s délégations 
de dirigeants de nos entrepris naliona- 
listes et privées, de comités d’entr prises 


et déligu du personnel des usines de 
cellules et de moteurs 

Ces représentants qualifiés des caures, 
des employés et des ouvriers m'ont mani- 
festé lours inquiétudes au sujet de Ja 


situaion présente et de l'avenir de leurs 
eniren:ises. 

Je n'ai paul cacher que leurs craintes 
étaient parfaitement jaslifites par suite de 
l'abccnece d'un programme précis de cons- 
tructions. Les difliculiés financicres du 
pavs sont, pour une orge part, à l'origine 
de cite situation et ont déjà entraîné Ja 
réduction massive des commandes anté- 
rieuic<, compromeltant Je bon fonclionne- 
ment et les résultats financiers des entre- 
prises. Certaines criliques à leur gestion ne 
sont pas, à cet égard, méritces. 

L'ensemble des sociétés aéronautiques, 
nationalisées et du secteur privé, emploie 
un cfiectif d'environ 0.009 personnes, Le 
marché de l'aviation, objet de l'activité de 
ces éiablissoments, permetal l'utilisation 
de tout ce pereonnel dans la période 
actuelle, d'après nos besoins et nos possi- 
bilités financières ? 

C'est une question primordiale À Ja 
quelle le Gouvernement se doit de répon- 
dre très rapidement, car il ne faut pas 
bercer d'illusions les entreprises où du 


personnel serait conservé en quantité trop 


considérable, surchargeant ainsi leur bon 
fonctionnement financier et yprivant, en 
outre, l'économie générale du pays d'c'é- 
ments ouvriers quaiifiés pour d'autres pro- 
ductions. 

Enfin — et ceci est encore plus grave 
peut-être — faute d’un programme à 
longue échéance et de la certitude d'un 
minimum de commandes, les sociétés de 
corstructions atronautiques ne peuvent 
consacrer aux études et aux recherches 
tout l'effort qu'elies méritent, Devons- 
nous donc, faute de l'esprit de prévision 
nécessaire, nous condamner à rester dans 
la médiocrité au lieu de nous etforcer de 
combler l'énorme retandi que les événe- 
ments maiheureux nous pnt imposé ? 

Noire production aéronautique était ja- 
dis une des premières du monde, pour ne 
pas dire la première. Klle dispose encore, 
sous les réserves que je viens de faire sur 
leur Gépart éventuel, des mêmes éléments: 
ingénieurs, techniciens et ouvriers qui 
ont fait, hier encore, sa renommée. 

Le personnel au complet est tout d'spos£ 
à travailler avec autant de dévouement, 
de foi et d’ardeur que par le passé. II 
faut, sans tarder, Jui fixer un but précis 
ot lui donner les moyens d'atteindre ce 
but par la fixation d'un préegramme de 
constructions aéronautiques et les ouver- 
tures de crédits nécessaires, 


Comment déterminer ce programme ? 
Comment le réaliser aux moindres frais 

Il nous faut tout de suite remarquer 
que l’industri nstructions atronau- 
“ta À lon m né: culatetis ‘11 PC 
L'oques à UX MISSIONS SpeCidies, Elle aoit, 
d'une part satisfaire aux besoins courants, 
quotidiens des utilisateurs : aviation civile, 
armée de l'air, at ronavale, sports aériens, 
| d'autre ] 


chents privés, etc., et, l 
tenir prête à assurer, dans les meilloures 
4 








log matir 
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l 
t 
l 
reus 
{ 
Ï 


», ajouter à ce programme généra 
nai eis ae rempiacement née Sa !- 
's pour assurer, sans à-coup, le maintien 
lu potentiel aérien primitivement fixé, 
C'est au cours de ces remplacements 
nécessités par l'usure que devraient $e 
faire les changements de types d'appareils 
en fonction des progrès réalisés dans la 
construction aéronautique, 
Notre pays ne pourra sans doute plus 
imais — pas davantage que | itres 





nations d'ailleurs — se payer le luxe de 
renouveler {out son matériel à la foi 


à fois. Ce 
! TR , . . ï 
i qu IL ldutid Vas, C CS l'as JL LOU jU w's 1€ 


{ 
plus grand nombre possibie d’appareilé 
du meilleur modèle en service en mème 
temps, et d'assurer un renouvellemen$ 
progressif et bien Cquilibré. 

Inutile de dire qu'il faudra s’effurcer, 
pour le plus grand bien de lindustrie 
aéronautique et pour la facilité du mon- 
tage des séries, de réduire Îe nombre de 
types d'appareils, aussi bien pour les lie 
gnes civiles que pour l’avialicn militailee 

Ce premier programme de temps de paix, 
compiété par les prévisions d'exportation 
qui peuvent également être chiffrées, doif 
permettre de fixer le volume de nos cons 
tructions aéronautiques et, par voice ds 
conséquence, le volume minimum de ceite 
industrie. 

Mais l'obligation d’assurer notre sécu- 
rité et de songer à une éventuelle mobili 
sation doit nous amener à établir égale 
ment un programme de lointain avenir. 

Outre le personnel nécessaire aux in- 
dustries aéronautiques pour assurer 1e 
courant naturel des constructions dé 
temps de paix et les recherches de proto- 
types correspondantes, que nous venong 
de défivir, il nous faudra, bon gré mal 
gré, tant qu'une organisation internatios 
nale efüciente ne sera pas constitués, 
maintenir dans nos industries aéronauti- 
ques un volant de personnel assez réduit 
pour amorcer le lancement Ges fabrica- 
tions de série qui pourraient être nécese 
saires en temps de guerre et, surtout, pour 
encadrer le personnel non spécialisé qu 
pourrait être rassemblé à ce moment. 

Ce volant de personnel peut être fack 
| lement estimé et, de toute façon, il devr& 
e trouver dans un certain rapport à dé- 
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travail pouvant demander encore un cen 
tin temps, il est indispensable de fairé 


iédiatement un effort minimum poué 
les indusiries aéronautiques. 


Par suite du manque actuel de commans 
des, da plupart der sociétés de construce 
tions vivent des difficultés budgétaires et 
matérielles d'une extrème gravité. Certais 
es d'entre elles peuvent, dans un aves 


nir immédiat, être obligées d’arrèter coms 
piètem nt le fonctionnement de leurs bus 
reaux d'études et même de fermer leur$ 
I 


orties. 





Il est donc nécessaire de voter dès main- 
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sé 
de crédits de programme à valoir comme 
acompte sur les programmes généraux que 
nous serons gt à discuter et à mettre 
au point de façon précise. 

Quand on a plusieurs tâches à Ia fois, 
ce qui est notre cas, il faut parer au plus 
pressé. On guérit un malade, mais on ne 
ranime pas un mort. Je crains que de nou- 
veaux délais ajoutés à ceux qui se sont 
écoulés depuis le début de l’année pour 
le vote du budget extraordinaire qui com- 
porte le programme en question n’entrat- 
nent finalement la ruine irrémédiable de 
nos industries aéronautiques. 

Au cours de la discussion du projet de 
loi portant ouverture de crédits provisoires 
au titre des dépenses militaires pour Je 
deuxième trimestre de l’exercice 1947, la 
commission des finances et l’Assemblée 
ont décidé de subordonner l'examen du 
budget définitif des dépenses militaires au 
dépôt, sur le bureau de l’Assemblée, du 
projet de loi portant organisation @es for- 
ces armées. 

J'estime que de teiles dispostions ne 
peuvent, sans conséquences très graves, 
s'appliquer à l’ensemble du budget du mi- 
nistere de l'air. 

En effet, une partie importante de ce 
budget porte sur des crédits de recherches, 
d'études, de prototypes et d'investisse- 
ments d’essais qui représentent des dépen- 
ses d'équipement général. 

Lors même qu'il s'agit de constructions 
néronautiques destinées à équiper l'armée 
de l'air, tout retard dans le lancement des 
séries nouvelles risque, en raison de l’évo- 
dution très rapide de la technique, de ne 
donner ensuite aux utilisateurs que des 
matériels déjà démodés. 

Le vote dans le plus bref délai, d’une 

art d'une loi accordant un minimum de 
crédits de programme pour revivifier nos 
industries aéronautiques, d'autre part d'un 
budget définitif pour les études, les cen- 
tres d'essais et le programme compet des 
matériels, est une nécessité absolue, 
même si les conditions de dépôt Gu statut 
d'organisation des forces armées imposé 

ar Ja commission des finances et l’Assem- 
lée n'étaient pas satisfaites. 

Lorsque les intérêts vitaux comme Ja 
sauvegarde de nos industries aéronauti- 
ques sont en cause, il est certains prin- 
gipes auxquels il faut savoir déroger. 

J'entends bien que le Parlement ne 
pourra s'engager à fond sur l’ensemble 
du problème que lorsque lui seront sou- 
mis tous les budgets militaires. Mais, dès 
maintenant, une chose est certaine: c'est 
qu'une meilleure répartition des crédits 
militaires, comme je lai maintes fois de- 
mandé à cette tribune, doit comporter 
inévitablement le développement de notre 
aviation pour lui donner, comme l'ont Si 
bien compris et appliqué toutes fes autres 

randes nations, la place incontestable qui 
ui revient dans l'ensemlbe des forces ar- 
mées, 

Par conséquent, nous ne risquons rien 
en votant dès maintenant, et au plus tard 
avant la fin du mois de juin, un pro- 
gramme minimum comportant des crédits 
de matériels et de recherches qui viendra 
s'insérer plus tard dans le programme gé- 
néral que nous pourrons discuter en dé- 
tail au budget extraordinaire. 

Actuellement, nos matériels aériens, 
tant civils que militaires, sont en quasi- 
totalité d’origine étrangère. Cette situa- 
tion ne peut et ne doit pas durer. 

Les crédits que nous avons consacrés à 
ces achats dans une période difficile, 
certes, mais que nous consacrons encore, 
devront être réservés à des constructions 





françaises dans nos entreprises, que l’on 
se doit d'orienter et de soutenir par des 
marchés pour atteindre cet objectif. 


C'est, non seulement une question 
d'amour-propre légitime, mais une ques- 
tion Vitale pour cette branche importante 
de notre activité nationale, actuellement 
en péril. 

Nos entreprises, bien aiguilles sur nos 
besoins, dégagtes des inquiétudes pré- 
sentes, confiantes en l'avenir en raison 
des commandes qui leur seront accordées, 
s’emploicront à satisfaire au programme 
indiqué. 

Je ne puis me résigner, comme, d’ail- 
leurs, chacun des membres de l’Assem- 
blée, à ce que notre industrie aéronau- 
tique ne puisse renaître et répondre aux 
besoins des utilisateurs. Ceux-ci, en parti- 
culier, devront reprendre confiance dans 
nos matériels qui, tant militaires que ci- 
vils, redeviendront cent pour cent fran- 
çais, comme aux meilleurs jours de notre 
aviation. 

Pour obtenir ce résultat, les efforts in- 
dispensables que je demande doivent être 
faits. Il y va de l'avenir de l'aviation 
française, de notre prestige, de notre in- 
dépendance, et, de ce fait, de notre sé- 
curité. (Applaudissements à droile, au 
centre el sur quelques bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gas- 
nat. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. CGCosnat. Mesdames, messieurs, l’in- 
dustrie aéronautique française est partieu- 
lièrement intéressée à ce débat engagé 
par noire Assemblée sur les nationalisa- 
tions, puisque la plupart des socittés de 
constructions aéronautiques sont nationa- 
lisées, 

Aussi dois-je exprimer mon étonnement 
d'avoir entendu les interpellateurs appar- 
tenant au mouvement républicain popu- 
aire porter leur attention sur les Char- 
bonnazes de France et sur l'E'ectricité 
et le Gaz de France, plutôt que sur 
ces sociétés nationales d'aviation. 

Sans doute, M. Lespès nous avait-il pré- 
venus puisqu'il avait annoncé, au début 


de son exposé, qu'il n'analyserait pas le 
déficit des socitiés nationales de cons- 
tructüions aéronautiques, préférant laiwer 


ce soin à la commission des finances qui 


. : 
inanÂto cerr n en 
enque > sur ce sujet. 


Je dirai à M. Lespès qu'il était préfé- 
rab'e, en effet, qu'il ne procédât pas à 
celte analyse, puisque, aussi hien, il n°’v 
a pas de déficit dans Jes socictés natio- 
À ve de constructions aéronautiques. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Lecourt. Comme chacun sait. 


M. Gosnat. Je me permettrai de devancer 
les informations que doit nous apporter 
la commission des finances, laquelle ne 
manquera certainement pas de confirmer 
les chiffres que je vais citer. 

Au centre. Bonne nouvelle! 


M, Gosnat, Je veux tout d'abord noter 
combien il est regrettable que cette fausse 
idée de l'existence d’un déficit dans les 
sociétés nationales aéronautiques ait trouvé 
crédit auprès de certains de nos collègues. 
Je suis amené à penser que le scepticisme 
dont faisait preuve M. le ministre des 
finances à l’égard de ces socictés, lors du 
débat du 27 mars dernier sur les crédits 
militaires, n’est peut-être pas étranger à 
ce fait. Rien pourtant ne juslifiait ce 
scepticisme puisque M. le ministre des 
finances avait la possibilité, par ses 








———— 
contrôleurs, de suivre la gestion deg 
sociétés nationales et rien ne justifie plus 
aujourd’hui toutes les assertions relatives 
à ce déficit puisque tous les bilans de ces 
sociétés sont maintenant publiés, 

De telles légendes ne peuvent que favo« 
riser la campagne de dénigrement systé- 
matique des nationalisations qu’ont lancée 
contre elles les adversaires du relèvement 
de la France. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Au cours du débat du 27 mars dernier, 
javais indiqué, à cette tribune, les ré- 
Sullats d'exploitation de la société natio« 
naïe de constructions aéronautiques du 
Nord. Je voudrais rappeler ces chiffres. 

La lecture du compte d'exploitation de 
cette société nous apprend que le bénéfice 
brut d'exploitation pour l’année 1946 est 
de 291.108.00 francs. Péduction faite des 
amortissements et des mrovisions, le béné- 
fice net de l'exercice ressort finalement à 
93.100.000 franes. 

L'assemblée générale a réparti ce béne 
fice de telle facon que les actionnaires, 
c'est-à-dire l'Etat, touchent un intérêt égal 
à 5 p. 109 du capital social, et cela depuis 
le 1% janvier 1941, soit pour six années 
écoulées, ainsi qu’un dividende de 2 p. 109 
pour l’année 1946. L'Etat recevra donc de 
cette société une somme de 49 millions. 


M. Guy Petit. C'est lui qui paye les 


avions. 


M. Gosnat, Enfin, une somme de 10 mik 
lions a été affectée à la construction de 
maisons ouvrières. 

On comprend que certains ennemis des 
naticnalisations auraient préféré peut-être 
voir diriger Ces sommnies vers leurs 
comptes en banque. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

Si l'exemple de la Société nationa'e de 
constructions aéronautiques du Nord est 
particulièrement démoumstratif, il n’est pas 
unique. 

Le bilan et les comptes de la Socié'é na- 
tionale de constructions aéronautiques du 
Centre font ressortir, pour l’année 1945, un 
bénéfice brut d'exploitalicn de 81.778.309 
francs et un bénéfice net de 46.130.009 
francs, permettant ainsi de verser à l’Elat 
l'intérêt du capital depuis la constitution 
de la société, c'est-à-dire depuis 1935, avec 
un dividende complémentaire de 2 p. 100 
pour l’année 1946. 

La Société nationale du Centre versera 
ainsi À l'Etat 24 millions de francs et 5 
lions sont réservés à l'achat et à l'amé- 
nagement d’une colcnie de vacances pour 
les enfants du personnel. 

La :ociété nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Ouest présente, elle 
aussi, un résultat très favorable malgré 
la situation particulièrement difficile dans 
laquelle ele se trouvait à la libération. 

M. Marcel Poimbæœuf, C'est de l'opti- 
misme, 

M. Cosnat. Ce sont des chiffres, monsieur 
Poimboœuf. Il n’y a qu'à lire les bilans. 

M. Jacques Gresa. C'est la réalité. La 
vérité vous gêne, (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

M. Gosnat, Les bénéfices nets de cette 
société pour 1946 se montent à 33.585.000 
francs. 


M. Louvel. Moins 600 millions. 


mil 
11h: 


M. Gosnat. Ce sont les chiffres officiels: 
Vous pouvez les lire au Journal officiel 
où ils ont été publiés. 

M. Bartolini. Ces chiffres vous gênent; 
mais ils existent. 
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— 
M. Guy Petit. Je m'aperçois, mon cher 

tollègue, que vous n’êles pas en accord 

gvec M. André Philip. 

: J'ai eu l'occasion, à trois reprises, de 

poser à M. André Philip la question sui- 

vante. 


M. Jacques Gresa. A quelle date exacte- 
ment ? 


M. Guy Petit. .… « Existe-t-il des entre- 
prises nationalisées qui rapportent de l’ar- 
gent à l'Etat ou tout au moins qui lui 
apportent plus qu’elles ne lui versaient 
d'impôts autrefois ? » 

J'ai pu constater, c'est au Journal offi- 
ciel — si M. Gresa veut connaître la date, 
il n’a qu'à se reporter au compte rendu 
de nos débats qui y sont publiés — que 
ma question est restée sans réponse. 


M. Jacques Gresa. Le Journal officiel a 
publié les bilans des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques, des bi- 
Jans positifs que vous ne pouvez pas con- 
ester. 


M. Guy Petit, Je parle ici du débat qui 
s'est déroulé au sein de cette Assemblée. 

Je répète que j'ai posé trois fois la 
question à M. André Philip. Or, chaque 
fois, M. André Philip est resté muet. 
{Rires à l'extrême gauche.) 

Je suis persuadé que si M. André Phi- 
lip avait pu montrer quelque confiance 
dans les chiffres dont vous parlez, il n'au- 
rait pas manqué d'en faire état. 


M, Bartolini. Vous interpellez M. André 
Philip et c'est M. Gosnat qui est à la 
tribune. 


M. Guy Petit. Si M. André Philip avait 
æu confiance dans les chiffres en ques- 
tion, je suis certain qu’il n'eût pas man- 
qué de me répondre aflirmativement et de 
me dire que les entreprises nationalisées 
ont rapporté de l'argent à l'Etat, 

Je prétends qu'il y a discordance entre 
l'attitude de M. André Philip et les aflir- 
malions que vous apportez ici. I faut 
en chercher la raison. Il ne me semble 
ges, d'après ce que me disent nos cçol- 
ègues qui appartiennent à la commission 
des finances, que vos chiffres aient un ca- 
racière sérieux et c'est pourquoi je me 
suis permis de vous rappeler l'attilude des 
ministres des finances et de l'économie 
nationale, 

M. Jean-Moreau. Voulez-vous, monsieur 
Gosnat, me permettre d'ajouter quelques 
mots ? 


M. Gosnat. Volontiers. 


M. Jean-Moreau. Vous avez déjà cité les | 


résultats de trois sociétés. Vous avez 
encore ceux de deux autres à citer, c'est- 
à-dire ceux de la Société nationale d'études 
et de constructions de moteurs d'avions, el 
de la Société nationale de eonstructions 
aéronautiques du Sud-Est. L'ensemble, 
d’après les chiffres que j'ai relevés, donne 
175 millions de bénéfices pour quatre so- 
ciétés aéronautiques et 432 millions de 
ficit pour une autre. 

Le bilan total se solde donc, pour l'en- 
semble des cinq sociétés nationales, par 
un déficit compris entre 175 millions de 
gain d’une part et 432 millions de perle 
d'autre part. 

Vous le savez, je l'ai déjà dit, je n'ai fait 
aucune critique particulière. J'ai men 


QC: 


Ge aéronautiques du Sud- 


constructions 
Est. Je l'ai fait avec toute l’impartialité 
voulue et je suis persuadé qu'avec une 


meilleure organisation, avec u 


| chaque inst 
une enquête auprès de la Société nationale | 





meilleure | 


gestion, on 
riodes difficiles que ces sociétés ont tra- 
versées, équilibrer leurs bilans. Je suis 
heureux de constater que, déjà, cette 
année, sur les cinq sociétés nationales, 
quatre ont à peu près réalisé cet équilibre 
ou même ont fait un peu plus. 


M. Gosnat. Un peu plus ou à peu près ? 
M. Jean-icreau. Un peu plus. 


M. Gosnat. C'est ce que je voulais vous 
faire dire. 

Il n'est pas concevable que l’on puisse 
nier des chiffres publiés au Journal officiel. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Jacques CGresa. Voulez-vous me per 
mettre une observation, monsieur Gosnat ? 


MH. Cosnat. Volonliers. 


M. Jacques Cresa. En ce qui concerne la 
Société nationale d’études et de construc- 
tions de moteurs d'avions, vous devriez 
dire, monsieur Jean-Moreau, pour être 
objectif, que l'Etat lui doit 2 milliards de 


francs. 


M. Jezn-Moreau. Je le sais d'autant 
mieux, Inonsieur Gresa, que moi-même, la 
eemaine dernière, je suis allé avec M. le 
ministre de l'air au ministère des finances 
afin de demander des crédits de payement 
qui permettraient à la Société nationale 
d'études et de constructions de moteurs 
d'avions de disposer de la trésorerie qui lui 
est nécessaire. 


M. Gosnat. M. Jean-Moreau a voulu faire 
une balance des comptes de toutes les s0- 
cités; je vais en parler. Je reviendrai en- 
suite sur le cas de la société nationale de 
constructions aéronautiques du Sud-Est 
puisqu'il a voulu soulever ce cas. 

Ce que l'on ne peut nier et ce que tous 
doivent même les plus scep- 
tiques, c’est que quatre sociétés sur cinq 
ont réalisé des bénéfices au cours de l’exer- 
cice 1946 et que ces sociétés ont fait pa- 
raître leurs bians p 


à d’autres dont par 


4 .. 
aim re 
aUIHIClLue, 


ur 4946 contrairement 


ait M. Lespès l’autre 
né Tia 


jour, et notamment les banques. 

La société nationale d’études et de cons- 
tructions de moteurs d'avions annonce 
pour l'exercice 1946 un bénéfice qui se 


chitfre À environ 4 millions de francs. 





En 1e la société national 
de cui iéronautiques du Sud-Est 
à laqt iu vient de faire ailu- 

)n, is, bien entendu, communi- 
quer d'un bilan qui n’a pas 
encore été publié et que je ne connais 
pas Mais, en me référant à 


exactement. 
l'enquête effectuée par MM. Moreau et Meu- 
nier au mois de décembre dernier, je suis 
à même de dire que la situation financière 
de cette société s'est révélée d'autant plus 
difficile à ce moment-là, qu'elle était sou- 
mise, comme toutes les autres 
aéronautiques, nationalisées ou privées, à 
la polilique très serrée des prix établie par 
M. Charles Tillon, ministre de l’armement. 
Il nous faut, d’ailleurs, rester fidèle à 
cette politique des prix en matière de 
aéronautiques, pour nous 
nmomes des deniers de l'Etat, 

Mais quand, à l'analyse obiective des 
résultats d'exploitation de toutes les s0- 
ciétés aéronautiques, on nous oppose à 
nt le déficit de l'exercice 
1946 d'une senle de ces so 
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sociétés 
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montrer éc 
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sur cinq, la S. N. C. A. S. E. — il m'est 
permis de dre qu'une politique des prix 
m} ble à cel'e pratiquée dans l’indus- 
porlant sur des 
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ourrait, même après les pé- ! coefficients d'augmentation de 8, de 10 ef 


souvent plus par rapport à l’avant-guerre 
au lieu du cofficient moyen de 4,5 Te 
dans l’industrie aéronautique, aurait Jait 
présenter à cette société du Sud-Est non 
pas un déficit mais un bénéfice. (Applaw 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Betolaud. Sûrement pas, Lisez le 
rapport de MM. Moreau et Meunier et vous 
verrez comment cetle société est gérée. 


M, Gosnat. Par ailleurs je m'étonne que 
l’on n’associe pas au bian de Ja S. N. C. A, 
S. E. celui autre société, d'une 
grande société privée de construction de 
moteurs et puisque j'y ai déjà fait alius 
sion tout à l'heure, je peux bien en dire 
le nom, la société Ilispano-Suiza, pour la- 
quelle, si mes renseignements sont exacts, 
certaines difficultés financières graves 
sont apparues au cours de cette même an 
née 1916, difficultés qui n'ont pu être sur 
montées qu'au prix d’une aide considéra- 
ble de l'Etat. Naturellement on n’entoure 
pas celte aide de la même publicité que 
l’on fait à celle accordée à la société du 
Sud-Est. é 

Enfin vous savez très bien, monsieur 
Moreau, puisque vous avez participé à 
l'enquête, que dans cette affaire de la so- 
ciété du Sud-Est, il y a des responsabilk 
tés importantes qui méritent d’être déga- 
gées. Je suis persuadé que lorsqu'on aur 
déterminé ces responsabilités, notamment 
celle de celui qui avait la gestion de cetle 
société nationale, on aura, en même 
temps, lavé les autres sociétés nationales 


d’une accusalion que l’on veut, à tout ins- 
tant, porter contre l'industrie aéronau- 
tique. 


Eh bien, en présence de ces resultats 
favorables pour quatre sociétés sur cinq, 
on ne peut pas dire, comme je l'indiquais 
au cours du débat du 27 mars, que ces 
résultats sont dus à la générosité d'un 
Etat qui paye trop cher les matériels qu'il 
achète à ces suciétés. Tout le monde sait 
bien que la politique des prix établie par 
M. Charles Tillon, au ministère de l'air 
puis au ministère de l'armement, a été 
une politique très sévère puisque l'indice 
des prix des matériels aéronautiques s’é< 
tablit dux environs de 4,5 par rapport aux 
prix de 1939, alors que l'indice général des 
prix industriels s'établit entre 8,5 et 9. 

Je voudrais, d’ailleurs, donner quelques 
exemples de prix de moteurs construits 
par la Société nationale d'études et de 
constructions aéronautiques. Cette société, 
particulièrement visée l'autre jour par 
l’interpellateur, joue un rôle décisif dans 
la renaissance de notre aviation du fait 
qu’elle est la seule usine nationalisée fa- 
briquant des moteurs d'avions. 


Ainsi, le moteur 1100 CV 14 N était pavé 
à Gnome et Rhône, en 1939, 489.000 
francs. Actuellement, la société nationali- 
sée percoit 1.605.000 francs, soit l'indice 
328 par rapport à l’année 1939. Pour iles 
moteurs 4 P, fabriqués par Renault avant 
guerre, le prix était de 94.000 francs. Il 
est aujourd'hui de 483.000 francs, soit à 
l'indice 514. Le moteur 14 R, de 1.600 CV, 
payé avant la guerre 750.000 francs à 
Gnôme et Rhône, est maintenant payé 
1.581.000 franes, soit à l'indice 211, à la 
société nationalisée, 


Enfin, il me faut préciser que les s0- 


ciétés nationales de constructions aéro- 
nautiques sont soumises aux mêmes 
taxes, impôts et charges sociales que les 


sociétés privées, ainsi qu'aux mêmes rè- 


gles, et placées sur le même plan qu’elles 
pour Ja passation de leurs marchés avec 
l'Etat, 
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C'est d’ailleurs pour répondre à cette 
préoccupation d'équité et de concurrence 
entire les sociétés nationales et les socié- 
és privées, ainsi qu'entre les sociétés 
palionales elles-mêmes, que M. Charles 
Tillon avait réorganisé les sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques à la 
Hibéralion, Il les avait placées dans 12 
eadre de la loi de 1867 sur les sociétés 
gnuonvrnes, leur donnant ainsi un statut 
définitif qui, comme il le déclarait devant 

ons isoire, le 20 
mars 1944, « en leur rendant la compta- 
bilité commerciale et la pessihilité d’éta- 
blir sérieusement des prix de revient, en 
les faisant échapper À des règles adminis- 
tratives un peu étroites, les empêche de 
ge couper d’un monde économique en per- 

ré uelle évolution. leur infuse à 


Aussi, marqu ous notre étonnement 
d'entendre parler d'un statut à définir 
4 ! atsnnala 
? ICS S etes RAUOTHALCS 


Ce statut, les sociétés nationales aéro- 
utiques l'ont depuis 1954. C’est celui 
s sociétés anonymes privées, à cette 
ile différence, capitale peur ceux Gi 
entendent demeurer fidèles au prograruine 
du conseil national de Ja Résistance, que 
Jes actions n'appartiennent pas à des pro- 
prictaires privés, mais à la nation tout 
entière. (Applaudissements à l'extrêrie 


1 


Je dois dire, à ce sujet, qu'il nous se- 
it p e d'entendre parier d’un 
ablissements 

riel et commer- 

ments sur les mêmes 





Ce statut donnerait à ces établissement 
une autonomie financière et juridique, 
5 , à : ni 4 
teile qu l'a définie le projet de loi dé- 
posé, ic 9 m par M. Maurice Thorez, et 

: n Thaävaro: 10n | ar 

ui “es libèrerait d’une tutelle finan e 

a 


et d’un carcan administratif dont les dé- 

fauts — qui ne sont pes inhérents au 

caractère même des entreprises publiques, 
1 ] n —- 


œais à leurs règles de gestio] servent 
de prétexte aux atiaques des adversaire 
des nationa!isations. 
foie 31 à uriot c atn hr 
Mais il est curieux de constater qu’on 


n'a guère mis d’empressement, l’an der 
nicr, au ministère des finances, à accueil- 
dir le projet de loi du ministre de l’arme- 
ment, projet qui avait recu l'adhésion 
nthousiasie des ingénieurs, des cadres el 
des travailleurs des établissements de l’ar- 
mement et qui tendait à transformer les 
arsenaux en entreprises nationales # ca- 
ractère commercial. Ce projet ne fut d'ail- 
leurs pas adopté, à la grande joie, sans 
doute, de ceux qui rêvent de transformer 
es établissements d'Etat en entreprises 
privées. 

Aussi, la mauvaise volonté apportée à 
perfectionner la gestion de ces ärsenaux 
ne peut-elie manquer de provoquer quel- 
que doute quant à la benne volonté qu’on 
gpporterait à perfectionner la gestion des 
sociétés nationales qui, elle, fait ses 
preuves. 

Dans le cadre qu’elles cennaissent de- 
pe 1944, les sociétés nationales 4éronau- 
iques ont bien travaillé pour la renais- 
gance de l'aviation française et se sont 
gévélées un instrument de progrès. Pro- 
fondément attachés à cette réforme démo- 
craligue, les techniciens, les euvriers et 
les employés de l’industrie aéronautique 
mationalisée, dans leurs comités d'une. 
prise, dans leurs comités mixtes à la pro- 
duction et dans les ateliers, ont soutenu 
ka bonne gelion de Jeurs directeurs gar 





un effort de production toujours plus in- 
tense. 


C'est, en effet, dans cet esprit d'équipe 
qui règne au sein des sociétés nationales 
aéronautiques, c'est dans la recherche jn- 
cessante d'une production et d'une pro- 
ductivité accrues, <’est dans la haute 
concepiion de l'intérêt national qui anime 
les travailleurs des sociétés nationales 
aéronautiques, qu'il faut rechercher 1cs 
raisons des bons résultats d'exploitation 
de ces socictég. 

J'ai eu l’occas'on, au cours d’une pré- 
cédente séance, d'intervenir pour préciser 
ies progrès techniques réalisés dans les 


bureaux d’éludes de la Société nationale 


des moteurs, dont l’organisalion corres- 
pond, de puis la nationalisation, à ce qu'elle 
doit être dans les bureaux d’études €'un 
pays qui entend se souvenir qu'il a été 
le berceau de l'aviation dans le monde. 
Mais il me faut rappeier la routine pe- 


eus #5 net PER RS EE. 
resseuse dans laquelle æotre industrie 


aéronautique sembiait avoir été plongée 
entre jes deux guerres, de par Ja politique 
des profits immédials suivie par les avion- 
neurs. 

A la veille de la nationalisation de 1926 
les usines aéronauliques en éte 
lées au stade artisanal de 1912 et se 
vaient inadaptées à Ja conslruelior 
iique en série, En 1936, l'outillage de ces 
usines représentait une valeur de 69 mil- 
lions de franes, ce qui signifiait que les 
profits étaient purement et simplement dc- 
vorés au lieu d’être transformés en inves- 
issements. I à fallu Ja nationalisation de 
19356 pour porter cet outillage, en 1938, à 
une valeur de 890 millions, soit treize fois 
plus, 

Mais cette nationalisation n’était pas de 
nature à déterminer un essor décisif de 
notre industrie aéronautique, puisque 
seuies les usines de cellules étaient ea- 
tionalisées et que les bureaux d’études, 
ainsi que les usines de moteurs, ne 
l'étaient pas. Encore faut-il ajouter que 
MM. Potez, Marcel Bloch et Dewoitine res- 
aient à Ja têle de leurs entrepri: s, désor- 
mais nationalisées, 

La profonde réforme apportée par Char- 
les Tiilon, en 1944, réalisant enfin une vé- 
ritable nationalisation des sociétés aéro- 
nautiques et englobant également les usi- 
nes de ceux qui avaient trahi Ja France 
sous l'occupation, allait déterminer un 
courant enthousiaste de produelion parmi 
les travailleurs de l'aéronautique, s'enga- 
geant résolument dans la bataille de la 
sde comme js étaient entrés dats 
a bataille pour la lihération de la France. 

Aussi la production n'a-t-elle cescé de 
croître depuis 1944. Pour une production 
mensuelle de cellules d'avions atteignant 
70 en 1935-1938 et 127 en 128, c’est -dire 
juste à la veille de la guerre, la moyenne 
mensueile est passée, maïgré des destruc- 
tions et des pillages considérables et mal- 
gré les difficullés économiques rencon- 
trées depuis Ja libération, de 37 cellules en 
décembre 1944 à 74 en juin 1945, à 4100 
en décembre 1845 et à 160 en juin 19246. De 
même pour les moteurs, dont la moyenne 
est passée de 25 en janvier 195 À 10 
en juin 1945, 4 199 en janvier 1946, à 277 
en juin 1916, puis à 359 en octebre 1946, 
sans cempnter les moteurs ré»orés: 267 en 
janvier 196, 352 en juin 1946, 276 en ecte- 
bre 4916. Je suis persuadé que M. le mi- 
nistre de l'air sera à même de nous citer 
des résultats du même genre, mais plus 
récents, 

Maiheureusement, on ne peut affirmer 
que ces efforts aient toujours recu les 
louanges unanimes qu'ils auraient dû sus- 





| éiter. Ces louanges, les travailleurs de 


mg 


l'aéronautique les ont reeues des aviateurs, 
des utilisateurs et d'un peuple qui sent 
l'immense contribution apportte par la 
renaissance de l'aviation française à la 
eause de l'indépendance nationale et du 
prestige de notre pays. 

Mais les louanges ne sont pas venues 
de ceux qu’empêchent de dormir celte ré 
surrection d’une aviation nalionale dont 
les qualités pourraient avantageusement sa 
mesurer à celles d'autres aviations, Dans 
ces milieux, on cache mal la joie que l'on 
éprouve à chaque accident d'un appareil 
français. (Protestations à droite. — Aya 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Moreau. Il ne faut pas dire celà, 
c'est inexact. 


M, Gosna?, dont, bien souvent, on ext 
gère les conséquences et la portée, landid 
que l’on fait preuve d’une attitude plug 
réservée lorsqu'il s’agit d’un accident surs 
venu à un appareil é!ranger. 

M. allez. Vous ne parieriez pas ainsi 
si vous aviez eu des victimes däns votra 
famille. Parier de joie est inadmissible. 





M. Gosnat. Lorsqu'il s'écoule trop dd 
temps entre les accidents réels, on va 
même jusqu'à inventer de toules pièces 
des eccidents ou des incidents. C'est ce 
que faisait le journal Ce Matin qui, le 
30 mai dernier, présentait en première 
page une information entièrement inven- 
tée intitulée: « Le premier avion à 
réaction francais a raté ses essais ». N'ests 
ce pas, monsieur le ministre de l'air ? 


M. Angré Maroselii, ministre de l'ai 
C'est exact | 


M. Cogsnet. C'est par de tels procédés 
qu'on tente de faire perdre confiance & 
notre pays dans ses possibilités de renaiss 
gance et d'accréditer celte idée qu'il esf 
inutile d’entrenir une industrie nationala 
qui serait coûteuse et inopérante. 


M. Jern-Moreau, J'ai dit exactement J4 
contraire. 


M. Gesnat. C'est par de tels proctdés 
qu'on compromet l'œuvre d'exportation 
entreprise par nos sociétés nationales, qui 
ont déjà réalisé des contrats pour une vas 
leur de plusieurs centaines de millions dé 
francs et qui sont en pourparlers — ja 
pense que c’est exact, monsieur le minis- 
tre de l'air — pour des sommes infinimenf 
supérieures. 


M. le ministre de l'air, C'est exact. 


M. Cosnat C’est par de tels piocédés 
qu’en tente de porter atteinte à l'une des 
plus belles réalisations auxquelles le peu- 
ple français s’est attaché depuis la libéra- 
tion. 


Aussi, quand on vient apporter des erts 
tiques aux palionalisations, je pense qu’il 
serait préférable auparavant de dénoncer 
et d’écarter toutes les entraves auxquelies 
sont trop souvent soumises les sociétés 
nationales. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 


Je comprends, par exemple, que M. Les 
pès puisse éprouver queique amertume en 
apprenant qu'un technicien a été licencié 
d'une société nationale, arm trente-huit 
ans de présence dans l'établissement, En- 
core faudrait-il connaître la cause exacte 
du licenciement. Mais je puis bien dire 
que ma crainte ne va pas du même côté 
que celle de M. Lespès, qu’elle va non pas 
vers ce qui préside à l’embauchage ou au 
débauchage dans une société nationale, 
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| mais bien plutôt vers ce qui procède à 
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l'attribution des crédits indispensables au 
maintien de notre potentiel aéronautique, 
et donc au maintien, dans nos usines 
d'aviation, non pas seulement d’un tech- 
nicier, monsieur Lespès, mais de cen- 
taines de techniciens et de milliers d'ou- 
vricrs. 


M. Losnés. 
l'heure. 


Je vous répondrai tout à 


M. Gosnat. Vous connaissez, mes chers 
collègues, les réductions importantes appor- 
tées depuis un an au budget des cons- 
tructions aéronautiques, contrairement aux 
augraentations enregistrées par les diffé- 
ren's budgets d'effectifs sur lesquels, pour- 
dant, devrait essentieliement porter une 
réduction sens'bie des crédits militaires. 

I est clair que ces réductions massives 
on! provoqué de grosses perturbations dans 
l'exn'oitation des saciétés aéronautiques ct 
modilié sensib.ement des prix de revient 
caleuiés sur des chaînes de fabrication plus 
conséquentes, Enfin, il est clair que sans 
la reconversion pratiquée à une échelle 
moins importante, d’a'lleurs, que 
autres établissements d'armement, où pou- 
vaent s'opérer compre cré- 
dit plus sensibles que dans es arsenaux 
de l'air, @es miliers d'ouvriers auraient été 
licenciés. 


dans les 


des ssions de 


Mais la situation apparaît plus grave en 
core présentement, par suite des retards 
147 i 


apporiés au vote du budget de 1! 
vole de crédits de pavernet r'T 
dant aux engagements déjà pris, et, par 


His Gt 


50 : ; x jt. h 1 a} 
suite, de l'incertitude dans laqueile 6e 
trouvent les sociétés de constructions aéro- 
Minnse. mount où Léon: hoi 
nautiques quant aux programmes de fabri- 


cations nouveles qu'elles 


sager. 


H. 
{ 


quesl 


le ministre 


OT, 


de l'air. Il n’en est 


ee 


M. Gosnat. Cette sit | 
dangereusement à Ja vie financière des 
sociCles | I 


nationaies aeronautiqu 
; 1 à “+ | 
D i, ces SOCIeiLesS n nt I ‘U à 1 1r crea 
H . 1 RE: { 
tion — (12 oub! e |! D souvent de 1e dire — 
, : 


1 
+ - 1 11 224 tu 
Fin 1945, le capilal social des sociétés 


l n [4 £ , 
nationales était de 434 mil s de france 
a * an … a s 1! 
a.ors qu'il aurait dû être de 4 milliards 
9283 ions de franes pour correspondre 





normalement au programme prévu pour 
1916 et qui était de 14 milliards de francs. 
faire un 
édit bancaire pour assurer 
leur trésorerie. Celle-ci est rendue plus 
difficile encore par les retards apportés à 
la rédaction des avenants aux contrats, 
comine cela s'est produit l’année dernière, 
retards qui occasionnent à chaque société 
des frais financiers de l'ordre de plusieurs 
dizaines de milliens pour une année. 


soi RE Ne | FIRE RE 

Aussi les sociétés 4 nvent-elles 
PE +P À 
large appel au « 


BH. ie ministre de l'air. C'est exact. 


M. Gosnat. Mais, dans les semaines en 
cours, les retards avec lesque;s l'Etat paye 
les sociétés nationales se sont révélés en- 
core plus importants, et les sommes dues 
s'élèvent à plusieurs milliards. 

Il est clair qu'une solution rapide doit 
intervenir pour tenir les engagements 
contractés à l'égard de nos sociétés natio- 
nales aéronautiques et pour leur donner 
l'assurance d'un programme travail 
dont dépend le sort de notre aviation, en 
réalisant sur d’autres crédits militaires les 
réduetions supportées déjà par notre cons- 
truciion aéronautique nationale, celle-ci, 
également, devant avoir l'assurance que 
des crédits ne seront pas employés à 
l'achat de matériel aérien à l'étranger. 


de 





IL me fallait insister sur cet aspect finan- 
cier et budgétaire, qui intéresse directe- 
ment la défense de l'aviation française, 
en même temps que celle des sociétés na- 
tionales aéronautiques. 

Les nationalisations aéronautiques, par 
leurs résultats de production et par Jeurs 
bilans, témoignent de leur réussite. Mais 
encore faut-il leur donner un programme 
de travail que notre progrès technique jus- 
tifie, comme le justifie la nécessité pour 
la France d’avoir une aviation indépen- 
dante, construite par ses ingénieurs, ses 
cadres et ses ouvriers. 

Ceux-ci, vous le savez, monsieur le mi- 
nisitre de l'air, sont justement inquiets 
des menaces qui pèsent sur leur emplôi 
et sur l'œuvre qu'ils ont magnifiquement 
entreprise. 

Supprimer un tel programme de travail, 
ce serait porter à Ja fois un coup à notre 
aviation et à nos nationalisations, et ce 
coup s’ajouterait à ceux que leur portent 
leurs ennemis déclarés. 

La cause de la démocratie, inséparable 
des intérêts supérieurs de notre pays fera, 
j'en suis sûr, que seront défendues avec 
fermeié les nationalisations aéronautiques, 
instrument de progrès du potentiel indus- 
triel de notre pays et de l'aviation fran- 
Çaise, gage de l'indépendance de la 


Franc: (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


} 
1 
| 
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M. le présiéont. La paroïe est à M. René 
Vaver 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, 
nous devons être reconnaissants à rt 


coueguie M. Lespès d’: donné à l’As- 





semblée na l’ sion de parcourir 
en un \ nombre de réunions Imali- 
na'es, différentes questions qui sont, com- 


me on vient de le voir tout récemment, 
d'un intérêt abso:ument 


( primordial pour 
la vie de ja nation, pour l'équilibre de ses 
finances et peut-être même, dans une 
certaine mesure, pour le maintien de ses 
institutions 

Au fur et à mesure que s'écouient les 

lervailes de temps qui séparent les dif- 
iles séances consacrées à cette inter- 
pellation, des événements se sont produits 
qui ont évidemment ajouté aux réflexions 
de ceux qui s'étaient déjà inquiétés de 
l'allure prise, non seulement dans le do- 


dans le 
mais aussi, dans le 


seuiement 


ine financier, non 


Au, 


domaine social et polilique par lee diffé- 
rentes enweprises qui, depuis la libéra- 
lion, sont gérées par l'Etat, 

Ces nationalisations, le groupe radical 
et l'U.D.S.R., dans la première Assemblée 
constituante, à Jlaqueile je n'avais pas 


l'honueur d'apparlenx, les ont votées. 
lls ne les ont peut-être pas votées avec 
le même enthousiasme que certains autres 
groupes politiques, dont celui auquel ap- 
partient d'ailleurs l’auteur de l'interpella- 
tion. Maïs enfin, ils les ont votées, et ils 
l'ont fait notamment parce qu'eiles figu- 
saient au programme du Conseil national 
de la résistance, auquel les deux groupes 
aujourd’hui pour former le ras- 
des gauches avaient adhéré. 


\11 
reunis 


semblement 


S'ils ne les ont pas votées avec le même 
enthousiasme que d’autres groupes, c'est 
qu'un certain nombre d'entre nous n'a- 
vaient pas manqué de faire des réflexions 
sur les dangers que peuvent faire courir 
à un Etat dont les institutions étaient 
provisoires, dont la constitution n'était 
pas fixée, dont la prospérité matérielle et 
même l'existence de chaque jour étaient 
loin d'être assurées, l'augmentation consi- 





dérable, brutale et rapide des services | 


gérés directement par l'Etat, et, par con« 
séquent, du nombre des agents publics ou 
des agents des services publics industriels. 

M. le ministre de Ja production indus« 
trielle, que je vois à son banc, se rappel- 
lera sans doute m'avoir déjx entendu äire 
que si l'Etat n'est plus considéré comme 
assez fort pour contrôler la gestion des ser- 
vices qu'il concède, on doit se demander 
s’il était assez fort au moment de la libéras 
tion de notre pays pour remplacer ce con 
trôle, qui exige un personnel peu nom- 
breux et bien choisi, par la gestion &@es 
services qui lui incombent maintenant die 
rectement et pour la direction de=quefs, 
au surplus, en raison d'événements que 
chacun connaît, il a dû se priver d'un 
certain nombre de concours techniques 
essentiels. 

Cette tâche a été singu'ièrement alour- 
die par la rapidité avec laquelle la pre- 
mière Assemblée nationale constituante a 
entendu procéder aux nationalisations 
qu'elle a décrétées. 

En quelques semaines, après les houil- 
lères nationales, après la Banque de 
France, après les quatre étah'issements de 
crédit, ont été nationalisés l'électricité et 
le gaz de France et les assurances, le tout 
dans des conditions d'examen de textes et 
de vote de lois dont on constate aujour- 
d'hui les conséquences et qui, en tout 
s, Ont eu, non pas sur la struciure de 
itat, bien enteriu, mais sur le pourcen- 
se que représente, sur la masse des sa< 
ires nationaux, les salaires que: l'Etat 
paie lui-même et qui vont s'élever aujour- 
d'hui à une somme égale à la presque 
totalité des rentrées fiscales de l'Etat, des 
effets qui ne sont pas sans rapport avec 
es événements dont ns été 1é- 
1noins récemment. 

L'Etat, étant devenu 
de monde, n'est plus, év 

nombreux <as, en situation de 
son rùle d’arbitre. 


ca 
l'E 
{a 
la 


» 


NII av 
nous ax 
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J'irai même jusqu'à dire, et cela est 
clair, que cette augmentation du nombre 
des agents des services publics a eu une 
conmféquence non pas seulement sur le 
fonctionnement politique de l'Etat mais 
mème sur le rôle des organisations syndie 


cales. 

Les organisations syndicales ont ét 
créces et sont développé *s (pour dé« 
fendre la classe ouvrière et revendique 
contre le patronat, le patronat de droit 
privé ou, comme certains le disent parfois, 
le patronat de droit divin, en tout cas 
pour revendiquer contre un patron qui 
n'était pas l'Etat. 

L'autre jour, M. Marc Dupuy, qui est 4 
la fois notre collègue et l’un des secré 
taires de la fédération des cheminots et 
que je connais depuis de longues années, 
évoquait, sans doute avec un peu da 
regret, car cela le rajeunissait, et d’autres 
aussi (Sourires), le temps où les chemins 
de fer étaient dirigés, non par le conseil 
d'administration de la Société nationale, 
mais par le comité de direction des grands 
réseaux. 

En ce temps-là, chacun faisait son mé 
tier. Les patrons étaient des patrons; la 
syndicat était le syndicat et il avait, à 
celte époque, une autorité indiscutée sur 
ses troupes. (Murmures à l'ertrêma 
gauche.) 

Quant à l'Etat, il faisait aussi son mé« 
tier; il était l'arbitre et, £inalement, leg 
choses n'allaient pas beaucoup plus mals 

I paraît à nombre d'entre nous que les 
organisations syndicales, du fait de l'aug- 
mentation considérable, je le répète, des 
agents de l'Etat, se trouvent aujourd'hui 
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arfois en porte-à-fanx et dans une situa- 
on bien plus difficile. 

L'évolution de la situation nous mon- 
era queles adaptations interviendront 
sur ces divers points. 

Voilà donc un certain nombre de ré- 
fexions suxqu elles on pouvait se livrer 
assez naturelloment au cours de ceite pé- 
rioïe de fièvre, pendant laquelle on a 
auginenté considérablement jes attribu- 
fiois industrielles, financières et bancai- 
res de l'Etat. 

Je ne parle pas des conséquences pro- 
prement financières de cette häi 
conséquences de la facon dont ont été 
fndemnisés ceux qui, dans le passé 

] ce : 1 


avaient inves!i urs économies dans les 
Gires des tés dont ii s’agit. 
( }= Ji I à Ï ; ] 4 1 le if n'as 


tant les miristres chargés de la gestion 
des services que le ministre des finances, 
lutôt ministres des finances cuc- 
cessifs, Il est chair que les méthodes un 
I 


eu som nairi ; dont on a usé à l'encontre 
e certains porteurs ont ralenti leur en- 


thousiasime pour les souscriptions aux 
titres publics et, nolamment, pour les sous- 


eriplions aux litres que les sociélés na1- 
tion li hallri il nt Ji {ir sur ‘ 
marché in de & psocurer les fon 

Ce n'est mas là une des moindi Liff 
euliés qu'aient à résoudre ceux qui ont 
#1 lhui la tâche difi de procurer 
à { sotijét non set (HITS li et li 
ü mme on J'a dit teut à l’h ûcs 
€ertii budeét Ires, LtiSl ŒU on l'a dit 
&i! l \ un instant 111 il all FA 
dit tout court, ce qui serait extrêmement 
utile pour la réalisation du plan de re 
eon ! ‘ion el dé fl pement {1 
Pa: 

C'est wct ensemble de réflexior Thes 

i | *s, qui à conduit Ie 1 Ji 

nent 5 gauthes répubhi <s, les 
vant firmées de toutes parts et 


joul comme d'autres 
alleurs, au moment de Ja constituii 
présent Gouvernement, son opposition 
lionalisation nouvelle, jusqu'à 
, àvec le concours de tous — J'y 
änsislerai tout à l'heure — aient pu être 
ises en ordre les nationalisations 
proncneces, jusqu'à ce qu'elles aient été, 
Si je peux im'exbriner ainsi, absorhées, 
nl'esrces et qu'elles aient é dotées d'un 
slalut à propos duquel je vais maintenant 
me permeitre de éoumettre à l’Assemblée 


gueiques observations, 


QE, 4m, 


+ D 





Nous savons fort bien, en effet. qu’on 
ne revient pas sur des opérations de celte 

! e A” 1 L nA 4 3 . 
fñaiure, NOUS ne ie demandons pas... 


M. Lesnës. Très bien! 


M. René Mayer. ...car nous Savons qu'on 
u'v reviendra pa t pour cette autre ex- 
ecllenie 7ais n que, dans un cerlain nom- 
bre ce cas, afin d’être plus sûr qu’on 


SC 





reviendrait pas. on s’est arrangé pour 
rendre, financièrement, à 1 près 
ve) de manière à el r à tou 
è } > qu! viendrait apr ]a 

A blé HR tion le cons!itu 


envie où même la possibilité de modi- 
ier SON œuvre sur ce point. 

Cela n'a mas été, d'ailleurs, sans crécr 
ie ces difficuités fin ncières 
parlé et il est cceriain que 
qu'on a mis à 6h iliger, pal 
exempie, les sociétés d'électricité à 4 S- 
paraître, à se liquider, à pratiquer un 
mode d'h iemnisation qui a jeté eur le 
marché des milliers et des milliers de 
Ulres à revenu fixe qui ne sont pas faci- 
Jement absorbés à. l'heure qu'il est, aura 








des conséquences. On a — dis-je — obligé 1 





ces sociétés à disparailre, 
simplement, de leur verser 
qu'elles auraient réparties entre le _ ac- 
tionnaires quand eîles seraient 
de pures et simples sociétés 
feuille, ce qui nous aurait évité une révo- 
lution fi nancière, mais 
peut-être pas reniu irréversil 
tion qu'on à voulu édicter. 
Donc, puisque nous ne 
qu'on revienne sur l'ensembi 


incsurer, nous devons 


chercher 1e me ge tetes 
moins dangereuses possible, 


noire écono nie présente, 


le plus fructueuses, ens 
onomie fulure. Pour on 
le Méthshent j'a déjà 
I à des mmcoures de pt 


Ci 
et 
cher 


Le concours de l’opini 
aire pour 
cociétés nationalistes. Les 
heureux et fiers de savoir 


non! , 
LDSOUMONL HeCES 





propriétai ires du gaz, de 


} ay la utoc 
chemins ‘ie fer, (EL toutes 
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+ , née x 
Ces GIVOrSesS cnirenriscs. 


C'est d'autant pius 


armive un moment où ! 
reux et fiers, comme je 


sentir propr.éiaires de 
voient demander aussi, par 


quiltance où du billet d 


une Jécère contribution 


1 9: 1 « ” le 
l'équilibre des services pubiic: 
1m * ! , » ,* 

Et pour que les augm: 

‘ * tan , LE] 
qui nt, à certains moe! 


quement nécessaires, soient 


acceplées par l'epin'on, 
ble { la gestion des 
nil nt cliuire et 
vaste pubiicil 
C'est « que notre À 
com Pn eflet, au m 
: : 


à la commission des fin: 


la socifté du Sud-Est, dont Vol! 
que sa siluation s'est heureus 


liorée, en vous fondant 


Je ne Coniais pas encor 
après celüi que nous à! 


{ >! till notis 
"6e et qu! nous 


19 décen 


‘qu'un déficit de l'ordie d 


mois ne se prolongeät 
temp 


M. Gognat. Voulez-vous 
vous interrompre, Inons'eur 


M. Pené Mayer. Voloutiers, 


Gi sha: 


M. Cosnat. Je n'ai pas 


qui serail maintenant publié 
tuel redressement de la socit 
d’ailleurs à ce redressement 
effectivement de Ja situati 


Si l’on avait appiiqué 


iéronautique 168 in ne 
menialion de prix qu’ à 
: ] t 


M. René Mayer. C'est Ï 
cullègue, ma pui sque 1 


le domaine de l'hypothèse 


drai que S&i le bilan de « 


nale aéronautique du Sul 
présenté avec le rapport des commissaires 
aux comptes. qui y était atiaché. 


il pt d SN: 


qu'ils sont ic 


suranees., CCs élabii iSSeMETr S 
crédit, Seulement, ils aime 


renseignés clairement sur 


de la discussion qui s'esl Inst 











nn | 
société privée, l'assemblée générale deg 
actionnaires aurait Gû refuser Île quitus 
à ses administrateurs, sinon mème déposer 
une plainte contre eux. (Applaudissements 
sur quelques bancs à souche) 


M. Gosnat, Puisque nous discutons de 

cetie société, une autre observalion s'im- 
OSe. 
Il faudra bien se pronon: er un jour sur 
lé circonstances qui ont fait 4 , OÙ qui 
n'ont pu perimeltre, en tout cas, Ge dévoi. 
ier assez tôt le rôle ere Tina joué 
Gu'ant l'oceupation par le directeur de 
celte société qu Sud-Est, rôle dont on 
ne s’est apercu que queiques jours après 
son renvoi par M. le ministre do i'arme 
ment. 


EF, René Mayer. Deux de nos coilévues, 
dont un appartient de sieurs à un groupe 
apparenté au vôtre, ont été charge d'une 


enquête, Je leur iaisse le soin de la re- 
prendre & point que vous Sign et 
ils le feront ceriainement ax ü autant 
pus de facilité que, comme moi, ils font 
parle d2 la commission que i’Assemhée 
a créce en appicalion de l'article 79 de la 
loi du L fa dernier, gur l’interve ition 
de M. P \ et de: mêm l ile 





14 ' fl » 
Moreau et M. Meuner font, en 
ep te O!NIr ES!0! qui à 
bien vVouu m re comme présiaient, €eb 
] L 4 auuit, 
+ ' 115 },: t 
qui a precISCMOnNi pOur Oonjet ap te] 
= nl . , [1 D nl 
lt 1} l Sur Un HD ol ) laits, 
Car, ( s que i On à borde ] exXaghen tie ces 
1: ad 
questions, on ne peut manquer d élre 
5 , . 1 + 1 tnt 
f! ipi par 14 GHUCUL i Cia 1 Lei 
: 1 . L 
11 Li, { ON à COiiV! il qu ] lie 
+ 1 3 
nes 1 femmes de ] { Œlili SIC 
! . re 
cenil sus & bancs & nt bien obigés, 
1 ur . La 1 lt. 
> JO] 'ù on leu i it | Gt ils 
LE! t } 
Il l il établis d'1 il CO ul l, 
j° : « 1 \ ’ l 
[a ae (l À. i i 2e | i 1 { = 
L } 1 
7} M)0= LEE LN s IN } } Se 
Saires à Tea 





MH. Ces fout à l'heur », On à t \ le 
, 
aence 

» - a LE 

M. René Mayer. C'est pri "en 
; à x lines . 
vous t jut \f tout d i 110 114 Ua 
Gosnat, que j'ai compris l’ulii! {1- 
} tu . v n$ + F s ! t ol % 
ne I] IH )OoFt L ceri 1011 Lt 
rdue, que l’Assemblée, de pa 
= i î 
l muxs dernier, à ni à une 
SION CO} See de membres de la com- 
mission des finances, de la commission 
le la production irlustrielle ct de ia com- 
mn \ des affaires 4 nomiques 


Celie commission spéciale s'est déjà 
réunie, et elle a décidé de demander à 
l'Assemhli * de porter de douze à seize le 
nombre ce ses membres, afin que ceux-ci 
soient mieux répartis entre les quatre 
organismes d’études suivants: banques et 
assurances, transports, constructions mé- 
caniques et aéronautiques, énergie. 
Aussilôt que le Conseil de la PRévubli- 
que aura bien voulu donner son avis sur 
la proposition de Jai de M. Gozard, adoptée 
par l’Assemblée nationale, cette comuris- 


sion Spéciale, qui a déjà mis sur pied un 
plan d'études provisoire, établira alors un 
plan définitif, et les quatrc mMInis- 
Os (2 vront | méth 10 St \1b! hi 
La commission Ctablira ensuite \ Jap- 
port a eT1s nbl dans Ï nn nd { qui 
dE -e 


lui ont été imparties par la loi. 

Ceite commission compile que le Gouver- 
nement voudra bien Jui apporter son con- 
cours, Elle comple même, usant des pou- 
voirs d'enquête qu'el Ile détiendra lorsque 
la proposition de loi de M. Gozard sera 
définitiverornt adoptée par le Farlement, 
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démander au Gouvernement, et notam- 
ment à M. le ministre de la production in- 
dustrielle, de bien vouloir Jui communi- 
quer certain rapport concernant en partt- 
culier les Houilières nationales que, dans 
une séance récente de l'Assemblée, M. le 
ministre de la production industrielle dé- 
clarait n'avair pas été fait pour la publi- 
cité. La commission aura à s’en entretenir 
dvec Ini, ainsi que j'ai déjà eu l'honneur 
de le lui écrire. 

Je pense, moi, monsieur Gosnät, que 
dans des travaux de ce genre, Un Orgi- 
nisme comme celui qui a Cté créé arrik 
vera à établir un certain nombre de faits. 
Car il faut bien tout de même que des 
gens réunis autour d'une tubie de com- 
mission et s'attlaquant à une enquête avec 
la volonté de Ja faire aboutir, parvien- 
nent à jeter la lumière sur certains faits. 
Ce jour-là, nous en tirerons immédiate- 
ment des conséquences. J'en suis d'au- 
tant plus convaincu que, dans l'exposé des 
motifs d'une proposition de loi à laquelle 
vous avez fait allusion tout à l'heure, qui 
porte votre signature, qui à été déposée 
au nom du groupe communisie pal 
M. Maurice Thorez ct plusieurs de ses cal- 
lègues, dont MM. Gresa, Meunier, Gosselin 
et Airoldi, et qui tend à doter d'un statut 
les cutreprises publiques, j'ai relevé ur 
grand nombre d'affirmations et @'inten- 
tions de nature à raltier l'unanimité de 
l'Assemblée. I y est dit, notamment, que 
les sociétés doivent être nationalisées ct 
non étatisées, et gérées suivant des mé- 
thodes commerciales, que la composition 
de leurs conseils d'administration doit être 
modifiée, et que soit précisée leur respon- 
sabilité, 

On ajoute même que le cadre qne lon 
se propose de donner dans cette loi aux 
entreprises nationalisées sera tout à fait 
comparable à celui que la loi @e 1867 sur 
les sociétés anonymes par actions, qui a 
servi d2 base à l'extrême diversité des 
entreprises privées, a donné aux sociétés 
anonvmes ordinaires, 

Je suis absoument convaincu que, si 
s poursuivons nos travaux dans l'état 
d'esprit défini par l'exposé des maolif 
cette proposition de loi, nous arriv 
ainement à nous entendre sur des ré- 


"r Ù "7 t'a ac 
formes pratiques. 


?r 
Ss dé 
] 
| 


ons 


M. Gosnat. Je ne voudrais pas que vous 


uissiez croire que j'ai fait ressortir tout à 
‘heure linutilité des travaux auxauels 
l'heure inutilité des travaux auxquels 
cette commission d'enquête a procéd*. Je 
voulais simplement préciser qu'une bonne 
partit des memore de celte Assemblée, 
qui siègent à dréte, ont nié les chiffres 


que j'ai invoqués, et qui étaient 
du Journal officiel. 


Je pen 


extraits 


se qu'au sein de tte mmis- 


"n 


M. René Mayer. Nous n'allons pas ins- 
Hluer- à cette tribune un débat eur la 
manière de lire les bilans, Mais le cas 
échéant, à la commission ou ailleurs, je 
serai à votre disposition pour exam ner, 
point par point, les rapports des commis- 
saires aux comptes, 

Vous voudrez bien reconnaitre toutefois 
que dans mon exposé je n'ai pas cité de 
chiffres, Il me parait donc difficile de les 
contester, (Sourires.) 

Et ce qui me paraît également difficile 
à contester, ce sont les ensecimements 
d'une récente expérience, En ce qui can- 
cerne l’ensemble des sociétés nationali- 
sées, des mesures législatives nouvelles 
sont nécessaires, Nous avens assisté, au 
sein de deux ordres de sociétés nationales, 
à une crise qui a élé très grave pour la 

















vie de la nation, et dont il convient de 
tirer la leçun. 

Le rassemblement des gauches répub:i- 
cames, vous le savez, a déposé une pre- 
position de loi tendant à rég'cmester, con- 
forméiment à la Constitution, qui le pré- 
voit, l'exercice du droit de grève dans 
les services publics et les entrepri: 
dustrielles publiques essentielles a 


» 


:( 1! 
la vie 


\. 
i 


j de ja nalion. 
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Nous demanderons à l’Assemblée 
prenoncer le plus tôt possibe sur umoîre 
proposition. 

Nous je demanderons ave la convic!. 
que celle rég'ementalion pariaiiement dé- 
mocratique du droit de grève, par ie suf- 
frage universel, des agents des entreprises 
p ibliquez, é une nécessité que Îles der- 
niers événements ont abcumiamment dc- 
montrée, pius encore maintenant que j'ar- 
bitrage cest devenu 
rappor!s de l'Etat et des agents des socié- 
tés nationalisées, Sur ce point, je me per- 


nn 


; 
| 


ts 
} 


. ‘“h!? Inne 
impossib'e QAS 105 


mettrai de dire à M. le minisire de :a pro- 
duction industriel qu'on à conmuinis, à 
mon sens, dans le règlement, ou l'essa 
de règlement, con'lit de l'éciairage, 





une erreur ou, 


gagé, à un certain moment, dans une voie 
qui devait conduire fatalemeut à un ma!- 
entendu 

Ua haut fonctionnaire €n retraite à été 
désigné pour examiner les revendications 
de la fédération irage. Dans l’es- 


de J'éela 


était u 


ation, 1l 


! ] arbilre ; 
{ sprit du Gouvernement, il était nn 
expert, C'est ce qu’on a pu constater dès 

+ 


déposé son rapport. 


Or, il ne peut y avoir d'arbitre entre 
l'Etat et les agents des d'fférents services 
?; i Turion: LE L s ’ 
publics industriels, parce qu'on ne peul 
pas confier à un homme, si distogué et 
gg Von - Ag rent Eur pr Der Be 
Si CMAMENL SOI-1i > Soin Ge regier IU!- 
mème les questions de salaires qui, pour 
| 

le aomureuses corporations, portent sut 
des milliards de franes et ont une inci- 
lei mé ir le budoæët pt la tr6co 
ue dinediate &S 1e DUUMSEL CL 14 LESU- 
CE 1 V°L  P sn » . . 
rerie de Etat. \pplaudisst ments sur 


quelques bancs à 

C'est la raison pour laquelie, lorsque 
s'est disculée en 1938 la convention col- 
lective des cheminots, l'arbitrage en ma- 
tière de salaires en a été formellement 
exclu: car la fédération, comme le Gou- 
vernement et le conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer 


yauche.) 


fransais, ont alors reccanu l'impossibilité 
de remettre à un arhitre la décision con- 
rnant les salaires de 450.000 cheminots, 


chiffrent aujourd'hui par mil- 

C'est une raison de plus, puisque J'ar- 
bitrage n'est pas possible, pour que les 
conflits collectifs soient réglementés par 
une législation nouvelle, et nous pensons 
que le Gouvernement voudra bien, lui 
aussi, aider au vote rapide de notre pro- 
position de loi. 


, 


r 
1 


, Lnhnm l niitastz ni nes 
En dehors de la publicité et de mesures 


législatives nouvelles, certainement l'ex- 
périence montrera que des mesures tech- 
niques sont également nécessaires à 
l'amélioration du fonctionnement de cer- 
taines sociétés nationalisées, 


M. Lespès s'est étendu très longuement 
sur Ja gestion de la société Electricité àe 
France; je pourrai done abréger mes ob- 
servations et me contenter de faire remar- 
quer à l’Assemblée que celle nationaïlisa- 
bon paraît êlre un des exemples d'opéra- 
lions réaisées en bloc, alors que, proba- 
hlement, une solution un peu plus diffé- 
renciée et inspirée d’un plus grand régio- 
nalisme aurait été plus cilicace. 

L'ensemble électrique est énorme, et il 
est fort difficile, on vient de le voir, à 


| 











un homme de diriger de Paris l’ensemb!é 
de la production, du transport et de la 
distribution de l'électicité jusque dans 
le plus petit village. 

J'ajoute que, depuis quelque temps, 
dans les campagnes, il est devenu extrè- 
mement difficile d'obtenir des services lo- 
caux de l'Electricité de France le moindré 
travail ou 11 moindre réponse, même lors- 
que la question est poste à cette société 
de savoir s'il est possible d'obtenir un 
branchement, car, naturellement, une cen- 
tralisation considérable s’est immédiates 
ment développée, pour des raisons finane 
ières où pour d’autres, et il est impos- 
cible actuellement que les services locaux 
de l'Electricité de France prennent des 
décisions qui, pratiquement, doivent êtré 
x à Paris, d'où cl'es redescendeng 
avec une cxtrème lenteur. 
rmets d’insister pour que lé 
‘sjdent cet le nouveau directeur 
l'Electri France soient 
} 


namiiga 
LU d4i5 4113 .… 


ricité de 
e ministre de la production 
le prob:ème 


'ssalre. 


à se pencher sur 
de la décentralisation né 

Certes, on vient de constiluer des en- 
senmdbies techniques, de réorganiser sur le 
terrain plusieurs divisions régionales qui 
n'avaient point Cie prévues par la loi. 

Mais, vous le monsiour le mie 
nistre, un certain nombre d’entre nous 
sont également très aftachés à un autre 
cadre que le cadre régional, au cadre dé- 
partemental. 


cat oz 
SAVCZ, 


Un certain noinbre d'entre nous vou- 
draient voir rapidement créés, là on c'est 
justifié par un nombre suffisant d'abonnés, 
la où c'est possible techniquement en. rai 


son des conditions de la distribution aux 


usagers €t notamment aux services pu- 
blies, les services départementaux qui 
n'ont pas élé prévus expressément dans 
la loi, mais dont, lors de sa discussion 


À jà demande de M. le président Herriot 


le rapporteur, M. Paul Ramadier, a affirmé 
qu'ils étaient irès concevables dans tous 
1 * . 4 e + e 

les cas où ils pouvaient ètre réalisés. 


M, Louvei. Technique d'abord! 


M, René Mayer. Nous pensons que, dang 


la papa S s, cette réalisation cest DOS 
sib'e. Nous ne disons pas que, dans la 
upart d \s, elle est Aésirab'e:; je sais 
bien qu xiste, dans certaines régions, 
des ensembh'es ! nn ques q dé] 1=S ‘ré 
le Ire du tement, qui sont parfai- 
lement constitués et qu'il n’y à pas lieu 
de changer; mais je sais aussi qu'il existe 
} } ! 


des départements qui sont actuel!'ement 





distri- 


Spryic { 
n 1V1:3 Î i > L Le 
buteurs aux services publics, et qui peu- 
vent légitimement demander, comme c'est 
i le ne 1 as , 0: , 
ie cas dans le département où j'ai créé 
moi-mên un syndicat intercommunal 
H’£lonts 2" ! rédtinn dur a pur l6n 
(A CICCL Lt } { uUON Un SCFVICe GEDATSs 
ton \#1a1 : 
temental 
t 'n: } { F 
] puisque j'ai abord te question de 
} ! +; H } 
la « | = n, je d que si la loë 
vali permis les adaptations que je pré 
conise, si elle était amendée dans ce sens 
1s Ce 54 


ssible de 
1e partie des difficultés 


il serait vraisemb'ablement p 
I 
e grande corporation pus 


résoudre une h 
finan *iè 's ae ct 


L 
blique. 
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Car, s'il existait des sociétés régionales 
qui fassent à l'intérieur de leurs frontières 
la balance des excédents et des appeïs aux 
diiférenies sources, qui cèdent à un bu- 
reau central comsérabls au board anglais 





les excédents de la région à une certaine 
époque, pour palier les insuffisances d'une 
autre époque, il est vraisemblable que ces 
en ass's sur certaines régions de 
production et de distribution trouveraient, 


hi 


corps 
i 








PR de ne 5 


+ 


ER mm LE 
CA 


be 


TSF 


mr 


M 
arr 


EN 





SR Lange fa amas POS 

















2036 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 13 JUIN 1947 





âce aux élus locaux, aux collectivités 
ocales et même à l'intérêt que pourraient 
leur porter un grand nombre de nos 
paysans, plus de facilités de crédit qu'une 
grande organisation un peu monstrueuse 
ayant son siège à Paris et dont les initia- 
tives financières n'ont pas été jusqu'ici 
couronnées de succès importants. 

S'agissant toujours de décentralisation, je 
me permets, monsieur le ministre, en l’ab- 
sence de M. le ministre de l’intérieur, d’at- 
tirer votre altention sur le décret qui vient 
d'être pris concernant l'Algérie, dont notre 
colèguc M. Laribi a déjà entretenu FAs- 
semiriée lors de la précédente séance con- 
sacrée à la discussion de cette interpelia- 
tion, avant mème, je crois, que le décret 
n'ait paru. 

J'ai éerit à ce sujet, le 7 juin dernier, 
une lettre à M. le président du conseil. 
Car j'ai constaté que, si la loi de nationa- 
lisation avait accordé au conseil des mi- 
nistres un délai n’excédant pas un an, à 
dater du 8 avril 1946, pour prendre le dé- 
cret de nationalisation, celui-ci n’est inter- 
venu que le G juin 1947. Le délai a donc 
été dépassé de piusieurs mois et l’on peut 
se demander si la délégation légis'ative 
subsislait. 

On peut d'autant plus se poser la ques- 
tion qu’en vertu d'un avis récent du 
Conseil d'Etat sur le régime législatif de 
l'Algérie, le président du conseil, le chef 
du pouvoir exécutif n'est pius, depuis le 
vote de la Constitution, le législateur de 
roit commun en Algér.e. 

Une loi cst désormais nécessaire. Quelle 
t donc, aujourd'hui, la base légale du 
et dont j'ai parlé ? 

C'est parce que la question se pose que 
j'écrivais notamment à M. le président du 
conseil, Je 7 juin: « Je me permets de 
signaler cette affaire x l'attention du Gou- 
vernement, ear.il serait évidemment très 
fîicheux que la validité légale de ce décret 
puisse venir à être contestée. » 

J'en viens aux mesures portant sur la 
gestion des administrations. La réforme 
des conseils d'administration a fait l’objet 
d'une proposition de l’un de nos collègues 
communistes, à laqueïle j'ai déjà fait allu- 
sion, et doit provoquer également le dé- 
pôt d’un projet gouvernemental. 

Il s’agit de « désitatisor », ou d'assurer 
une gestion aussi industrielle que pos- 


Nationaliser. c'est bien, mais pour 
« faire » de l’industrie, il faudra toujours 
des industrieis, fussent-ils, je le veux bien, 
des industriels d'Etat, 

A cet égard, je me permets de reprendre 
une fois encore ce que j'exposais à J’As- 
semblée il y a quelque temps, quant à la 
nécessité de créer dans les grandes entre- 
prises nationalisées, à côté du directeur 
général qui est trop souvent omnipotent, 
un comité de direction restreint composé 
d'hommes qui ne soient ni fonctionnaires, 
ni élus, ni agents de l’entreprise, qui vi- 
vent la vie de cette dernière, qui y parti- 
cipent constamment et y prennent des res- 
ponsabilités collégiales. 

Ces responsabilités coïilégiales sont très 
efficaces car, dans un Etat qui est soumis 
] sa nature même à l'action des partis 
politiques, il est indispensable que la ges- 
tion des entreprises nationalisées soit 
protégée contre les tempites qui peuvent 
résu des oppositions de ces partis. 

La rés'stance aux pressions résultant de 


la bataille des partis est plus facile et 
p'us sûre de la part d’une gestion collé- 
r, en ces matières — c’est humain 
résiste beaucoup mieux quand on 
est plusieurs que lorsqu'on est tout seul. 





Rien n'est plus urgent — le débat de 
ce matin même le montre — si nous vou- 
lons sortir des difficultés où nous a plon- 
gés la digestion un peu difficile de tant de 
nationalisations réunies, que de soustraire 
celles-ci à la bataille des partis, de ne pas 
faire de leur existence et de leur gestion 
l’enjeu de la bataille permanente des par- 
tis. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

La nécessité s’en fait sentir à plusieurs 
points de vue. 

IL faut eniever les entreprises nationa- 
lisées, par la réforme de structure de leur 
direction, par la collégialité, à l'emprise 
des partis, C’est là une question de gou- 
vernement. 

Le Gouvernement, quel qu'il soit, quelie 
que soit sa composition, a le devoir, en 
ce qui concerne d’abord le cho:x des hom- 
mes, de retenir les meilleurs et de leur 
assurer, sous un contrû'e bienvei.iant — 
parce que toutes jes activités industrielles 
sont difficiles aujourd'hui, qu'elles soient 
publiques ou privées — mais ferme de 
leur gestion, la possibilité de gérer leur 
affaire sans interventions partisanes con- 
tinuelles. 

Et il n'y a rien de pire, pour la santé 
mora'e des cadre:s, que la politique in- 
verse. 

Il y a d'aikeurs plusieurs manières de 
démoraliser les cadres; je dois dire que, 
personnel'ement, j'ai entendu avec regret, 
il y a quelques jours, à ceite tribune, 
s'agissant du confiit de la Société natio- 
nale des chemins de fer, opposer certai- 
nes catégories de personnel à d’autres ei, 
avec des précautions évidemment insuf- 
fisantes, jeter dans le pubiie les chifires 
des traïtements de fonctionnares d’en- 
cadrement d’un dévouement extrème et 
d’une ingéniosité technique à toute 
épreuve, d'une quaiité dont on ne connaît 
ras d’autre exemypre en Europe, et grâce 
à quoi, ainsi qu'il pourra être démontré 
in jour, aux mois de janvier et février 
15, avec, certes, le concours des agents 
d'exécution, a été gagnée une tbataïille qui 
n'a pas été sans portée directe sur la 
guerre elle-mème, puisque c'était au mo- 
ment de la poussée des Ardennes, (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droile.) 

Je regretle personneilement qu'on ait 
tenté d'opposer les cadres à d’autres par- 
ties du personnel. Une telle altitude doit 
ètre évitée dans tout service public, natio- 
naiisé ou non. 

Je pense que le meil'eur moyen d'assu- 
rer l'efficacité du redressement des entre- 
prises est d'améliorer continuellement le 
recrutement, la dignité et l'indépendance 
politique de leurs cadres. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

D'ailleurs, sur ce point, nous avons un 
témoignage récent qui a été porté, non 
pas par des hommes de chez nous, mais 
par des voisins. 

Des sénateurs da royaume de Beïgique, 
délégués par la commission sénatoriale du 
travail et de la prévoyance sociale, sont 
venus examiner Ja situation des houillères 
de France, afin de se rendre compte des 
conditions dans lesquelles la nationalisa- 
tion était intervenue, de ses avantages et 
de ses inconvénients. 

Ce voyage d’études comprenait cinq sé- 
nateurs belges dont un membre du parti 
coramuniste, deux du parti socialiste belge 
et deux du parti social chrétien. 


Le rapport qu’is ont établi, après avoir 
visité Pruay, Courrières, Dourges, Dros 
court, le bassin de Sarre-et-Moselle et la 
bassin de la Sarre, est plein d'intérêt, 
J'ajoute, pour étre complètement exact, 
qu'il a été signé seulement par quatre 
des membres de la délégation: les deux 
membres du parti socixiste belge et les 
deux membres du parti social cbrétien 
belge, le délégué communiste s’étant abs 
tenu. Néanmoins, il doit, émanant de per- 
connalités de qualité et de réflexion, nous 
inspirer à nous-mêmes certaines réflexions, 
et je me perinets de vous citer très rapi« 
dement une partie du chapitre intitulé: 
« L'immixtion de la politique parlisane 
dans la vie des entreprises est source de 
désastres. » 


M. Lecœur. C'est le rapport qui est par- 
tisan, monsicur René Maver! 


M. René Mayer. Il est en tous cas, mon 
cher collègue, « bipartisan » (Sowrires) 
puisque, s'il n’a pas été signé par le dé- 
légué communiste, il l’a été par les repré- 
sentants de deux grands partis. 

Je lis: 

« Dès lors, l'indépendance des syndicats 
à l'égard des partis n'existant pas en 
France, la nationalisation ouvrit la voie 
à une immixtion politique partisan: dans 
la vie des entreprises, alors qu'il est vital 
que celles-ci restent eur le seul terrain 
professionnel, c'est-à-dire social et écono- 
mique. 

« IL est en effet bien évident que, d'une 
part, le parti se servira du syndicat à des 
fius politiques qui peuvent être contraires 
aux intérèis des travailleurs et que, d’au- 
tre part, lorsque ce parti participera au 
Gouvernement, il aura la tendance ée se 
servir des travailleurs pour se maintenir 
all pouvoir, 

« Que, d'autre part, par suite d'une 
crise ministérielle, un autre parti accède 
au Gouvernement et, aussitôt, la tendance 
et les faveurs de celui-ci risqueront da 
changer de destinataires. 

« Dès lors, que de conflits en perspec- 
live, conflits qui ne pourront que faire 
tort à la prospérité des entreprises dont le 
sort des travailleurs dépend, 

« Cette immixtion de la politique par- 
tisane dans les entreprises conduit d'abord 
au choix des chefs, non pius selon le 
crilère de la compétence et des qualités 
professionnelles, mais selon des mobiles 
partisans. La lutte s'engage pour la pos- 
session des leviers de commande qui se- 
ront transformés en moyens de propa- 
gande. 

« Les dirigeants s’affilient à des syndi- 
cats différents qui s'affrontent, IL en est 
de même des dirigés. 

« .. L'immixtion de la politique parti- 
sane est un danger énorme parce qu'elle 
fait perdre aux dirigeants le sens de Ia 
rentabilité de leur exploitation et celui 
de leur autorité et de leur responsabilité. 

« Il est évident, en effet, qu'un diri- 
geant qui s'appuie, ne fût-ce que par- 
tiellement, sur un parti pour faire car- 
rière, perd le sens de la rentabilité do 
son exploitation. Il le perd totalement et 
sans délai si, pour le surplus, il lui est 
impossible d'établir cette rentabilité par 
une comptabilité propre à son entreprise, 
notamment lorsque celle-ci ne tient plus 
compte de tous les éléments du prix de 
revient comme, par exemple, de l'impu- 
tation par tonne pour l'amortissement des 
travaux neufs. » 


M. Lespès Voulez-vous me permettre une 





| observation, monsieur René Mayer ? 
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M. René Mayer. Volontiers! 


M. Lospès. J'observe très .simplement, 
mon cher collègue, que si ce rapport au 
Sénat belge comporte pour partie des cri- 
tiques assez pertinentes, il contient par 
ailleurs, des erreurs de conception. 

J'ai notamment e exposé, en développant 
mon interpellation, qu'il paraissait abso- 
Jument anormal, comme le suggère le der- 
nier He age du rapport que vous venez de 
lire amortir instantanément les frais 
de Fou sem de maisons ouvrières 

Cela ne s'est jamais vu, même s'agissant 
de sociétés privées. 


M. René Mayer. Je ne conteste pas, mon- 
sieur Lespès, qu'il soit plus ou moins dési- 
rable qu "une pts pub! ique ou une Sû- 


ciété privée amortisse rapidement de tels 
frais. Je pense comme vous qu'il faut pré- 
Î Î 


voir un certain déiai pour l'amortissement 
des frais de construciion de maisons ou- 
vrières, 

Je vous remercie he donné celle 
précision, mais je ne crois pas qu'elle 
enlève grand’ chose à !a mo ralité qe l'on 
peut tirer du passage du Re rt en ques- 
tion que je viens de lire qui co cerne 
un objet, en vérité, plus not nt pour la 
réorg. tisation et pour Ja prospérité de nos 
entrepris s, nationales que la durée d'amor- 
tissemient des frais de construction de mai- 
sons ouvrières. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre ct à 
droite.) 

Si nous voulons redresser la situation 
et redonner une prospérité ordonnée à nos 
entreprises nationalisées, une condition 
essentielle est à remplir, je le répèie: il 
faut que les entreprises natonalisées ces- 
sent d’être « tabou ». Il faut que l'on 
puisse en discuter sans être imimédiate- 
ment accusé de vouloir faire œuvre parti- 
sane. ippaudissemt nis sur certains bancs 
à gauche, au centre ct à droite.) Tant que 
nous n'aurons pas fait prévaloir ceite idée, 
il sera impossible de se mettre d'accord 
sur des mesures efficaces de réorganisa- 
tion ou de relèvement, 

Pour ma part, et dans le rôle qui m'a 
été dévolu au sein de la commission dont 
il vient d'être parlé, je suis aheoïnment 
décidé à faire preuve de l'ohjectivité Ja 
plus tolale, mais à n'admettre aucun 
« tabou 


L'aill 1FS, s'il en était ainsi. s'il x] - 
lait de semblables « tabou », tant donné 
l'énormité du secteur nationalisé tel qu'il 
existe actuellement, la démocratié poli- 





tique ne serait pas loin de disparaitre et, 
alors que les auteurs fort bien intentionnés 
et SÉNÉTOUX des plans de nation alisation 
ont voilu constituer toutes ces entre prises 
et les transférer à l'Etat pour assurer la 
démocralie politique, si on n'y prenait pa 
garde, faite pour la protéger, elle pourrait 
bien un jour la mettre à mort. (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


"a", 1 . 7. 1 ne * sc 
lelles sont, mesdames, messieurs, Îles 


observ: tions que je voulais présenter dans 
ce déba 

En bécthant. de demanderai au Gou- 
vernement de tirer repidi inent les conclu- 
sions de ses élu - #, sur la réforme de la 
gostion des entreprises et de leurs conseils 


de tirer également avec rapidité le résuHat 
des réflexions qu'iln'a pu marquer de 
faire au cours des-Jours et des nuits qui 
viennent de s bo de nous aider à faire 
voter la Jégislation nécessaire à Ja solu- 
tion de conflits coheetis futurs que nous 
voulons éviter plus possible, Ge dépo- 


ser <on projet % statut des entreprises 


nationalistes, de faciliter le travail de la 


commission que le Parlement a instituée, 
afin de faire sortir le secteur nation _ 
du terrain de Ja pong et de renûr 

à ces industries de base 1 
jouer tout leur rôle dans la reconstruction 
de notre pays. (Applaudissements sur cer- 
] centre et à 


a possibilité de 


M. l2 président. La parole 
déric-Dupont, 





Fe voudrais ait 


Vous savez qi 1CS nationalisées 
s conditions fort Er Le 
total des investissements à ee ! 
à " Ù pré vus par le Six M nnel 
houillères, de 


S dé le tricité, de 


Éd rome qd 
du Conseil lui-mêmt 


notre pays et nous ne 


| quels ils pouvaient comp 
| 
1 


Etforcez-vous 





u'ont jamais eu “€ li oin 


it ce temps, les 


en juillet 1916. 





Plus d'un an s'est écoulé depuis Ja saisie 
et le transfert de ces biens et nous en 
sommes encore au début, puisque les dés 
crets instituant des commissions q'évalliäe 
tion n'ont inème pas encore élé publiés. 
D'autre part, il y à les sociélés dont les 
titres sont cotés en bourse. Eh bien! aucum 
dividende n'a été distribué depuis 1915. 
Vous vous souvenez des débats qui onf 
eu lieu au nomment où a élé votée la loû 
portant nationalisation. J'appartenais à la 
première Assemblée constituante et je me 
souviens des promesses qui avaient ét& 
faites, des engagements qui avaient été 
pris, nou éeulement par le Gouverneinent, 
inais par tous ceux qui ont voté celle loia 
On disait: « Vous verrez, il n'y aura pas 
e Spoliation, les actionnaires toucheront 
ur dû. » 
Or, non seulement on a réduit à une 
proportion combien minime les dividendes 
ou les intérêts qui leur étaient alloués — 
et Je caractère minime de cette rémuné- 


ration apparait encore p.us grand aujours 
d'hui dans notre ge d'instabilité mo 
nétaire — mais on ne leur paye même pas : 
les sommes que l'on s'était engagé à leur 
verser. 


Ces actions de charbonnages et de com- 

agnics d'électricité étaient des placements 

de pères de famille. Leurs revenus consti- 

uaïent les ressources de milliers d’épar- 
À 


gnants. Voilà plus d'un an et demi que 
‘es hommes atlendent ces revenus sur " les 3- 


pour vivre, eux et leur 
spoliation totale. Ils n'on 


Toujours en ce qui concerne les char- 
nnages, ii y a une troisième question 
celle de l'application de l'artic'e 17 4 
loi de nationalisation. 


rise nationalisée, la part de 
l'actif saisi qui, hors des limites territo- 
riaies où de leur proximité 

présente pas d'utilité essentielle 
ou futu ire pour l'exploitation doit être dé 


| terminé > par une commission spé ‘aile de 
»] y int 
it, 


classemen Ensuite, ces biens <eront 
air au liquidateur moyennant indeme 
nité 


a été créée en février 1947. On connai 
fruit des travaux de cette commis- 

: 1: " " * s y 
sion. On p ut aire que sur tous 1035 HDOIILES 





’ 
qu'il s'agisse de Ja fixation des limites 
territoriales ou de leur proximité immé- 
liate, ou de l'appréciation de Flublit 
CSS i elle UCS Dions 111151 ] lires l'1X 

iciennes entreprises, toutes les thèses 
favoral] S iX anciens actionnaires ont été 
rejetées, Nous sommes en présence, au 
sen de { tte )Mniss )n, d une ma) rité, 
on peut dire spoliatrice qui va mème jus 
qu'à admettre le prélèvement d 15 les 
fonds de tréscrerie des a il 
tants, sous prétexte qu'il s'agissait là de 
l'utilité essentielle de sociétés qui, sou- 
vent d'ailleurs, avaient ] les fond 
qu'elles avaient trouvés 

] 

Voici 4 1 yu (El 10 S { de 
charbonnage 

Voy | 15 des sociétés d'électricité. 

Vo vez, mesdan Messieurs, que 
la loi du 8 avril 1946 a prévu que les 

| it 11 “, entrel il 1 ] Nh) | log 
iCULS \ nationalisés. Quand LT SE 
mois après le transfert des biens Cst-à« 
lire avant le 1% décemibre 1916. 


La loi du 8 avril 1946 a également prévu, 
là encore, des assemblées générales qui 


devaient se teni 
ur 


r avant le 1% janvier 1947 
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rétrocédés et sur Ja disiribution des. inté- 
rêls intercalaires. 

Vous savez aussi que cette loi a prévu 
que les actionnaires recevraient sans délai, 
en échange de leurs anciens titres, des 
obligations-indemnité. 

Rien de tout cela, mesdames, messieurs, 
n’a été fait. Aucune de ces promesses n’a 


été tenu2, aucun des articies de cette loi 
n'a été respecté. 


Nous sommes en présence d’un viol 
tématique de textes 


SYS- 
qui ont pourtant été 
votés et qi ont une force qui s'impose 
au Gouvernement comme aux citoyens. 
Aucune assemblée n’a été tenue, aucun 


décret d'exécution n’a même encore été 
pris. Les actionnaires n'ont encore rien 
reeu, ni les dividendes pour la période 
intercalaire, ni J'intérèt des obligations 


our J’année 1945 et moilié de 
Pons 1916. 

Le résultat vous Je 
d'abord la ruine et la 
nombre incalculabie de 

Vous savez combien représentent de 
citovens les possesseurs des seules actions 
des usines d’éicctricité. 11 v a en France 
1.438.000 porteurs d'actions de sociétés 
d'électricité, sans parier des autres socic- 
tés nationaïisées. k 

Parmi ces 1.428.000 actionnaires, il n’y 
avait pas que des miilionnaires ou des 
milliardaires, il y avait des porteurs qui 


pour Ja 


connaissez. C’est 
misère pour un 
citoyens. 


avaient acheïé ces titres pour faire un 
piacement de père de famille. 

D'autre part, les seules actions d'élec- 
bicilé représentent 20 p. 100 de lensem- 
ble des tres cotéss à la Eourse de Paris. 


Vous pouvez juger 5 là de l’effondre- 
ment du crédit publie. Songez que les 
actions des sociétés 


cours en Bo 
nationalistes s’établissent encore, telle- 


irse des 


ment on à peu confiance dans vos promes- 
ses, à 40 p. 100 au-dessous de la valeur 
noininale, théorique. Voilà le plébisate @e 


‘épargne française! Quant à leur va:eur 
eu Pourse, elle ect bien au-dessous de 1} 
moitié de ieur valeur au moment de 1 

{ Tout ceci est contraire au 


nalionalisation. 





engagements soennellement pns. Il est 
inadmissible que ce soit !:e Gouvernement 
lui-même qui vioie les lois qu'il à fait 
voicr. 

C’est vous, mesdamece, messieurs, qui 
avez pris la responsabilité de voter cetlt 
loi, avec ou sans j ou avec des degrés 
de joie différents, suivant l'expression de 
M. René Mayer, qu'il incombe d'imposer le 

1 + ° 


l'eugagements que vous avez pre 
en 1n€ temps que 
votant ces lois de n 


me e Louvernement en 
se 
Q1atisSatiOon. 


M. Ramad * Ja loi, dé- 
clarait qu'il était nécessaire . tenir con- 
act, un contart étroit avec l'épargne fran- 
çaise 


En terminant, laissez-moi vous dire que, 
par vote négligence, le crédit des sociétés 
pationalistes est mort, et — c’est ce qui 
est ie plus tiiste — avant même d'avoir 
vécu. (Applaudissements à drotte.) 


M. le président, La parole est à M. Marcel 
Paul. (Applaudissements à l'extrême qau- 


the.) 

M. Marcel Paul, Mesdames, messieurs, 
contrairement à ce que disait tout à 
Yheure M. Frédéric-Dupont, je ne crois 


f as que le crédit des entreprises naliGna- 
1 


isées soit en danger. 


Je crois que, si dans une assemblée 
comme celle-ci, la vérité sur la gestion 
de ces entreprises nationalisées est réla- 
biie, ie crédit de ces entreprises, si umpor- 





tant pour le relèvement de l’économie de 
la naiion, sera pleinement assuré. 

Aider les établissements D ra sés à 
réussir, c'est, dans les circonstances pré- 
sentes, aider la nation à se rer. 

Il me semble indispensah'e, ce-qui n’a 
pas été fait jusqu'à présent par les ora- 
teurs de cetle Assemblée — en raison 
peut-être de son acoustique particulière 
— de dre qu'on a mené, dans cette der- 
nière période, une campagne, que je ne 


veux pas quailier, contre les établisse- 
ments nationalisés. 
Il est peut-être possible, désirable, 


d'apporter un certain nombre d'éléments 
en repose à cette c: ampagne. 

Je voudrais prendre un cas particulier, 
celui des entreprises de l'étectricité et Gu 
gaz. 

Chacun a, sans doute, encore présentes 
à l'esprit les manchettes des s journaux sur 
les 15, 18 et 35 milliards de déficit d Elec- 
lricité et de Gaz de France. 


Cette canipagne odieuse a duré des 
jeurs, des scnaines, Je ne pense pas que 
son cbject.f ait été d'aider les é‘ablisse- 


ments nationalsés à placer leurs emprunts 
éventuels sur le marché boursier et près 
l'épargne. 

La vérité sur le déficit en cause, c’est 
que Electricité et Gaz de France ont établi 
un budget prévisionnel, qui a été soumis 
ax Gouvernement, et qui fait ressortir un 
certain nombre de faits qui n'ont pas été 
contesiés et qui ne risquent d'ailleurs pas 
de l'être. 

D'abord, pour les deux secteurs indus- 
Uic:s nalionalisés en cause, Electricité et 
Gaz de France, il n'existe aucun déficit 
d'exploitation. Le compie d'exploitation est 
absoiument en équilibre. Les comp'es en 
banque ne sont pas débiteurs, mais com- 
portent un crédit supérieur à 2 miiliarüs 
de francs, les sommes disponibles étant 
des{inées notamment à payer, le plus rapi- 
derment pneu, un acompte sur l'intérêt 
aù aux ictionnaires, 

Par a Li crédits à moyen terme 
disponibies dans les banques sont affectés 
aux travaux d'équi pement. Il n'a pas été 
utilisé un seul millime de ces crédits à 
moyen terme pour les dépenses d’exploi- 
tulion. 

Ces crédits 


aliCICNs 


ITS 
illeur .s 


ont été et sont seulement 
utiiisés pour les dépenses d'équipement, 
c'es!-à-dire dans les conditions où ils 
doivent l'être. 

Certes, dans ce projet de bilan, 
suivi d'un autre projet sur lequel, 
d'ailleurs, nous ne marquons pas abso- 
lument notre accord, ce qui a élé présenté 
comme un délicit, comme un trou de ges- 
tion, était en déiinitive une insuffisance 
de receltes pour assurer les travaux de 
renouvellement et d'entretien qui s’impo- 
sent si nous voulons sauver nos installa- 
lions de production, de transp rt et de 
distribution d’éleciricité et de gaz. 
travaux peuvent être évidemment 
> tel volume qu'on décidera. Ils peuvent 
re prévus comme devant nécessiter la 
mobili 5 


qui est 


Ces 


sation de 5 où G milliards de francs. 

Nous estimons, nous, que les travaux 
indispensables doivent s'élever à un ni- 
veau supérie ur, L'état de nos installations 
de production, de transport et de distribu- 
tion est tel que si des travaux de la plus 
grande importance ne sont pas engagés 
dans les moindres délais, ces installations 
seront indiscutab'ement en danger. 

Ce n’est pas la faute iles établissements 
nationalisés s'ils ont trouvé l'exploitation 
dans un tel état, Evidemment, il y a eu la 
guerre et ses difficultés, mais je ne sais 
pas, d'autre part, s'il y à eu, même au 





lendemain de la guerre, un tel souci, une 
telle volonté, un tel désir de remettre en 
état les iuctallations d'électricité et de 
gaz. 

La menace, puisqu'on à employé ce mot, 
de la nationalisation pesait sur les entre: 
prises en cause qui avaient évidemment 
d'autres présecupations que de remretire 
les réseaux et les installations de produc 
tion en état, 

Quoi qu'il en soit, l'héritage est terri- 
b'ement lourd pour les deux "Services ni- 
tionalisés: électricité et gaz, et je répète 
que si des mesures W’une très grande am- 
pleur ne sont pas prises dans les moindres 
délais, nos instalalions de production, de 
transport et de distribulion seront effec- 
livement en danger, 

En ouire, la situation d'Electricilé et 
Gaz de France, pour ne par! er que de ces 
deux secteurs nationaisés, serait bien 
meéil'eure si les insta ation is étaient au 
niveau des besoins du pays. < un 
parie ici de ces deux secteurs nationa! s, 
i serait peul-êlre utile — eans ouvri r je 
ne sais quei procès par rapport au passé 
— de rappeler qu'il manque, dans nos 
moyens de pro: l iction d'électricité en par - 
liculier, 10 milliards de kilowatts heure. 

Si les établissements nationalisés avaient 
à leu dispx osition la possibilité de lrans- 
2 ter et de dis iribuer ces 10 milliards de 

row atts- eur e, leur équiibre financier 
serait assuré, et il en rcsulterait un sup- 
plément de recettes d'’explotation par 
rapport aux dépenses, qui placerait ces 
deux secteurs nationalisés dans une situa- 
on cerlainement enviable. 

Cette insuffisance de moyens de produc- 


tion, de transport et de d'stribul:on est 
telle que, l'hiver dernier, comme l'hiver 
précédent, il à fallu uti Lis r de vici.les 
instilalions de production th ermiq 18 
d'éectricité, consommant pl us de 2 K:lo- 
grammes de charbon par kilowall-reuro 
d'énergie produite, pour pouvoir faire 
face, dans toute la mesure du possible, 


aux besoins du pays. 

Evidemment, cette solution corg'stant à 
utiliser un matériel de produclion aussi 
onéreux n’est pas conforme aux intérèls 
d’'Electricité et Gaz de France, quand on 
sait que les centraies modernes produi- 
sent le même kilowalt-heure avec 380 ou 
400 grammes de charbon. Voilà encore un 
ééément qui ee sur le budget d'Eiec- 
tricité et Gaz de France. 

Si l’on parle d'insuffisance de recettes, 
et non pas de déficit des budgets d'Eec- 
tricité et Gaz de France, il convient d'éncn- 


cer encore deux éléments, 

Le premier, c’est que le coefficient 
moyen d'augmentation des tarifs d'éiec- 
tricité est de 3,7 sr l’'éiectricité et de 
4,3 pour le gaz, par rapport à 1938 tandis 
que es coefficiants pt 0 des 
prix industriels avoisinent, comme vous 
le savez, par rapport à 1938, le chiffre 8. 


Il serait peut-être dés: rable que les en- 
treprises privées, dont on a l'habitude de 
citer la gestion en exemple, puissent, 
dans les conditions actuelles, appliquer un 
coefficient de majoration de leurs prix in- 
dustrieïs du même ordre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Si, en effet, eles app:iquaient un coeffi- 
cient de major ation de 3,7 ou même de 
4,3 pour tous leurs prix, l’économie du 
pays ne serait pas dans une telle situation 
et nous ne connaîtrions pas les conflits 
et les difficultés sociales actuels. 

Il aurait donc fallu d'abord mettre par- 
ticulièrement ce fait en exergue, à seule 
fin de justifioæ la confiance que les entre- 
prises nationaiisées doivent inspirer au 
pays et d'encourager ainsi l'épargne à S'y 
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investir, ce qui permet, en 1947 encorr, 
d'assurer des services pubiics à un cocffi- 
cient de prix ne dépassant pas 4 dans ces 
cas. 


M. Bougrain. Tout va très bien ! 


M, Marcel Pau, nl ne s’agit pas d’une 
Simpie afärmation, mais d’un fait. Les ta- 
xifs d'électricité sont au coefficient 3,7 et 
ceux du gaz au coefficient 4,3. Ce n'est 
pas, je le répèle, une évaluation de notre 
groupe parrementaire, mais une évaluation 
officielle des m:nistères de l’économie na- 
dionaie et des finances. 

D'autre part — et c'est le deuxième 
élément que je veux produire — si le 
projet gouvernemental de nationaïisation 
avait été voté par ceitte Assemblée dans 
la forme où il lui a été présenté, nous 
aurions pu opérer djà la revision des ta- 
gifs de fourniture à la grosse industrie 


@t même aux inüustries secondaires, tarifs 
qui sont restés exltrèmement bas, puisque 


certains contrats ne sont encore déeomp- 
tés que sur la base du cocfficient 2 par 
gapport à 1998. 
à Peut-être serait-il bon de reviser rapide- 
ment ces coefficients de fournitures comme 
nous le demandons, €<e qui permetirail 
d'alléger dans une certaine mesure les ta- 
rifs pour usages domestiques de petite 
uissance, c'est-à-dire les tarifs payés por 
a population ouvrière. (A7 pla di ssements 
à l'extrême gauche.) 

Je x re done la revision des gs 
fndustriels qui sont en ffi- 
cients aussi bas afin de les : “dans 
la mesure du possible, sur le coef fcients 
réels des prix des fournitures que sup- 





core M 


ë des e 


porte l'industrie électrique lorsqu'elle 
s'adresse, elle, aux industrie!s. 

Ainsi, pour aïler Electricité et gaz de 
France, il suffit de rétablir la vérité. El si 


celle-ci est rétablie du haut de cette tri- 


bune par le Gouvernement, je suis cer- 
tain que le crédit de ces deux secteurs 
nationalisés pourra être considéré comme 


des meilleurs. 
Quelques mots 
galités dont M. Lo 
bune. 
En ce qui concerne les conventions inter- 
venues pour l'administration des exploila- 


> ] inten ent 


Lions gazières par l'Electricité de Nrance, 
les conseils d'administration des deux é 


blissem: est nationaux se sont trouvés, évi- 
demment, devant une situation de fait. 

Dans la à sui grandes villes de 
France — et la responsabilité des ét ablis- 
sements nationalisés n'est pas en cause — 
les exploitations de gaz et d'électricité 
étaient mixtes et il ne “dépend ait pas d’un 
coup de baguette magique que cette si- 
tuation se modifiàt au lendemain du vote 
de la loi. 


Les grandes sociétés de gaz et d'élec- 
tricité étaient, de leur coté également, 
mixtes, même celles qui avaient une ap- 


pellation purement gazière. 
possible de changer, en un seul instant, 
celte organisation. 


C'est pourquoi, à titre seulement provi- 
Soire, une convention à été passée entre 
l'Electricité de France et le Gaz de France 
pour tenir compte de l'élat de fait, sans 
perdre de vue les conditions d'application 
de la loi, 

J'ajoute que, 
tionalisation, il avait été indiqué que, 

sans doute, il serait utile de laisser parler 

la technique avant d'envisager l'organisa- 
tion définitive de nos installations de gaz 
et d'électricité, 


Il n'était pas 


lors du débat sur la na- 








La technique sera appelée à dire un 
certain nombre de choses. Je conçois qu'il 
sera utile d'en débattre à nouveau devant 
l’Assemblée. 

Je répète que les mesures qui ont été 
prises étaient seulèment transitoires et 
provisoires, et rendues obligatoires par Ia 
contexture mème des industries en cause. 

Ji ne sera pas possible de laisser à l’ave- 
nir voisiner, sans procéder à toutes les 
unifie ations possihles, les Geux services 
publies de l'électricité et du gaz. 

Il faut, notamment, metire un terme au 
système du relevé séparé des compteurs 
de gaz ct d’éleetrieité et l'encaisse- 
ment des quittances eflcctnées par deux 
agents diflérents, à quelques jours d'in- 
tervelle. 

Il en es! de même pour les services de 
dépannage. Dans toute une série de ; 
il sera indispensable de réaliser des ser- 
vices communs, dans l'intérêt au pays et 
afin d'aboutir à une diminution des char- 


de 


Car 


ges d'exploitation aui, dans ce domaine, 
peut être très sensible. 


Nous demandons que ces meésures d’uni- 


fication soient prises au plus tôt, afin Ge 








Le président démissionnaire de l'Electri- 
cité de France, M. Simon, avait été 
nommé, non par le ministre de la pro- 
Cuction industrielle de l’époque, mais par 
le conseil des ministres unanime. Ce choix 


n’était pas, d’ailleurs, entièrement ina- 
piné. 

Le président-directeur général de l'Elee- 
tricité de France avait été, avant Ja 
guerre, appelé à un pos!'e important, en 
l'occurrence celui de la direction de l’élec- 
trieité, par l'actuel président du conseil, 


alors sous-sccrétaire d'Etat à l'électricité. 

fut choisi, l'an dernier, par le conseil 
es ministres unanime en raison de sa 
compétence, de ses états de services et de 
son comportement patriotique. Nommé en 
1936 par M. PRamadier à ja direction de 
l'électricité, chassé par le gouvernement 
de Vichy en 1940, il a, durant quatre ans, 
participé activement à la Résistance. (Ap- 
piaudissements à l'extrême gauche.) 

Sous réserve des précisions que M. Lou- 
vel voudra sans doute bien apporter, je 
rense, au centr: aire, qu'il faut remercier 
M. Simon, ex-prés'äent directeur général 
de 1 ité de France, de l’œuvre im- 
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| mense qu'il a réalisée en dix mois à la 
réduire les dépe nses d’exploitai ion et de | direction de nos établissements naitionæ 
permettre, 1À encore, des compressions de | lisés 
p: 'TSONN ci, de ce P: orsonnel dont er a lani | M. Reclus. mis en cause par M. I uvel 
parlé, u ce personnel qui, paraît-il, bé- | +, tient évidem ment pas aux M) fa- 
néñeie d'un statut ruineux p' ru ke pass, | mil! s, Il est le pré LE À à di 16 mité de 
de ce personnel qui, parait-il, conslilue | ; smart tu om: 
U Vert ble « eh jen » dans l'éco- | ges Fr e ra . 8 le ‘du se de Paris, 
nomie française. gradins À ve Le Reise. M. ir exe g 
CS, , a élé anppe.ë à ce pos'e par la Résistance. 
Or, po une production accrue de 33,4 ; Sa œ sti n s'est exercée pour re com: 6 
p. 100 pour l'électricité, de 34 p. 109 pour ! d’une collectivité et non pour cejui d’ 
le gaz, par rapport à 1098, ce pers 1 | térêts privés. Elle a été considérée cor 
a vu diminuer ses effectifs de plus | une FA stion remnarqt able, et si la v 
5.099 unités. | Paris n’a pas & off nt au manque ( 
Cela signifie que, compte tenu des com- ; à une époque d fr c'est à l’aeti 
pressions en cours et de l'augmentation | ce comité de ges n, à la té uqi 
de la production coefficient main-d'œu- | trouvait M. Re lus, Livèe le le * t. 
vre dans Île pri Fun de mesure de | Il est utiles de rappe "Assemblée que 
l'électricité L di u ox? a étre de p. 100. | M Roecelus dit. Av: ant el pen jant Ja œ rre, 
ipplaudissement!s à l'4 rt me gauche.) ! drecteur Gu personnel du Gaz de Paris. 
IL importe de le dire si on a le souci | I bénéficiait à ce titre d’appointements 
d'assurer le erédit des établissements na- ! Correspondant à sa « lication dans la 
tionalisés. | griile générale des traitements 
M. Louvel a parié d'une autre illégaiité: } Ce président-directeur général n'a ac- 
les présidents-directeurs des deux services } Cepté, pour les fonctions qu'il occupe au 
nationalisés occuperaient, parait-il, d@es ; a 4 > P s et au Gaz à Frar "€, Ta tres 
rostes dans l'industrie privé Nous ne } IFAiieMENIS que CeUX qui ni étaien tri- 
sert pas très mr La sur les se- ! bnés il était directeur du personnel 
{. s des conseils d'administration des s0- lu Gaz de Par 
ciclés pri ces qui n’ont d'ailleurs pas l'h1- Je pense par constquen! qu'il est im- 
bitude de répandre dans le public le rudent de mettre en cause certaines ner- 
compte rendu de leurs délibérations. Nous ! sonnalilés s pouvoir apporter contre 
n'avons pas, d'autre part, la possibilité | elles le moindre grief. 
de connaitre les norns de ceux qui parti- | 
cipent à tels conseils d'administration, | M, Louvel. Je n'ai jamais attaqué 
mais si M. Louvel a, sur ce point, ces | l’homme. Mon intervention ne soulevait 
choses précises à dire, je lui demande ! qu'une question de principe. 
de citer des noms et des dates. Je | 
m'étonne, d'ailleurs, que notre collègue, | M. Marcer Paul. Maïs le G2z de Paris est 
qui siège dans un organisme de contrûie | une entreprise à gestion collective qui 
des installations d’électricité, > pas !: prend sa place dans le Gaz de France. 
porté plus tôt devant l'As semblée les dé- | M. Reclus, en l'occurrence, n’est nullement 
clarations qu'il à faites d’une ; façon si im- } le représentant des-i ts privés que la 
précise, loi visait lorsqu'elle disposait qu'il n’était 
pas possible de cumuier un poste dans 
M. Louvel. C’est parce que je n'ai pas | l'industrie privée avec mn poste à la têt 
été informé plus tôt. | d’un établissement mationalisé. 
Je pense done que, sous réserve des 
M. Marcel Paul. On nous dit que ces at- | renseignements que vous pouvez appor 
taques sont, en définitive, Ja manifestla- | ter maintenant, vous m'avez pas fourni là 
tion d'une lutte normale menée contre | moindre preuve, monsieur Lonvel, de ce 
des personnes qui auraient abandonné le ! que vous avez avancé à Ja tribune. 





secteur privé pour passer au service d’éta- 
blissements nationalisés, Je n’en crois 
rien évidemment, mais je dis que si quel- 
qu'un ici avait des faits précis et impor- 
tants à apporter, il aurait dû le faire be au- 
coup plus rapidement, sans attendre que 
des démissions se produisent. 





(Applaudissements à l'extrême gauc he.) 


FA. 
à la 


Louvel, La nomination est contrairt 


loi! 


M, Pierre Cot. 
saisir le conseil 


il faut 


S'il en est ainsi, 
d'Etat, 
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M. Marcel Paul. Le Gaz de Paris est bien 
wne entreprise nationalisée. Hi ne prenü 
gonc pas place dans le secteur privé. 

M. Louvel le sait, Ja réorganisation des 
mestaliotions et des dispositifs d’exploita- 
tion est en cours. Je pense que, lorsque 
Ba révion parisienne, comme le reste du 
pays, sera récrganisée sur les bases fixées 
gar la loi, M. Recius n'occupera plus au- 
eun poste à la tête d'un comité de gestion 
gui auia lui-même disparu. 

Mais durant toute une période qui ne 
nd fin que maintenant, il n'était pas 
ossible d'agir autrement. Cette disposi- 
urs, prévue par Ja loi. 
a tête de notre Gisnc- 
itif électrique et gazier, ceux que l'on 
le file, c'est-à-dire les 


, 


CÉLER Le-be 


_ 
p + 
pt 


des a n} sociétés qui conti- 
ient ommes d’affaires pri- 

nées, et d’affaires de quelle importance 
Voire grotestation aurait dù s'appiiquer au | 
fait que les hommes des anciens grou’es 
financiers sont restés momentanément en- 
cel 1 | téie d not disposilif éiec- 
tiqu( au dJieu d viser un mrésident- 
éirecteur ral placé par la Résis'ance 
& la téte d'un comilé dt lion créé ] 
elic. (Applaudissements à l'extrême gau- 
cle.) 

M. Louvel. Il n'empêche que celle nomi- 

R PER 
nation est illégale 


M. Marcel Paul, J'aborderai maintenant 
Ja question des hauts saïaires dont on à 
tant parlé, de ce imnandarinat avec lequel, 
n'est-il pas vrai? on a conduit une bonne 
partie de Ja dernière campagne électorale. 

Je veux donner quelques chiffres qui ne 
risquent pas d’être contestés. 


Un manœuvre d'Electricité et Gaz de 


France à Paris a un traitement mensuel | 


de 5.950 F à la base. Le même manœuvre 
gagoc, dans la métallurgie, 6.489 F, et 
dans le bâtiment 6.206 F, Ces traitements 
gout élevés maintenant au minimum fixé 

la loi, mais il n'empêche que la grille 
des salaires repose sur ces bases. 

Un ouvrier spécialisé d’Elcctricité et Gaz 
de France gagne 8.015 F par mois, un ou- 
vricer des ruétaux S.694 F ct un ouvrier äu 
bätiment S.6S0 F. 

Un contremaître moyen a un traitement 
mensuel de 15.493 F à Electricité et Gaz 
&e France, de 17.039 F dans la métallurgie 
et Ge 17.300 F dans le bâtiment. 

Un ingénieur de 3° classe perçoit à Elec- 
tricité et Gaz de France 23.856 F, dans la 
métallurgie 29.660 F et dans le bâtiment 
24.869 F. 

Voilà donc la réponse à la théorie des 
salaires exhorbitants du personnel des 
exploitations d'Electricité et Gaz de France. 

On a également parlé des traitements du 
somimnet. Je partage, à cet égard, l’appré- 
ciation de M. René Mayer : il n’est pas 
normal d'essayer d’opposer, dans l’Assem- 
bice, les trailements du personnel d’exéeu- 
tion aux traitements des cadres. Ce n'est 
pas agir dans le sens de l'intérêt des 
entreprises nationalistes, (Applaudisse- 
ments à l’exrtréme gauche.) 

Les traitements au sommet du person- 
nel des exploitations d'électricité sont infé- 
ricurs de plus de 80 pour 100 à ce qu'ils 
étaient lors de la nationalisation. 

Les traitements annuels de 2 millions de 
francs n'étaient pas rares dans les ancien- 
nes sociclés privées. A ce moment, d’ail- 
leurs, ceux qui protestent aujourd’hui 
contre les traitements du personnel des 
entreprises nationalisées ne soufflaient 
D a ia sur les mêmes 

ancs. 





Nous avons réduit ces traitements, Je 
répèle que les traitements maxima du per- 
sonnel des entreprises d'électricité natio- 
nalistes sont de 80 pour 109 inférieurs à 
ceux qui étaient pratiqués dans le passé. 


BH, Sourbet. D'où vient donc le déficit ? 


M. Marcel Paul. J'ai déjà dit que le bi- 
Jan ne comporte pas de déficit. il ressort 
de son examen qu'il faut faire face à des 
travaux de renouvellement et d'entretien 
différé. 

f 
tarifs d'électricité est à 3,7, e 
gaz à 4,3, tandis que l'indice « 
austriels s'établit à 8 environ. 

Voilà, je crois, la réponse précise que 
vous soilicitiez, (Anplaudissements à l’ex- 


trême gauche. 


_ 


Je répète aussi que le coefficient des ! 
7 


Î 
t celui du 
Li 


l est regrettable de se soucier d’ar- 
guments de l’ordre de ceux qui ont été 
donnés à l'extérieur pour conduire des 
polémiques contre les établissements natio- 
nalisés, 

La réussite d'Electricité et Gaz de Fran- 
ce est d'intérêt national, Nous avons be- 
soin de rajeunir l'équipement gazier du 
pays. Nous ne pouvons plus nous per- 
mettre de conserver de vieilles installa- 
tions ruireuses en charbon. 

Il y a place en France pour une grande 
industrie du gaz, mais une industrie mo- 
derne et à grand rendement qui aboutisse 
à une économie importante de ce charbon 
dcnt le pays est si pauvre. 

Nous avons besoin aussi de réussir notre 
équipement hydroélectrique. 15 milliards 
de kilowatts-heure sont nécessaires pour 
notre économie et pour libérer d'autant 
notre pays de l’hypothèque charbonnière, 

ns un moment où le charbon de la Ruhr 
nous est si âprement discuté. 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite. 
Et le charbon de la Sarre ? 


M. Marcel Paul, Notre production indus- 
trielle est limitée en raison du mangue 
de charbon. Cette hypothèque était déjà 
ruineuse dans le passé. Les achats de char- 
bon représentaient la part la plus impor- 
tante du défieit de notre balance commer- 
ciale, donc de notre balance des comptes. 

Electrifier nos moyens de communica- 
tion, c’est sans doute l'intérêt de la na- 
tion pour économiser ee charbon que brû- 
Jent les chemins de fer. Réduire notre pro- 
duction thermique pour nous libérer en- 
core dans ce domaine d’une dépense 
annuelle de 4 à 5 millions de tonnes de 
charbon, diminuer le nembre des usages 
domestiques satisfaits par le charbon et 
remplacer évidemment les prorédés ac- 
tuels par les moyens hydroélectriques afin 
de libérer la France de l’hypothèque char- 
bonnière, lui permettre de se reconstruire, 
d'équilibrer sa baiance des comptes, en 
un mot lui permettre de vivre, tel est 
l'objectif à atteindre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ju- 
lien. 


M. Gaston Julian, Je renonce à la parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de la production industrielle. 


M, Robert Lacoste, ministre de la produc- 
tion industrielle. Mesdames, messieurs, je 
monte à Ja tribune sans aucun parti pris 
idéologique, sans aucune intention de 
polémique, pour rétablir la vérité sur la 
gestion des industries nationalisées, et 
singulièrement la gestion de l'industrie 
électrique et gazière et celle des charbon- 


nages sur lesqueiles j'exerce ma tuielle 
et mon contrôle. 

Je suis reconnaissant à nos honorables 
collègues M. Lespès et M. Louvel dont l’in- 


| Un flot d’appréciations partiales, erronées 


et de contre-vérités a porté une parlie de 
l'opinion vers un grand scepticisme à 
l'égard des nationaïlisations et, surtout, & 
créé une atmosphère parfaitement dome 


| magoable au crédit des industries patio. 


nalsées et, par conséquent, au crédit 
même de la nation. (Apnlaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 


i 
| 
| terpellalion a provoqué ce débat si utile. 
| 
| 
| 
| 


M. René Mayer a entièrement raison: il 

faut dire exactement ce qui se passe dans 
les industries nationalisées, il faut publier 
les actes de leur gestion. 
, Je vais” essayer d'apporter quelques 
éciaircissements à cet égard, Je serai aussi 
bref que possible, tout en m'efforçant 
d’être précis. 

En ce qui concprne Electricité et Gaz 
de France, M. Marcel Paul a rappe!'é qu’on 
a lancé dans l'opinion, il y a quelques 
semaines, des chiffres considérables me- 
surant le déficit du budget de cette 80- 
ciété, On ne l’a pas fait sans intention, 
certainement ; mais il faut bien rappeler 
qu'Electricité de France a présenté, à 
ce moment, des prévisions budgétaires 
qui se lraduisaient par un déficit de 
18.400 millions de francs, qui corrrespons 
daient à vrai dire à 12 milliards de dépen- 
ses de renouveHement des installations et 
à un peu plus de 6 milliards de charges 
financières. 


mn, ns 


ien entendu, mon administration s’est 
livrée à un contrôle critique et minutieux 
de ces prévisions. Ce travail a été accom- 
pli sérieusement et il plaide en faveur 
du contrüie des administrations d'Etat sur 
les industries nationalistes. Grâce à cet 
examen critique, les prévisions budgétai- 
res ont été ramenées à un déficit 
1.300 millions de francs. 


Electricité de France elle-même procédait 
à un même examen, mais plus appro« 
fondi et aboutissait à un déficit légère- 
ment supérieur de 1.830 millions. Quant 
au ministère de l’éconamie nationale, ses 
calculs faisaient ressortir un excédent da 
plus de 2 milliards de francs. (Rires.) 


M. Marcel Paul. Voulez-vous me permets 
tre de vous interrompre, monsieur le mis 
nistre ? 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. Je vous en prie. 


M. Marcel Paul. C'est tout le problèms 
des travaux de renouvellement et d'entre- 
tien qui est posé, S'agissant d’un effort, 
on peut, évidemment, faire le double ou 
la moitié. Ce qui explique la diversité des 
chiffres cités, c’est que l’en peut différer 
d'opinion sur le plan. Nous avons, nous, la 
pensée qu'il fallait exécuter des travaux 
d'équipement el des travaux de renouvel- 
lement importants pour assurer l'avenir 
de nos établissements. (Applaudissemenis 
à l’ertrême gauche.) 


M. lo ministre de la production indus- 
tricHe. Je compile, mon cher ami, apporter 
toutes les explications souhaitables. 

Je pourrai, chemin faisant, vous éclairer 
sur ces différences de chiffres, mais le fait 
est là. Après un examen sérieux, après une 
revision des dépenses prévues, nous n0 
sommes plus maintenant en présence d'un 
déficit énorme; nous afrivons presque à 
l'équilibre. 

Bien entendu, je ne tiens pas compte, 
\ dans ces évaluations nouvelles, des dépen- 
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ges qu'occasionne ou que va occasionner la 
liquidation des opérations d'intégration du 
personnel des anciennes sociétés dans le 
statut général ct qui découle de l'accord 
que j'ai eu l'honneur de signer, il y à 
quelques jours, avec M. Marcel Paul. 

Ces dépenses, on a dit faussement qu’el- 
les s’élevaient à 3 milliards; en réalité, 
elles dépassent à peine 1.700 millions. Je 
pense qu'il n'était pas inutile d'apporter 
gelie précision. 





Donc, dans l’ensemble, nous ne sommes ! 


pas loin de l'équilibre. En tout cas, le 
corote d’expioitation, c'est-à-dire l'en- 
semble des dépenses de personnel, de com 


bustible, d'achat d'énergie, d'entretien et 


de frais généraux se présente incontesla- 
blement, et dans toutes les hypothèses, en 
excédent de plus de 9 milkards de francs. 

C'est JA un résultat très remarquable et 
4 faut enregistrer dans l'intérêt du cré- 
dit des industries nationalistes et des in- 
dustries d'Elat, parce que, 
apies M. Marcel Paul, ce résuitat 
teint bien que le prix du courant électrique 
goit affecté, par 


je le répète ! 
Li ’ f s 
a été at-! 


rapport à 1928, du coelfi- | 


d'appréciation entre les ministères de l’éco- 
noimnie nationale et de la production in- 
dustrielle. 


Nous sommes donc bien en présence 
d'une situation incoutestablement saine. 
Je serais très désireux que cette décla- 
ration dépasse celte enceinte et que tous 
les épargnants de France en soient infor- 
nés. (Applaudissements à gauche, à l'ex- 
tréme gauche et au centre.) 


Mais je voudrais préciser que ce fait ne 
dispense ni les dirigeants de ces indus- 
tries nationalistes, ni les administrations et 
les corps d'ingénieurs chargés de leur con- 
trôle, de faire un sérieux effort de com- 
pression des dépenses, eflort qui, d’une 


| manière générale, s’impose non seulement 


cient 3,67 et le prix du gaz, par rapport à | 


la mème époque, du coefficient 4,2. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


H. Fernand Crenier. C'est ce que ne dira 
pas L'Aurore demain malin. 


M. le ministre de la production incus- 
trioie. Mais je tiens à préciser l'{ 
de ces résultats en poussant un peu plus 
loin l'analyse de nos prévisions. 

Si je joins les charges finan 
compte d'exploitation, 
communément « Je 
aboutissons encore 
liards 510 millions 
annoncer à ce 


A\t à 
XCCi1enct 


ce que l'en appelt: 
grand équilibre », nous 
à un excédent de 4 mil 


sujet que, dans ces charges 


pour le budget de l'Etat, mais pour celui 
de toutes les eotreprises et même pour 
tous les budgets familiaux. 

Electricité et Gaz de France ont déjà pris 
décision de comprimrer les effectifs de 
r personnel de 20 p. 100 en deux ans. 
te décision est déjà en voie d'applica- 


I! sera possible également de reviser les 
tarifs, sans, bien entendu, qu'il cn résulte 
une augmentation du prix de base de l’éner- 


! gie qui sert à la consommation normäle. 


. Ces 


‘icres 4 ! 


de francs. Je dois vous | 


financières — je pense que M. Frédéric- | 
Dupont sera heureux de cette précision -—- | 


est comprise une sotnme de 


près de deux 
milliards de francs, atin 


l'accorder aux 


anciens actionnaires un acompte provi- 
‘ el sur les intérêts érhus des obliga- 
Cons d'indemnisation, (Très bien ! très 
bien ! au centre. 


Jl n’est pas question, pour l'Etat et pour 
Jes industries nalit 
aux obligations que Ja loi leur : 
envers les anciens actionnaires 

L'acompte provisionnel qu 
et le Gaz de France vont donner aux an- 
ciens actionnaires se retrouve dans le 
bu:lzet des charbonnages et des houillères 
de bassins. Il n'est donc pas juste de dire, 
corme l'a fait M. Frédéric Dupont tout 
à l'heure, que nous voulons nous sous- 
{raire à ces obligations et que nous avons 
tué le crédit de nos entreprises. 

Mesdames ct messieurs, je viens de vous 
exposer la situation du compte d'exploita- 
tion et du compte d'exploitation plus les 
charges financières, 

Te total, c'est-à-dire ces chefs de dé- 
penses augmentés des dépenses de renou- 
vellement, se présente alors en déficit, 


nalistes de se soustraire 


Inposces 


* l'Electricité 


Comme l’a déclaré l’orateur qui m'a pré- 
cédé à cette tribune, toute l'explication 
du déficit tient dans l'importance des dé- 
penses de renouvellement des installations 
et du réseau. 

Dans les prévisions initiales, ces dépen- 
£es de renouvellement étaient chiffrées à 
42 milliards. Dans les 
aujourd’hui par mon administration et par 
Electricité et Gaz de France, ce chiffre est 
réduit à 6 milliards, et dans celles du mi- 
nistère de l’économie nationale à 4 mil- 
liards. Voilà qui explique les divergences 


| dans les semaines qui viennent de s'éc 


| tra retenues | 
I 


modifications de tarif éont 
nant devenues nécessaires, ne serait-ce 
que pour freiner, dans la mesure du pos- 
sible, certaines consommations somptuai- 
res qui, dans le courant de l'hiver, créent, 
à chaque instant, une situation périlleuse. 
(Applaudissements à gauche et au cenire.) 


mainte- 





M. Louvel. Très bien! 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. L’effort d’ésonom: 
dans ce sens. Si nous sommes arrivés à 
comprimer et à faire à peu près disparaître 


167 54! 
le déficit, compte non tenu, je 


es doit se faire 


le répi le, 





des dernières décisions prises en matière 
de salaires et de tout ce qui pourrait sur- 
venir dans ce domaine et dans du 
prix du charbon, si nous sommes arrivés 
à rectifier ces prévisions premières, c'est 
parce que, comme je l'ai dit, nous avons 
réduit les dépenses de renouvellement; 
parce que no avons tenu compte des 
économies administratives dont je viens 


de vous parier; c'est aussi 
avons escomplé un rendement 
la revision de contrats industriels anorma- 
lement bas, dont a paré M. Marcel Paul; 
parce qu'il nous a été possible de faire 
ler, des économies de charbon, grâce à 
une situation hydraulique tout à fait 


satisfaisante ; c’est encore parce que nous 


avons escompté une augmentation de Ja 
consommation, c'est-à-dire que nous avons 
serré de près les chiffres de 1M7 aïors 


que les prévisions initiales de février 
avaient été établies sur les chiffres de la 
consommation de 1946: c'est enfin parce 
que nous avons réduit les dépenses d’équi- 
pement à 25 milii au lieu de 43, ce 
qui entraîne bien entendu une diminutil 


de la charge des emprunts à émettre. 
L t 


\rds 


Nous l'avons fait parce qu’en face des 
nécessités pressantes et vilales de notre 
pays, nous sommes malheureusement con- 
duits à modérer le rythme de l'équipe- 
ment dans le domaine qui nous intéresse 
ici comme dans d’autres, hélas! et aussi 
parce que nous sommes contraints de re- 
voir certains plans trop ambitieux tant que 
nous resterons dans la période de pénurie. 

Telles sont les précisions que j'avais à 
vous apporter sur la situation de l'Eec- 
tricité et du Gaz de France. 





— —— 


.M. Louvel a posé un ensemble de ques- 
tions auxquelles je vais maintenant répon- 
dre rapidement. 


Je puis l’assurer que la loi sera intégra- 
lement appliquée (Applaudissements aw 
centre). Nons n'avons pas le désir de 
maintenir au delà du délai techni- 
quement nécessaire — M. Marcel Paul l’a 
heureusement montré tout à l'heure — la 
conjonction du gaz et de l'électricité. Nous 
n'avons pas l'intention de reculer la réa- 
lisation des mesures de décentralisation 
prévues par la loi. 

Nous sommes également soucieux, mon- 
sieur Louvel, de délimiter le plus équita- 
blement et le plus précisément possible, 
le patrimoine des établissements nationa- 
lisés et c'est en s'inspirant de ce soucl 
que la À gré des entreprises produisant 
moins de 12 millions de kilowatts-heure, 
est sur le point d'être réglée. 


M. Louvel. ‘Très bien! 


M. le ministre de la production indus 
trielle. Vous avez également parié du dé- 
cret d'indemnisation des sociétés dont leg 
actions ne sont pas cotées. M. Frédéric- 
Dupont- en a parlé lui aussi mais pou? 
nous soupçonner, bien entendu, de noirs 
desseins. 

M. Louvel. Il n’en est pas question. 

M. le ministre de la production indus 
trielle. Vous savez, monsieur Louvel, j'ai 
déjà eu l’occasion de vous le dire, que J'ai 
rédigé un projet de décret dès je mois de 
janvier. Le conseil d'Etat a donné son 
avis et l'a approuvé. Il paraïtra bientôt. 
J'estime que c'est une heureuse nouvelle 
pour les détenteurs de ces titres. 


M. Louvel. Je 
sieur le ministre. 


que 
remercie 


vous en 


M. le ministre de la production indus 


trielle. J'aborde maintenant la situation 
de Charbonnages de France 

La situation financière de nos charbon- 
nages n'est pas aussi brillante et ne peut 
pas l'être. Nous sommes obligés en effet 
de demander à l'Etat pour cette année 
une subvention de 17 milliards 

e dois tout de suite faire remarquer 
que la subvention est absolument indé- 
pendante de la forme d'exploitation de nos 
charbonn g( 


Marcel Paul. Parfaitement 


M. le 
tric!ie. ( 
bonnages 
sommes cC{ 
puisque 
et qu’en 
de francs. 


ministre de la production indus 
«e n'est pas parce que nos char- 
sont natiunalisés que nous 
mduits à les subventionner, 
Ja subvention est bien antérieure 
I t trois milliards 


1943 elle dépassait 


Quelle est la situation actuelle de nos 
charbonnages ? Dans ce domaine, plus 
qu'en aucun autre, on a dispensé à pro- 


fusion des contre-vérités dont je n’hésite 
pas à dire que, faisant fi du très grand 
effort qui a été fourni par les travailleurs 
de la mine, elles ont un caractère nette- 
ment vénible et attristant. (Anplaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre.) 

La vérité c'est que, à l'heure actuelle, 
l'extraction globale de charbon et de li- 
gnite dépasse de beaucoup celle de 1938. 

M. Ferñand Grenier. la France est 
seul pays au monde dans ce cas. 


M. le ministre de Ia production indus- 
nous atleighons une 
millions 6240 tonnes, 


trieïle. En mars 1947, 
extraction de 4 
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soit 116 p. 100 de Ja production mensuelle 
moyenne de 1938. Nous dépassons même 
le chiffre de 1929 el, en Europe — je 
vous prie d'en tenir compte — Ja France 


| 
| 


a élé la première à retrouver le chiffre : 


de production d'avant guerre. (Applaudis- 
serucents sur de nombieux Lancs.) 


Dès ja in de l'année 1945, la pro- 
duction s'élevait mensuellement à 3.965.000 
fAonnes conire 3.964.000 en 1938. Ainsi 
notre industrie charbonnière, depuis Ja li- 
bératicn, a été conduite de telle facon que 
wous avons atteint globalement des résul- 
tats qui n'ont été alteints dans aucun 
des pays qui nous environnent. 


Comment v sommes-nous parvenus ? 
Par une politique tout à fait ontreuse, 
Nous n'avions pas d'autre moyen pour 
parer au plus pressé, pour essayer d’'abou- 
dis je plus rapidement jossible à mettre 
fin dans toute la mesure de nos moyens 
à notre crucile disette de charbon. Nous 
avons eu recours au moyen Île pius sim- 
pie, à 
effectifs, 

Bien évidemment, celte politique est 
onéreuse. Tout le monde Je sait, Partout 
où l'on a eu recours à elle, on a abouti 


une politique de gonflement des ! 
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A quoi le devons-nous ? Nous le devons, 
justement, à ce qu’on a fait une politique 
yue certains trouvent dispendieuse mais 
qui, en réalilé, a consisté à p'acer de l'ar- 
gent pour un bénéfice inappréciable. On 
a pu attirer des travailleurs français dans 
les mines parce qu’on a procédé, dès le 
printemps 1915, à ‘la revalorisation profes- 
sionnelle des mineurs, parce que, à la 
mème époque, on a mis en chantier l'éla- 
boration d'un statut qui a vu le jour quei- 
ques mois aprèe, parce qu’on na pas 
hésité à douner aux mineurs certains 
avantages alimentaires. 

On peut dire que tout cela coûte cher, 
mais ie résullal en vaut la peine. Nous 
sommes un des rares pays où l’on trouve 
dans da main-d'œuvre nationale dé quoi 
puiser pour remplacer, dans les mines, la 
main-d'œuvre étrangère qui s’en va. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 

Personne ne dit que nous n'ayons pas à 
serrer de près nos prix de revient, que 
nous n'äyons pas à faire un gros effort 
d'ordre dans ce domaine comme dans tous 


| les autres, Et les organisations syndicales, 


aux mêmes conséquences du point de vue | 


dinaincier. 

Mais les chiffres que je viens de vous 
jivrer justifient pleinement cette poii- 
ticue. Nous avons eu raison, dans l'inté- 
rêt de l'industrie française et dans l’in- 
térêt de nolre pays de prendre un moyen 
dispendieux, certes, mais d'une efficacité 
gerlainc. 


Nous avons aujourd'hui près de 100.060 


ouvriers de plus qu’en 1938, Mais, sur ces | 


400.600 ouvriers, il faut compier 38.00) 
prisounicrs de guerre au fond, soit 17 pour 
400 du personnel au fond, et ces prison- 
niers de guerre n’ont pas un rendement 

‘toment égal à celui des travailleurs 


Nous avons, d'autre part, à faire face 
h beaucoup de tâches et de travaux qui 
g'incombaient pas avant la guerre aux 
gociciés privées: la réparation du maté- 
riel usé qu'on ne peut remplacer, la cons- 
truction de logements, les travaux neufs, 
dont l'effet productif ne se fera sentir que 
dans quelques années. Enfin, les priva- 
tions ont abaissé sensiblement Ja capacité 
physique des mineurs. 

La question des effectifs, aujourd’hui, 
devient très angoissante. Nous sommes 
en train de perdre d'excellents travailleurs 
élrangers et nous allons perdre, à terme, 
les prisonniers allemands. 1 nous faut 
donc trouver de la main-d'œuvre de sub- 
stitution. 

Mais le problème est excessivement dif- 
ficile. Tous les efforts qui ont été tentés 
dans les pays étrangers pour amener en 
France de la main-d'œuvre nouvelle n'ont 
donné que des résultats extrèmemert mo- 
destes et, j'ai presque envie de dire, décou- 
sageants, Nous nous sommes donc tournés 


vers les possibilités du marché de main- | 


d'œuvre nationale et les Charbonnages de 
France ont réussi, dans ce domaine, une 
opération qui mérite d'être 
louée. Alors que, dans tous les pays, la 
main-d'œuvre se détourne du travail de la 
mine, ils sont arrivés à embaucher une 
guantité très appréciable de nouveaux ou- 
Mriers.français. 

Dans le cours du premier trimestre de 
cette année, le mouvement de main- 
d'œuvre autochtone, qui avait débuté au 
cours de l’année dernière, n'a cessé de 
£s amplifier, Il s’est accentué jusqu'à près 
de milice unités engagées par mois. 


hautement | 


comme J'administration, comme les diri- 
geants des charbonnages, n’ont pas 
attendu les sommations un peu préc.pi- 
tées qu'on ne leur ménage pas, pour 
mettre au premier rang de leurs préoccu- 
pations l'accroissement du rendement indi- 
viduel. 

Ce rendement individuel, dont on a trop 
tendance à dire qu’il n'est pas satisfaisant, 
peut augmenter, il est vrai. Mais j'attire 
votre attention sur ce fait qu'il a atteint 
près de 80 p. 109 de celui de 1938, alors 
que, en Belgique, il n’est qu’à 75 p. 100 
et en Hollande à 62 p. 100. 

Nous voulons tout de même accroître le 
rendement individuel dans les mines. Nous 
ne voulons pas qu'il reste inférieur d'une 
soixantaine de Kilos aux prévisions du plan 
Monnet, Et, pour l'accroître, toute une 
grande politique est à l'heure actuelle en 
voie d'élaboration et d'application. Nous 
savons que c’est le seul moyen à notre 
disposition pour diminuer le prix de re- 
vient, ce prix de revient dont on parle 
partout sur un ton quelque peu seandalisé 
parce qu'il alteint le coefficient 11 par rap- 
port aux prix d'avant la guerre. 

Je voudrais cependant vous donner mr 
ques précisions. Si nous sommes obligés 
de demander à l'Etat un crédit de subven- 
tion pour 1947 de l’ordre de 17.600 millions, 
si notre prix de revient est de 11 fois 
supérieur à celui d'avant la guerre, c’est 
que ce prix de revient est grevé, depuis 
la libération, de charges nouvelles très 
lourdes, Si l’on veut augmenter la produc- 
tion, il faut notamment exécuter les tra- 
vaux d'entretien qui ont été différés pen- 
dant des années, activer les travaux neufs 
et les travaux préparatoires, enfin recons- 
tituer les stocks de matériel, alors que 
le prix du matériel a considérablement 
augmenté, 

Ce qui pèse aujourd'hui sur la sub- 
vention, ce sont les deux baisses de 5 
pour 109 qui ont privé les Charbonnages 
de recettes importantes. C’est ensuite ce 
que nous sommes obligés de donner aux 
prisonniers de guerre, selon les engage- 
ments que nous avons pris vis-à-vis des 
autorités américaines et qui nous ont con- 
duits à l'alignement de md salaires sur 
celui des ouvriers libres, mesure qui à 
provoqué une augmentation de 81 francs 
par tonne. C’est aussi la taxe pour l'O. C. 
R. P. I. qui grève le prix de la tonne de 


12 francs, C’est enfin la hausse des prix 
des fournitures qui, globalement, grève Je 
\ prix de Ia tonne de près de 60 francs, 





— 


Les charges de personnel, bien entendu, 
ne cessent de s’accroître. J'ai dit, et je 
crois l'avoir suffisamment montré, que cet 
accroissement des charges de personnel 
est tout particulier à l’indusirie houillère, 
en France comme dans les autres pays, 
qu'eile suit nalionalisée ou non. 

Puisque nous y sommes décidts dang 
les circonstances actueiles, et malgré les 
énormes diflicultés inhérentes au caracs 
tère même de cette indusirie, qu'ailons- 
nous faire pour diminuer le plus possibla 
notre prix de revient et pour réüuire là 
subvention que l'Etat est amené à noug 
accorder ? 

Prévoir des mesures d'économie, bien 
sûr! 11 nous faut aboutir à une imvciileure 
utilisation du personnel, par j'accroisse- 
ment du pourcentage des ouvriers du 
fond affectés à l'abatiage, par Ja dimi 
nution des effectifs au jour et par le refus 
d'embauchage dans tous les services du 
jour. Ceci a fait l'onjet de reconmmandas 
tions précises et eatégoriques aux Char« 
bonnages et aux houillères de bassin, en 
application de décisions du comité éconas 
mique interministériel. 

Les Charbonnages ont pris également 
une mesure heureuse dans ce domaine des 
économies. Défense a été faite aux bassins 
de prendre, notamment en matière sociale, 
des mesures susceptibles de répercussions 
sur les autres bassins, sans avoir l'accord 
préalable des Charbonnages de France, 

Je préconise ensuite le renforcement des 
pouvoirs de coordination et de conirôle 
des Charhonnages de France sur les houilk 
ières de bassins. Je préconise éga'ment 
une action combinée du contrôle financier 
et général exercé par le ministère de l'écos 
notmie nationale et du contrôle technique 
exercé par le corps des mines, dans les 
mêmes conditions qu'il l’exerçait autrefois 
vis-à-vis des sociétés privées. 

Si l’on passe aux mesures propres à res 
lever le rendement individuel en lui-même, 
nous voyons tout de suite que le meilleur 
facteur de ce relèvement est l'amélioration 
des méthodes d’expioitation. 

M. Lesnès,. Très bien! 

M. le ministre ce la production indus: 
trielle. M. Lecœur l’a dit et il a eu raison. 

Dans chaque siège doit être établi un 
programme d'améliorations, C’est une dé- 
cision qui a été prise par le comilé d'admi- 
nistration des Charbonnages de France, 
dans sa séance du 15 avril. Ce programme 
doit aboutir à uné généralisation aussi 
poussée que possible des méthodes de fou- 
droyage, à un accroissement aussi marqué 
que possible de la vitesse de progression 
du front de taille, à l’utilisation du maté 
riel de blocage à une allure voisine de la 
capacité normale. 

Ce sont là des mesures techniques que 
les Charhonnages de France recomiman- 
dent aux bassins. Je veux espérer que les 
bassins les appliqueront. Ils les apniique- 
ront d'autant mieux que l'impératif de l'ac- 
croissement du rendement individuel pas- 
sera au premier plan des préoccupations 
de tous ceux qui sont responsables, à un 
échelon quelconque, dè la gestion des € 
bonnages ct si l'on sait décharger Ie: € 
responsables du fatras de responsabilités 
et de tâches d’ordre divers qui, à l'heure 
actuelle les empêchent de concentrer tous 
leurs moyens et toutes leurs activités sur 
le but es:entiel, sur le but vital: l'accrois- 
sement du rendement de la produetion. 
(Applaudissements à l'ertrême anruche.) 

Il nous faudra, aussi, concentrer F'auto- 
rité technique et administrative. 

On souffre, dans nos bassins, de la dua- 
lité d’attributions entre les présidents de 
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eonseils d'administration et les directeurs 
généraux. Tout cela est critiquab'e, 
contraire à une saine gestion industrielle 
et opposé à tous les principes le plus élé- 
mentaires d’une saine gestion économi- 
que. 


M. Lespès. Très bien! 


M. le rainistre de la production inaus- 
trielle. C’est pourquoi le statut de l'entre- 
rise publique qui sera si utile, devra voir 
fe jour le plus rapidement possible. 


M. Lespès el plusieurs membres au cen- 
tre. D'accord! 


M. le ministre de la production indus- 
trielle, afin que soit opérée dans nos éla- 
blissements nationalisés, une concentration 
des pouvoirs de direction administrative 
et technique, une concentralion des res- 
Jonsabilités, comme il en est dans toutes 
Le exploitations industrielles de tous or- 
dres de tous les pays et sous n'importe 

uel régime, quand on veut qu'elies fonc- 
Uonnent bien. (Appiuudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à droite.) 

D'autre part, il faut maintenir à tout 
prix la valeur professionnelle de la corpo 
ralion. 

IL faut délibérément maintenir la poli- 
tique de confiance vis-à-vis des orgganisa- 
tions syndicales, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les organisations syndicales ont prodi- 
gué auprès de leurs adhérents, pour les 
amener à prendre une conscience suffi- 


gante de la nécessité de laccroissement 
de la production, des efforts qui doivent 
être loués. 

Je n'hésite pas à déclarer, d t de 
celle tribune, que je désanprouve formel- 
lement l’activité de tous ceux qui, dans 
un but de concurrence politique ou syn- 
dicale, n'hésitent pas à se mettre en tra- 
vers de cette propagande en faveur de 
la production, (Arplaudissements à gauche, 
à l'extrême gauche, au centre et sur di 
nombreux bancs à droite.) 

Par bien des preuves j'ai montré aux 
organisations syndicales que je suis à 
fond avec elles, même pour les aider à 
résoudre leurs diftici ieurs [pro- 
res adhérents, lorsqu'elles poussent à 
rlars era de la production. Je con- 
tinuerai dans celte voie. 


iltés avec 


IL est absolument nécessiire que nous 
continuions, pour les explolialions miniè- 
res, la politique de confiance envers les 
organisations syndicales, C’est à un point 
très important, (Applaudissements à qau- 
che, à l'extrême gauche et au centre.) 

Il nous faut aussi — on l'a dit au cours 
de la séance qui a déjà été 
ce débat — rétabli 
rapports d'autorité. 

I ne s'agit certes pas de cetie autorité 
un peu militaire, caporalisée, brutaïe, qui 
existait autrefois au fond de Ia rine ! 
Mais entre cela et l'absence d'autorité il 
y à un ahime. 


HN faut aujourd'hui 


consacrée à 


dans les mines des 


trouver la formule 
de cette autorité qui résultera de 1 | 
gréhension, de la part des cadres, des 


conGitions nouvelles, techniques et so- 
ciales, de Fexploitation et, p les cu- 
vriers, de l'acceptation volontaire des né 
cessilés primordiaies de la production. 


Des appels ne manquent de la part 
geants des charbonnages et de la part des 
organisations syndicales pour amener Îles 


uns et les autres à trouver d'un commun 


accord celte forme nouvelle des rapports Ï a été décidée dans l'intérèt de tous, que j; min 


| j'as 
du Gouvernement, de Ha part des diri-. 











d’autor.té qui est absolument inGispen- 
sable. 

Mais, bien souvent il faudrait aller plus 
loin, re pas se borner à ces appels. I fau- 
drait que l'on fasse tomber certaines pré- 
ventions et certains ostracismes; un ingé- 
nieur n'est pas forcément l'ennemi de 
l'ouvrier (Très bien! très bien! au cen- 
tre), et l'ouvrier n'est pas forcément l’en- 
neini de ingénieur. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

C'est 1à une besogne très déli ÿ 
difficile, qui demande une très grande pa- 
tience, beaucoup de doigté et aussi, je 
crois, beañcoup de cœur. (Très bien! très 
bien!) 

Pour ma part, je souffre toujours lors- 
que je vois Se manifester ces ostracismes, 
Pour que les uns et les autres puissent tra- 
vailler dans une atmosphère de sécurité 
morale, il faut que l'ouvrier ne craigne 
pas toujours le re‘cur d’une autorité hru- 
tale qui allait jusqu'à Ja contrainte phy- 





s'que et qu'il ne voie pas toujours dans 
l'ingénieur un ennemi. 

JL faut que les ingénieurs eux-mêmes 
aient la sécurité morale nécessaire à 
l'acci mriissement de Jeur travail. Pour | 
Cia, li faut qu'iis se rapprochent des ou- 
vriers et qu'ils ies comprennent, Is pour- 
ront ainsi vivre avec Îcs ouvriers dans un 
idéal commun; cetie sécurité morale ne 
pourra Ctre acquise par les ingénieurs que 


le jour où — permettez-moi d'emplovei 
une expression brutale que tout le monde 
comprendra et que je n'hésite pas à uti- 
liser — ils n'auront plus la peur d'être 
« épurés », Î 
au cenire et à droite.) 


i 


} 
11} 


« 


Cetto question résolue. vous 


aurez réta- 
b'i dans les mines 


ure atmosphère de 
mutuelle, Vous aurez 
donné aux uns et aux autres, la sécurité 
morale nécessaire pour effectuer un tra- 
vail dans l’intérèt du bien commun. C'es! 
ceia qu'il faut faire. 


nmnré} . 
CODIprEneENsiON 


On a parlé aussi de dégager la gestion 
de nes industries nationalistes d 
rences. des empiètements 
J'en suis aussi tout : 

Mais je voudrais vous donner, en toute 
franchise, un conseil que je n’adre:se ] 
à tel ou tel parti seulement, à telie ou 
telle tendance svndicale, J'ai le courage 
le ] à tous, car tous sont coupa- 


2 
ae 1 'auresser” 


bles. (Applaudissements à gauche.) 


de ja politique. 


fait À? 4 
A4 Idil d'accord. 


Nous voyons les tenants des diverses 
tendances se battre à longueur de jour- 
ues 

Î 


née : nous les voyons envenimer des ques 
tions de personnes, attiser des ambitions 
malsaines, brat, semer le désordre. Ce 
, s Cr . > r 11 111 r . 
n’est pas cela qu'on appelle travailler pou 


Ja production, 

JL faut que tous com] 
industries 
chose d’un parti, ni d’un clan, ni d'u 
tendance: elles sont Ia chose de la nation 
tout entière, (Aunla 
à l'extrême auuche, au centre el sur di- 


vers bancs à droit 


rnuudissements & GAU he, 


le 
icre économit Con \ { 3 
vieux réformate syndicaux à qui j 
garde beaucoup d'affection, les nationa- 
lisalions se font dans l'intérêt de l’éco- 
nonmiit Ce S i ] | { OnITqUEeS 
On à pu € qu'elles étaient s ré- 
forn ss polit ju Files l’ent été, c'est 
vrai, mais, aujourd'hui, faites-le oublier; 
faites admettre par la nation tout entière 
que cette forme nouvelle de gestion est 
un forme rationnelle de gestion indus- 


trielle et de gestion économique, qu'elle 


| Je 


7 y . l 
(Applaudissements à gauche, 


infe- | 


} les industries nationalisées sont la pro- 
| priété de tous les Français, quels qu'ils 


soient, et qu’elles travaillent uniquement 
pour le pays, pour tous les habitants de 
cc pays. (Vifs apnlaudissements à qauche; 
à l'extrême qauche, au centre el sur de 


%, le présidant. La parole est à M. Char 
lot, 


fl 

| 

H F % . 

j nombreux bancs à droite.) 
1 


M. Jean Charlot. Monsieur le président, 
je demande le renvoi de la suité de da 
discussion. Nous avons à entendre M. le 
ministre de l'air et un certain nomure 
d'orateurs puis, avant le. vote sur l'ordra 
du jour, il y aura des explicalions de 
voie, 
rappelle à l'Assemblée que, cet 
après-midi, à quinze heures, un débat très 
important doit s'ouvrir au sujet de Ja rati- 
fication du traité de paix avec l'Italie. 


M. Palazuws'si, Je demande Ja paroie. 





1 
' 
À sci ; 
) M. le président. La paro'e est à M. Pae 
it Jewski. 
n . 
| M. Palewski. Le débat engagé il y a huït 
| jours est aujourd'hui presque acheye, 
puisqu 1! ne nous reste pius à eltcnure 
| 1 . LITE 3 1  P.! , s 
| que \ e minisire qe L'air. (Denequliuns 
a q'iut he. 
| J’estime do que le renvoi est inop- 
port 
1 
L ° 2 
| Il « vient de lore le p-us rapide- 
ment possible ce débat par un ordre du 
| jour qui mette chacun en face üe ses res- 


| La question est grave, il est nécessaire 
1e | embiée prenne position. 
donc trèe vivevent afin que nous en ter- 


Je &omande à l’Assemblée de vouloir 


bien se prononcer sur ce point. 
M. Jean Chariot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Char- 
lot. 
| M. Jean Charlot. 


Tout récemmiel 


sieurs débats aussi graves que 

été renvoyés à piusieurs reprises 
| C'est a nsi que ] débat relatif ll pain 
| a été renx > d seance en sea ; de 
| huitaine en huitaïne 
Ü De mème, le débat sur la presse a été 
renvoyé plusieurs fois et il n'est pas Cn- 


n ” 4 
La présente discussion est fort avancée, 


_ » 1 - 1S \ À inf log \Ynil 
Ii: L ous rt ste à enten { ICS eXpil 
re ù ta leg roni! 1" nte da di 
cations ae voile es reprecsenial aes dl 
| vers groupes, et vous savez, mes chers 
| 1 6 vs À 11 uvre tr 
collèvcu qu eiics SONL tou;ours Lr'CS 
1 FU = 


M, Bougrain. Ne pourrait-on pas demans« 
der l'avis du Gouvernement ? 
| M. le ministre de l'air doit prendre Ja 


t-0tre pourrions-nous l'entendre 
Ë 


| 

| latiltOHAI 

| S d s ba S 4 qAaùu he Il est m li 
quarani I 

| ; récicdent PA l'heure 

T F3 le BresiGent. En rulson tt ilCUIC, 
nous devrons fixer à quin heures et 
demie au lieu de quinze heures la séance 

| de cet après-n di 

| De plus, l'orüre du jou cette séance 

® . il 
| COIMI la très importante question de 
, N 

la ratification du { té de paix avec l'Ifalie, 


ct, avant l'ouverture de ce débat dans le- 
quel, en dehors du Gouvernement, huit 
orateurs sont inscrits, dix questions 
| orales devront recevoir des réponses des 


114i 
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Il me paraît donc impossible, monsieur 
Palewski, d'envisager le renvoi de la pré- 
sente discussion à cet après-midi. (Applau- 
dissements à gauche.) 

IL m'apparaîit également impossible que 
l'Assemblée termine ce débat mainte- 
nanl; l'heure est trop avancée pour que 
M. le ministre de l'air puisse prendre 
la parole; un orateur pourrait lui répon- 
dre, puis des explications de vote sur 
l'ordre du jour devront être entendues. 

Je propose done à l’Assemblée de re- 
mellre à la conférence des présidenis le 
soin de fixer la date à laquelle sera ren- 
voyée la suite du débat ct de fixer à cet 
après-midi, à quinze heures et demie, la 
grochaine séance. - 

La parole est à M. Palewski. 


M. Paiewski. Je ne puis qu'exprimer, au 
nom de mon groupe, regrets que nous 
éprouvons de voir des questions aussi im- 
porlan'es traitées de telle manière qu'elles 
s'enchevêtrent et qu'en fin de compte il 
est imnossible à l’Assemblée d'émettre un 
vote dans un délai raisonnable, après 
avoir entendu les explications des ora- 
teurs. 

Persévérer dans de telles erreurs équi- 
vaudrait, selon nous, à la négation de tout 
progrès dans le fonctionnement de notre 
AsscnwWlée, 


M. :e président. Le représentant de votre 
groune à la conitrence des présidents 
pourra présenter ces observations. 

n'y a pas d'opposition à la proposi- 
tion que j'ai formulée 2... 


Il en est ainsi décidé. 


ue 


FECLCMENT D£ L'ORDRE DU JOUR 


M. {e président. La parole est à M. Borra. 


M. Borra. L'ordre du jour de la présente 
séance comport également la discussion 
fes propositions de loi de Mme Lempereur 
et de M. Gresa, tendant à reculer la limite 


d'èse des fonclionaaires. 
] déjà quinze jours que l’Assemblée 
a nu l'urgence de cetle discussion, 


qui a, depuis, été piusieurs fois reportée. 
Les fonctionnaires attendent impatiem- 
Mic noire décision. 
Je demande l'inscription de ces propo- 
sitions de loi à l’ordre du jour de cet 
apres-1nidi, après les questions orales. 


&3. le président. Monsieur Dorra, il est 


ini} ble de zrocéder ainsi; l’Assemblée 
n'a pas décidé l'urgence de celle discus- 
sioi 

} 


seule procédure est possible: puls- 
positions n'ont pu venir en 
diseu n ce matin, VOUS savez pourquoi, 
il convient de demander à la conférence 
(e d les inscrire à l’ordre du 
jour d'une séance de la semaine pro- 
€! ! à 


H ta 7 
1PS DrTOÉSUIONIS Ce 


Fime Lempereur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme 


Leninereur. 


Mme Lempereur, La semaine dernière 
déjà, celte discussion avait été reportée. 
Mardi dernier, la conférence des présidents 
l'avait inscrite à l’ordre du jour de la 
présente séance. Elle n’a pas pu venir ce 
Iualin. 

S'il n'est pas possible de la faire venir 
au début de la séance de cet après-midi, 





en raison de l’importance- du débat rela- 
{if à la ratification du traité de paix avec 
l'Italie, je demande que la conférence des 
présidents l'inscrive en tête de l’orûre du 
jour de la séance de mardi prochain. 

Cette question intéresse au plus haut 
degré tous les fonctionnaires. Une so'u- 
tion, quelle qu'elle soit, doit intervenir ra- 
pidement. 


M. le président. Je propose d'inscrire la 
discussion de ces propositions de loi après 
le débat sur la ratification du traité de paix 
avec l'Italie. 


Mme Lempereur. J'acceple cette proposi- 
tion. 


M. le président, Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Lespès. 


M. Lespès. Au nom de mon groupe, je 
me suis rallié à la proposition de M. le pré- 
sident et ai accepté que la suite — ce sera 
aussi la fin — de la discussion de mon in- 
terpellation soit inscrite à l’ordre du jour 
mardi prochain par la conférence des pré- 
sidents. 

Je demande à l’Assemblée d'émettre le 
vœu que cette inscription soit vraiment 
ordonnée afin que, le plus tôt possible, le 
pays soit fixé sur la position de chacun. 


M. le président, L'Assemblée vous ap- 


prouve. 
Personne ne demande pius la parole ?.… 
En con<tquence des décisions que l’As- 


semblée vient de prendre, aujourd'hui à 
quinze heures et demie, 2° séance pubili- 
que : 

I. — Réponses des ministres aux dix 
questions orales suivantes: 

1. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances si l'attribution aux 
retraités proportionne:s de l'indemnité de 
25 p. 100 prévue par la loi du 3 août 1940 
sera aménagée de telle sorte qu'à compter 
de sa mise en vigueur, les retraités propor- 
tionnels puissent toucher cette indemnité 
calculée sur la durée effective de leurs ser- 
vices. 

2, — M. Charles Benoist demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne Je rétablissement de certains 
trains entre les gares de Boissy-Saint-Lé- 
ger et Brie-Comte-Robert demandé par les 
délibérations des conseils municipaux de 
Limeil-Brévannes, Villecresnes, Mandres, 
Santorny, Scrvon et Brie-Comte-Robert, 

3. — M. Charles Benoist demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports queiles sont les mesures envisagées 
pour reconsidérer le pue des tarifs 
des abonnements aux chemins de fer (S. N. 
C. F.) dans la région parisienne. 

4, — M. Arthur Giovoni demande à M. Je 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports s’il a l'intention de faire procéder au 
rétablissement de la ligne de chemin de 
fer de la côte orientale de la Corse, détruite 
au cours des combats pour la libération 
en 1943. 

5. — M. André Béranger demande à M. le 
ministre de l’édueation nationale quel a 
été le résultat des travaux de la commis- 
sion d'appel des centres d'apprentissage 
dont il a annoncé la mise en place à la 
commission de l'éducation nationale le 
19 juillet 1946. 

6. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, d’une 

art, combien de centres de formation pro- 
essionnelle, enseignement ménager et en- 


seignement technique, ont été fermés 





depuis juillet 1946 dans les départements 
de l'Isère et de la Savoie et parmi ceux-ci 
combien l'ont été après la rentrée scolaire 
d'autre part, combien de centres ont été 
ouveris au cours de la même période et 
dans ces mêmes départements. 

7. — Mlle José Dupuis demande à M. le 
ministre de la guerre s’il a l'intention 
d'homologuer, à titre honoraire, le grade 
des officiers, sous-officiers et soldats de 
la Résistance qui n’ont pu être homolo- 
gués dans leur grade au titre de la véserve 
à cause de leur âge. 

8. — M. Desjardins demande à M. le mi- 
nistre de l'agricuilure quelles mesures il 
comple prendre pour Gonner immédiate- 
ment aux cullivateurs les quantités d'es 
sence supplémentaires qui leur sont néces- 
saires pour cffectuer les travaux nécessi- 
tés par le réensemencement des blés et 
orges. 

9. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de l’économie nationale comment 
s'établira la détermination et qui sera 
chargé, dans les départements, de l'éta- 
blisserment des prix-limites et des tarifs 
prévus par le cinquième alinéa de l'arti- 
cle 3 du décret n° 47-317 du 2% février 
1917, ainsi rédigé : « À défaut de cours 
norinaux ou des cours-limites, la baisse 
s'appliquera aux prix résullant des der- 
niers tarifs et mercuriales de l'année 1946, 
ou, s'il s'agit de produits nouveaux, aux 
prix pratiqués à Ja date de leur introduc- 
tion sur le marché. » 

10. — M. André Morice demande à M. le 


ministre des finances s’il confirme 
que Ja péréquation des retraites sur la 
base d'annuités d'accroissement calculées 


sur les traitements nouveaux qui seront 
prochainement établis, aura pour point de 
départ le 10 janvier 1247, et s'il est en 
mesure de donner l'assurance d’un prompt 
aménagement du régime des retraites, de 
façon à permettre une péréquation rapide. 

HI. — Discussion du projet de loi portant 
approbation du traité de paix concu à 
Paris, le 10 février 1947, entre les Etats- 
Unis d'Amérique, la Chine, la Franre, le 
Royaume uni de Grande-Bretagne et l'Ir- 
lande du Nord, l'Union des républiques 
soviétiques socialistes, l'Australie, la Bel- 
gique, \a République soviétique socialiste 
de Biélorussie, le Brésil, le (Canada, 
l'Ethiopie, la Grèce, l'Inde, la Nouvelle- 
Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, la Tché- 
coslovaquie, Ja République soviétique s0- 
cialiste d'Ukraine, l'Union sud-africaine, la 
République fédérative populaire de Yon- 
goslavie, d’une part, et l'Italie, d'autre 
part (n° 1350-1634. — M. Gorse, rappor- 
teur). 3 

HI. — Discussion des propositions de ‘oi: 
49 de Mme Lempereur et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l’abrogation de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 15 février 1946 recu- 
lant de trois ans la limite d'âge à laquelle 
le fonctionnaire est mis obligatoirement à 
la retraite ; 2° de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à abroger 
l’article 10 de la loi du 15 février 1916 
concernant la limite d'âge des fonction- 
naires et à modifier les bases du calcul 
de la retraité (n°s 741-1347-1526, — M. Bor- 
ra, rapporteur). 

U n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. . 


(La séance est levée à douze heures 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paux Laissy. 
$-& _—_— 














45. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie, 


r— 


PROCES-VERBAL 


M. le print. Le procès-verbal de la 
première & °° a1ce de ce jour a été affiché et 
distribué. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


PREPCNSES DES MiINIST Res A DES QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les répouses des ministres à des questions 
orales, 

Education nationale. 

M. le président, M. André Béranger de- 
rande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quel a été le résultat des travaux 
de la commission d'appel des centres d'ap- 
pren tissage dont il a annoncé la mise en 
place’ à la commission de l'éducation na- 
Houais le 19 juillet 1946. (Question n° 5.) 

La parole est à M. 
cation nationale. 


le miuistre de l’édu- 


M. Marcel Les-Pod"> ministre de l’éduca- 
lion nationale, Mesdames messieurs, 
j'avais, en effet t, annoncé + 9 juillet 1916, 
à la commission de l'éducation nationale, 
la constitution d'une commission d’appel. 

Cette commission d ‘appel compren: it des 
représentants-des deux grandes organisa- 
tions svndicales de l’enseignement tech- 
nique, C. G. T. et C. EF. T. C. 

Ces représentants, qui formaient la ma- 
jorité de la commission, > pas pu £e 
mettre d'accord sur la procédure à suivre. 
C'est pourquoi cette a nu A n'a pu 
aboutir, et c’est aussi pourquoi j'ai créé, 
il y a quelques semaines, une seconde 
commission, composée, cette fois, de trois 
inspecteurs généraux de l'éducation natio- 
naie, et chargée de résoudre les questions 
que la pr emière commission n'avait pas 
pu aborder. 

La commission not hé va commencer 
ses travaux ct pourra, je l'espère, dans un 
délai très bref, rés is ‘e d'une façon défi- 
pitive et équilable les conflits qui avaient 
été soumis à la première commission. 


M. le président. La parole est à M. André 
Bérange 


M. André Béranger. Monsieur le minis- 
tre, .je vous remercie des renseignements 
que vous venez de fournir. 

J'avais été informé de la carence de cette 
commission D: r un certain nombre de 
fonctionnaires des cadres des centres d’aps 
prentissage licenciés, qui estimaient avoir 
été l’objet d'une mesure orbitraire. 

Les précisions que vous avez apportées 
me donnent, jusqu'à plus ample informé, 
satisfaction. 


M. le président. M. Louis Bonnet de- 
mande à M. le ministre de l’édueation na- 
tionale, d’une part, combien de centres de 
formation PRE enseignement 
ménager et enseignement technique, ont 
été fermés depuis “uillet 946 dans les dé- 
partements de l'Isère et de la Savoie et 
parmi ceux-ci combien l'ont été après la 
rentrée scolaire, d'autre part, combien de 
centres ont élé ouverts au cours de la 


même période et dans ces mêmes départe- 
ments. (Question n° 6.) 


La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. Bonnet me pose en somme trois ques- 
tions: combien de centres ont été fermés 
dans les départements de l'isère et de la 
Savoie; combien l'ont été après Ja rentrée 
scolaire; combien de centres ‘ont été ou- 
verts pendant la même pério de pra ces 
deux départements ? 

Je rappelle que l’enseignement techni- 
que — et plus particulièrement sa sous- 
direction de l'apprentissage — a recu pour 
mission de former des anprentis pour line 
dustrie, pour l'artisanat et pour le com- 
merce, et qu'il doit assurer celte formation 
métuodique dans les centres de formation 
professionneile dits « centres d'apprenlis- 


T0 
Safe », 


Des centres d'apprentissage avaient déjà 
été créés par le gouvernement de fait dit 
gouvernement de l'Etat français, mais il 
convenait, au lendemain de Ja li! ‘ration, 
de faire une discrimination pormi les cens 
tres, afin de ne laisser subsister que ceux 
qui répondaient au but proposé. 

C'est cette nécessité de sélection qui a 
conduit à prendre des mesures de ferme- 
ture portant, d’une part, sur six centres 
de l'Isère: centre Jeanne-Aubert à Greno= 
ble, centre Bayard de Fontaine, centre ar- 
tisanal de Grenoble, centre artisanal de 
jourgoin, centres de Genas et de La Ter- 
rasse, et, d'autre part, sur quatre centres 
du département de la Savoie: centre arti- 
sanal de Chambérv, centres de Saint-Paul- 
sur-Yenne et de Saint-Pierre-d'Albigny ef 
centre artisanal de Moutiers. 

Une deuxième opération a visé à obte- 
nir la normalisation des centres conformés 
ment aux directions de l'administration 
centrale, L'impossibilité dans certains cas 
d'obtenir celte normalisation a amené 
l'inspection principale à pren lre une 
deuxième série de mesures de fermeture 
portant sur les sept centres suivants de 
l'Isère: Fures, Grenoble, Voiron, Grenoble 
— Tue Billerey — la Mure, le Péage de 
Roussillon et centre Jean Macé à Grenoble} 

La deuxième question porte sur les cen- 

tres qui ont été fermés postérieuremenf 
au {® octobre 19/6. 
Parmi ceux que j'ai énumérés, trois 
nt dans ce cas dans l'Isère: centre Jean 
Macé à Grenoble, centre artisanal de Gre- 
noble et centre artisanal de Bourgoin et 
quatre en Savoie: centre artisanal de 
Chambéry, centre de Saint-Paul sur Ye nne; 
centre artis sanal de Moutiers et centre da 
Saint-Pierre d’'Albigny. 

La troisième question appelle la réponse 


, 
i 
{ 





Si 


vanic: 


L'inspection principale de men ms 
ment technique a crcé trois centres dang 
l'Isère depuis le {°° juillet 1946: à Vizille{ 
un centre annexé au collège moderne de 
garçon, un centre annexé au cours comm 
plémentlaire de filles et un centre à Che 
vallon-de-Voreppe. 

Je signale que les mesures prises par 
l'inspectie x principale de l’enseignement 
technique se traduisent par une réorgani< 
sation logique des centres dans les deux 
départeme nts et, sur le plan financier, per- 
mettent de réaliser des économies qui sont 
supérieures à 20 millions annuellement. 


M. le ALES La parole est à M. Bon« 
net. 


M. Bonnet. Je remercie M. le ministre 
des renselgnements prégis qu'il vient de 





nous fournir, mais 
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souligner qu'il est inopportun de fermer 
des centres d'apprentissage, par suite des 
conséquences désagréables qui en décou- 
tent. 

Le centre Bayard, par exemp'e, cité par 
M. je ministre, comptait cent quarante ap- 
prentis et a été fermé en cours d'année 
scolaire. Sur ces cent quarante apprentis, 
trente-cinq seulement ont pu être repla- 
cés. 

Le centre Jean Macé, fermé également, 
au mois de février 1947, abritait soixante 
jeunes apprentis qui n’ont pu être repla- 
cés, sauf trois. 

Je pense qu'il aurait mieux valu ne pas 
laisser rouvrir ces centres, s'ils ne répon- 
daient pis aux exigences des règlements, 

ue de fournir aux parents Ja possibilité 

e faire donner à leurs enfants un com- 
menceiment d'apprentissage pour les obli- 
ger ensuite à les placer prématurément 
dans l'industrie, voire même à en faire 
des désruvrés. 

En ce qui concerne l'ouverture de cen- 
tres, je fais observer à M. le ministre 
qu'en fait, parmi les centres ouverts dans 
d'Isère, l’un en particulier, celui de Bon- 
voisin, compte six professeurs d'éducation 
générale, trois maîtres d'internat, un chef 
de travaux et un instructeur pour dix-sept 
élèves. 

Cherchant à opérer des commpressions 
budgétaires, on a peut-être réalisé des éco- 
nomies s'agissant des centres Bavard et 
Jean Macé, mais il ne s’agit certainement 
de rien de pareil en ce qui concerne le 
centre Bonvoisin! 

Ce n’est pas de cette façon qu'on mé- 
page les finances GX la France. (Applaudis- 
sements au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


Travaux publics et transports. 


M. le président. M. Charles Benoist de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports quelles sont ses 
intentions en ce qui concerne le rétablis- 
sement de certains trains entre les gares 
de Boissy-Saint-Léger et Brie-Comte-Robert 
demandé par les délibérations des conseils 
municipaux de Limeil-Brévannes, Ville- 
cresnes, Mandres, Santorny, Servon et 
Brie#omte-Rebert. (Question n° 2.) 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. La situation signa- 
lée par M. Charles Benoist ne m'a pas 
échappé. Dès que les possibilités techni- 
ques le permettront, cette desserte sera 
améliorée. Mais il ne suffit pas de vœux de 
conseils municipaux pour que je dispose 
du matériel nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Benoist. 


M. Charles Benoïct. Monsieur le ministre 
des travaux publics, je souhaite que vous 
puissiez donner très rapidement satisfac- 
tion à la population dont il s’agit, d'autant 
plus que vous faciiteriez ainsi la solution 
d'un autre problème. 

En effet, il m'est signalé que, dans cette 
région, 409 maisons sont vacantes. Done, 
bien des familles pourraient‘y habiter si 
des possibilités de transport existaient. 

Deux importants problèmes sent ainsi 
hés. C'est pourquoi je souhaite que satis- 
faction soit très rapidement donnée à cette 
région. 


M le président. M. Charles Penoïist de- 





Jnande à M. le ministre des Wrayaux pu-: 


blics et des transports quelles sont les me- 
sures envisagées pour reconsidérer le pro- 
blème des tarifs des abonnements hux 
chemins de fer (S. N. C. F.) dans la région 
parisienne. (Question n° 3.) 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. le ministre ces travaux publics et des 
transports. Les tarifs des abonnements 
hebdomadaires de travail dans la région 
parisienne ont subi une réduction de 
20 p. 100 au moment des baisses de tarifs 
du mois de janvier. 

Il est d'autant moins possible de recon- 
sidérer actuellement la question que le 
problème se poscrait plutôt en sens in- 
verse, si l’on tient compte des charges 
nouvelles imposées à la S. N. C. F. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Benoist. 


M. Charles Benoist, Monsieur le ministre 
des travaux publics, vous nous faites sa- 
voir qu’une réduction de 20 p. 4 à été 
opérée sur les tarifs des abonnements heb- 
domadaires dans la région parisienne. 

Je rappellerai — toute l’Assemblée s’en 
souvient parfaitement — qu'avant d’ap- 
pliquer cette diminution de tarif de 20 pour 
19, vous avez eu soin d'augmenter tous 
les tarifs de 150 p. 100. 

Il en résulte que, malgré la réduction de 
tarif que vous avez bien voulu appliquer 
depuis le relèvement général, les travail- 
leurs de la région parisienne qui utilisent 
les moyens de transport que leur offre 
la S. N. C. F. ont tout de même subi une 
hausse de tarif de 100 p. 100 par rapport 
aux tarifs en vigueur en décembre. 

Les travailleurs de la région parisienne 
estiment à juste titre que de tels tarifs 
sont encore trop élevés, d'autant plus 
qu'ils sont pour ainsi dire pénalisés pour 
la raison suivante: 

Ce n’est pas de leur faute s’ils sont obli- 
gés de loger à un certain nombre de 
Kilemètres des usines qui sont siluées 
dans la périphérie immédiate de Paris. 
Ces voyageurs sont pénalisés, du fait qu'ils 
sont obligés d'aller habiter à quelques 
kilomètres de leur lieu de travail parce 
qu'on n’a pas mis à leur disposition les 
aisons d'habitation nécessaires. 

Il existe une différence de traitements 
entre ceux-ci et ceux-là et il eût été sou- 
haitable que ces travailleurs soient un peu 
moins chargés, surtout au moment où le 
Gouvernement veut pratiquer une politi- 
que de baisse. 

Il serait d'autant plus regrettable que 
des augmentations de tarifs interviennent, 
alors que des promesses ont été faites aux 
délégations de la fédération des chemi- 
nots, lorsqu'on a discuté, ces derniers 
jours, de l'augmentation de leurs traite- 
ments. 

Ces promesses ont été failes surtout 
parce que les représentants des cheminots 
ont démontré que l’on pouvait réaliser 
celte augmentation sans élever les tarifs. 
(Exclamations à droite et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il serait, par conséquent, souhaitable 
que l’on s'en tint aux tarifs actuellement 
en vigueur. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Aucune promesse de ce 
genre n’a été faite par le ministre respon- 
sable et la question reste entière, car il 
est évident que 10 milliards de charges 
nouvelles doivent se retrouver quelque 
art. (Applaudissements à gauche, au cen- 
bre et à droile.) 


À l'extrême gauche. Faites payer les 
riches ! 


M. le président. M. Arthur Giovoni de. 
mañde à M. le ministre des travaux pu- 
blies et des transports s’il a l'intention de 
faire procéder au rétablissement de la 
ligne de chemin de fer de Ja côte orien- 
tale de la Corse, détruite au cours des 
combats pour la libération en 1943. (Ques- 
tion n° 4.) 

La parole est à M. le ministre des tra. 
vaux publics et des transports. 


M. le mMistre ces travaux publics € 
ces transports. M. Giovoni connaît ma ré- 
ponse. Je ja lui ai déjà faile plusieurs fois 
par écrit. 


M. le président. La parole est à M. Gio- 
voni. 


M. Giovoni. Je crois qu'il y aurait quel- 
que intérêt, non teulement pour moi, 
mais pour l’Assemblée, à connaître Ja ré- 
ponse de M. le ministre. 

Je voudrais apporter quelques préci- 
sions et ES mg pour l’Assemblée, et 
non pour M. le ministre, qui le sait bien 
que ce tronçon de chemin de fer a ét 
détruit en 1943, au moment où les boches 
se retiraient. 

Depuis, nous avons multiplié les démar 
ches auprès des différents ministres qui 
ce sont succédé aux travaux publics et 
aux transports, et ce sans résullat. 

Une proposition de résolution que j'ai 
eu l'honneur de déposer à ce sujet a été 
retirée de l’ordre du jour la veille du jour 
où elle devait venir en discussion devant 
l’Assemblée. 

Les conséquences de ces refus obstinés 
sont très graves pour le département. Je 
vous les signale très rapidement, 

En premier lieu, chaque jour qui passe 
rend la réfection de ce chemin de fer plus 
difficile. 

En second lieu, cet état de choses a 
suscité un certain chômage, & Bastia par 
exemple, où une usine d’ébauchons de 
pires et une usine de bobines sont en 
sommeil. 

Enfin, il y a un très vif mécontentement 
dans la population. 

J'indique ici que, faute de transport, 
40.000 tonnes de liège sont en train de 
pourrir dans la région de Porto-Vecchio. 
Il s’agit d’un liège d'excellente qualité, 
le meilleur de la Méditerranée, dit-on. 

On nous répond, pour refuser le réta- 
blissement de cette ligne, que ce n’est pas 
rentable, Le coût en serait d'environ 70 
millions. 


Nous n’acceplons pas cet argument, 
parce qu'il s’agit de la vie de toute une 
région fertile, la seule fertile même du 
département. Et il nous serait facile de 
citer des dépenses somptuaires qui ont été 
engagées sans préoccupation de rentabi- 
lité. 

Par surcroît, cet argument ne tient pas, 
car ce tronçon est parfaitement rentable. 

Il est rentable parce qu'il traverse la 
région la plus fertile et serait assuré des 
gros transports de primeurs et des exploik 
tations forestières. 


Il l’est parce que l'exploitation est bean- 
coup moins coûteuse que celle de la voie 
ferrée à cause de sen profil en palier et 
de son parcours absolument plat Uns 
machine peut, sur ce t'onçon, remorquer 
150 à 200 tonnes, alors que sur le reste du 
réseau, elle ne remorque que 70 tonnes. 





Mais il y a plus, c’est l’existence même 
| de tout le réseau départemental des che 
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mins de fer qui est conditionnée rar la 
réfection de ce tronçon. 

À l'heure actuelle, l'exploitation du ré- 
geau Gépartemental accuse 5 millions de 
déficit par mois. Ce déficit pourra être ré- 
sorbé, non par un licenciement massif de 

ersonnel comme on a eu l'air de vouloir 
’insinuer, mais, d’une part, par la remise 
en état de ce tronçon qui était le plus pro- 
ductif avant la guerre, d'autre part, en 
dotant le réseau d'un matériel neuf et 
moderne et en rempiaçant que:ques trains 
à vapeur par des auloraiis, 

En effet, un chemin de fer à vapeur 
coùû!e, pour faire le parcours Ajaccio Bas- 
tia, 10.800 francs, alors qu'un autorail 
marchant au gas oil entraine une dépense 
de 716 francs 30, 

Pour conc'ure, le réseau est livré à la 
seule initiative des cheminots. IL est géré 

ar une délégation provisoire en attendant 


‘la formuie qui réglera définitivement son 


sort, formule qu'on attend depuis long- 
temps. 

La direction actuelle travaille de son 
mieux et le réseau ne vit que gràce au 
dévouement des cheminots qui font des 
efforts inouïs pour utiliser un matériel à 
bout de souffle, désuet et réduit de plus 
de moitié, 

La population coe lout entière et les 
associal'tons de Corses de la métropoe et 
de la France d'outre-mer se disent qu'on 
n'a jamais vu les pouvoirs publics se dé- 
sintéresser aussi totalement d'un service 
ublie appartenant à l'Etat, On se demande 
É-bas si on n'a pas la volonté de faire 
mourir de sa belle mort le réseau des 
chemins de fer départementaux. 

S'inscrire contre la réfection de ce tron- 
çon de voie ferrée, c’est s'inscrire aussi 
contre le relèvement économique de ce dé- 
partement, (Apnleudissements à l'extrême 
gauche et sur divers Lancs.) 


M. 12 président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux pubiües et des 
ports. 

M. le miaistre des travaux puëblics ct des 
trañsncrts. Bien avant la guerre, la ligne 
de chemin de fer dont il s’agit était déti- 
citaire. Voici, monsieur Giovoni, la pro- 
gresion de <a décadence: le trafic vova- 
geurs est tomié de C4.00) personnes 1rans- 
portées en 1929 À 48000 en 1936 pt à 
46.099 en 1838; le trafic marchandises est 
tombé de 48.000 tonnes en 1929, à 34.009 
en 1933, 24.000 en 1936 et 20.009 en 1938. 

La réfection de coûlerait, 
pour l'infrastuclure seule, non pas le 
chiffre que vous avez indiqué, mais 
150 millions de francs, valeur à la fin de 
l'année dernière, non compris le matériel 
rou'ant. 

C'est Tà une dépense hors de proportion 
avec l'intérêt de ce chemin de fer. 

Nous élargissons actueFement les routrs 
et nou; multiplicrons les services roufiers, 
pius souples et plus économiques, étant 
donné les condilions du trafic sur ceile 
partie de la ligne. 

J'ajoute que j'ai déjà fourni tous ces 
chiffres. 

Je verrais une seule solution, si vous 
vouliez bien l’accepter, te serait que ce 
chemin de fer départemental, qu'on dit, 
je ne sais pourquoi, d'intérèt gencral, et 
non pas d'intérêt local comme Îles auies, 
fût désaffecté en tant que chemin de fer 
concédé par l'Etat et rétrocédé par l'Etat 
au département. Nous verrions alors si le 
x | général voterait les dépenses en 
question. (Mouvements divers.) 

M. Virgile Barel. Il ne reste pire qu'une 
solution: crganiser une souscription pu- 
biique parmi les Corses] 


Feng 
ira'is- 


ee 
celle jigne 





Guerre. 


M. le président. Mlle José Dupuis de- 
mande à M. le ministre de la guerre s’il 
a l'intention d’homologuer, à titre hono- 
raire, le grade des officiers, sous-officiers 
et soidats de la Résistance qui n'ont pu 
être homologués dans leur grade au titre 
de la réserve à cause de leur âge. (Ques- 
tion n° 7.) 

La parole est à M. le ministre de la 
suerre. 


M. Paul Coste-Fioret, ministre de la 
guerre, Je répondrai à Mlle José Dupuis 
que sa question est doublement sans ©b- 
jet. (Sourires.) 

D'abord, sur le premier point, elle a 
satisfaction, puisque les officiers titulaires 
d'un grade d'’assimilation au titre des 
F. F. 1. sont aëmis de droit à l’honorariat 
de leur grade et que, par conséquent, le 
ministre de la guerre n’a pas à intervenir. 

Quant à l’honorariat des sous-officiers, 
il n'a jamais exgié, ni pour ies réserves 
ni pour l’armée active. C’est pourquoi il 
n'existe pas davantage pour les F. F. I. 


M. le président. La parole est à Mile José 
Dupuis. 


Mile José Dupuis. Je remercie M. le mi- 
nistre de la guerre de sa réponse. Mais 
elle ne se rapporte nullement à ma ques- 
tion. (Sowires ) 

Mousicur le ministre, je ne vous ai pas 
interrogé spérialement pour les F. F. 
Je veux simplement faire remarquer que, 
chaque fois que je me suis rendue à Ja 
délégation générale des F. F. C. IL et 
F. F. L. pour obtenir l'homologation de 
grade de camarades de la Résistance, il 
m'a toujours été répondu que cela dépen- 
duit d'une décision ministérielle qui 
n'était pas encore intervenue. 

Ainsi, dans un même viliage, des gens 
avant fait de la résistance au mème titre, 
se trouvent traités différemment. L'un, 
parce qu'il à 30 ans, a été homologué 
dans un certain grade; l’autre, à 50 ans, 
n’a pas été homologué du tout, alors que, 
plus âgé, il avait une raison de pius 
de rester dans ses pantoufles pendant que 
les autres srieistaient. Ce dernier sembie 
avor été Complètement oubié, (Applau- 
dissecments.) 


M. le président. La paroïe est à M. le 


ministre de la guerre. 


M. le ministre de la guerre. Je réponds | 


À Mlle José Dupuis qu'elle déplace la ques- 
lion, (fires.) Sa question est ainsi en ef- 
fet libellée: « … s'il a l'intention d'homo- 
loguer, à titre honoraire... » Les mots à 
« titre honoraire » figurent en toutes let- 
tres dans la question. Or, je ne peux que 
répéter que l'honorariat du grade est de 
droit, pour tous les F, F. L., quels qu'iis 
soient, qu'ils aient oblenu ou qu'ils 
n'aient pas obtenu une homologation an- 
térieure, dans Ja réserve, de leur grade 
FE. EF. I. L'homologation dans la réserve 
est une chose sur laquelle je n'ai pas été 
consulté et je persiste à répondre que 
l'homologation de l'honorariat est de 
droit, 


M. le président. La paroïe est à Mlle José 
Düpuis. 


Mlle José Dupuis. Monsieur le ministre, 
je m'excuse d'insister. Il est vrai que lors- 
qu'on s’est adressé aux F. F, I, on a 
obtenu des homologations, mais lorsqu'on 
est allé dans les services qui sont spécia- 
lement compétents pour los F. F. C. L et 


les F. F. L., on n’a pas obtenu d'homolo- 
gation à titre honoraire. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la guerre. 


M. le ministre de la guerre. Je ferai un 
effort, bien que je ny sois pas obligé 
puisque ja question ne m'était pas adres- 
sée et je me placerai sur le terrain choisi 
par Mle José Dupuis. 

Dé'aissant la question de l'honorariat, 
puisque, je le répète, il n’y a pas à ubienir 
l’homologation, laqueïle est de droit, je 
réponds à Mlie Dupuis que, s'agissant de 
l’homoïogation de grade proprement dite, 
sa question se lrompe d'adresse car, jus- 
qu'à nouvei ordre, la délégation F. F. €, I. 
m'est pas rattachée au ministère de ls 
gucrre. 


Finances, 


M. le préeident. M. André Morice de 
mande à M. le ministre des finances si l’at- 
tribution aux retraités proporlionnels de 
l'mdemnité de 25 p. 100 prévue par la loi 
du 3 août 1946 sera aménagée de telle 
sorte qu'à compter de la date de sa mise 
en vigueur, ies retraités proportionnels 
puissent toucher cette indemnité ca:culée 
sur la durée effective de leurs services. 
(Queslion n° 1.) 

La paro:e est à M. le ministre des finame 
ces. 





M. Robert Schuman, ministre des finaæ 

ces. Je ne comprends pas bien la question 
qui m'est posée. 
En cffet, l'indemnité de 235 p. 100, i 
avait été accordée avec etfet au !{° juillet 
1946, en veriu de la joi du 3 août 1946, à 
été supprimée à la suite du rajustement 
des oensions opéré par la loi de février 
dernier. Ceile indenwité de 25 p. 100 a 
donc élé versée uniquement pendant 1s 
deuxitine semesire 19:46. 

Depuis janvier 1947, nous avons affiché 
un re.cvement uniforme de toutes ;es pens 
sions, d'après le coefficient 4,80 par rap- 
port à l'avant-guerre et ces pensions sont 
exactement proportionnelles à la durée 


des servi 

J'es'ime done que, pour le présent @ 
pour l'avenir, M. Morice a entièrement # 
lisfacion, Le régime de l'indemnité ds 
2 p. 100 était purement transitoire et @ 
duré six mois. 


M. là président. Li 
rice. 


parole est 


à M. Mo 


M. André Morice. Je remercie M. le mi 
nistre des finances de ses explicatio 
d'autant que ma question d'aujourd’h 
n'est qu'un complément de celie, infinks 
ment importante, que je lui ai posée il 
a trois semaines, puisqu'elle concernaÿÿ 
la suppression du barème PB. 

Nous demandons qu'un aménagemem 
de l'indemnité de 25 p. 100 prévue par à 
loi du 3 août 1946 permette aux retraités 
proportionnels de toucher ladite indem- 
nité, non seulement sur leur pension telle 
qu’elle était calculée auparavant, mais sur 
leur pension rectifite, puisque Je bas 
rême B est supprimé, 

M. le ministre des finances me donné 
en ce moment son acquiescoment s$ 
cette question. Si donc j'ai satisfaction, 
le remercie de sa déclaration. 


M. le ministre des finances. Je l'avais 
déjà dit la dernière fois. 


_M. André Morice. Pas sur ce point pré 
| cis. 
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M. le président. M. André Morice de- 
mande à M. le ministre des finances s'il 
confirme que la péréquation des retraites 
sur la base d’annuités d’accroissement 
calculées sur les traitements nouveaux 
qui seront prochainement établis, aura 
pour point de départ le 10 janvier 1947, 
et s’il est en mesure de donner l’assurance 
d'un prompt aménagement du régime des 
retraites, de facon à permettre une péré- 
quation rapide. (Question n° 10.) 

La parole est à M. le ministre des 
finances. 


M. 2 ministre des finances. Je réponds 
à M. Morice que s’il est déjà difficile à un 

inistre de tenir des promesses dont 
Tac ‘“omplissement dépend de sa propre 
volonté, il est plus difficile encore de te- 
nir des promesses dont le sort dépend de 
facteurs qui lui échappent. 

La date de départ de la pér‘quation que 
nous voulons réaliser dépend &Gu vote du 
Parlement, de sorte que je ne peux même 
pas dire, au nom du Gouvernement, en- 
core beaucoup moins au mien propre, à 
parlir de quelle date cette réforme 
s'appliquera. 

I est évident que cette réforme jouera 
à partir du jour où nous aurons réalisé le 
reclassement de la fonction publique, 
c'est-à-dire sa revalorisation. 

C’est à ce moment que s'appliquera la 
péréquation complète des pensions d’an- 
cienneté et je présume que le point de 
départ de cette réforme sera le même que 
pour les fonctionnaires en activité. 

C'est tout ce que je puis vous répondre, 
en l'état actuel des choses. 


M. le président. La parole est à M. Mo- 
rice. 


M. André Morice. La réponse de M. le 

inistre des finances me cause quelque 
Reine, car une position très ferme a 
gté prise, tin 1946, devant cette Assemblée, 
quant à la péréquation des retraites. 

M. le ministre des finances a, en effet, 
affirmé que celte péréquation jouérait à 

rür du 1% janvier 1947. Or, les nxlieux 
des retraités manifestent actuellement une 
imquiélude qui est justifiée car, pour as- 
soir cette péréquation et la réaiser, il 
faut d'abord fixer le minimum vital et, 
ensuite, déterminer les traitements nou- 
eaux sur lesque:s celte péréquation sera 

Or, jusqu'à présent rien n’a été fait dans 
€ qoinaliie. 


ll faut donc réaliser l'aménagement né- 
éæssaire du régime des retraites et ce sont 
précistinent les retards apportés à cet 
aménogement qui inquiètent les retraités. 

C’est pourquoi je demande à M. le mi- 
Distre es finances, d’abord de nous confir- 
mer que celle péréquation, ainsi qu'il a Cté 
Amdiqué dans celle Assemblée, jouera à 
parlir du 1% janvier 1947, ensuile, de nous 
dire que le nouveau régime des retraites 
gera promptement aménagé pour permettre 
d'obtenir une péréquation rapide. 

Si M. le ministre des finances me le per- 
met, à celte double question qui concerne 
tous les retraités de l'Elat, j'en ajouterai 
une autre visant particulièrement les che 
minols. 


ll y a quelques jours, M. le ministre des 
travaux publics et des transports a bien 
voulu alirmer que le régime des retraites 
des cheminots serait porté du coefficient 6 
au coeflliciont GS pour les petites retrailes, 
et du coefficient 5 au coefficient 5,8 pour 
Be: autres, de facon à les aligner sur les 
reiraites des fonctionnaires de l'Etat, 








Nous remercions vivement le Gouverne- 
ment d'avoir accordé ce que demandaient 
si justement jes cheminots, mais il est un 
point qui les intéresse également: c'est de 
savoir si pour eux aussi la péréquation du 
régime des retraites courra à partir du 
1 janvier 1947. 

Telles sont les questions que j'ai l'hon- 
neur de poser à M. le ministre des finances. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre ces finances. Monsieur 
Morice, vous comprendrez certainement 
que cette opération ne pourra se faire que 
lorsqu'on aura fixé les nouveaux traite 
ments des fonctionnaires en activité. 

I faut donc d’abord déterminer le mi- 
nimum vital et le nouvel éventail des trai- 
tements, et c’est sur celte base que s’opé: 
rera la péréquation compiète et immédiate 
des pensions de retraite avec le même 
point de départ. 

C'est là, me semble-t-il, la logique 
même. Le Gouvernement ne peut done pas 
prendre les devants en faveur des retrai- 
tés, puisqu'il faut régler d’abord la situa- 
tion des fonctionnaires en exercice, Je 
crois que nous sommes bien d'accord là- 
dessus. 

La deuxième question, que vous posez 
à juste titre, est celle de savoir si les dis- 
positions nécessaires pour la mise en œu- 
vre de cette réforme seront assez rapides 
pour que les reiraités n'aient pas à atien- 
dre trop longtemps le payement des arré- 
rages des nouvelles retraites. 

J'ai donné des ordres dans ce sens. Nous 
étudions une réforme de la procédure et 
de Ja comptabitité publique, laquelle est 
actuellement trop compliquée, £e qui a 
retardé considérablement la liquidation de 
toutes les pensions, queiles qu'elles 
soient. 

C'est une tâche difficile et de longue 
haleine. Mais il faudra absolument la ine- 
ner à bien, sinon les retraités attendraient 
un an avant de bénéficier de la réforme. 


M. le président. La parole est à M. Mo- 


rice. 


M. André Morice. Je suis d'accord avec 
M. le ministre des finances sur la façon 
d'opérer, maïs je crains qu’à la lueur de ce 
débat, n'’intervienne un retard nouveau 
ou, tout au moins, un recul de Ja position 
vouvernementale sur la date promise du 
er janvier 1947. Et sans plus attendre, je 
me permets de manifester mon inquiétude 
que partageront à coup sûr tous les relrai- 
tés. Nous aurons donc à revenir sur ces 
questions importantes. 

Je constate, au surplus, que M. le minis- 
tre des finances n’a pas répondu à Ja ques- 
tion que j'ai posée au sujet des cheminots 
qui, légitimement, demandent que Ja péré- 
quation de Jleur retraite soit effectuée en 
mème temps que celle des autres retraités 


de l'Etat. 
Agriculture. 
M. le président, M. Desiardins m'a fait 


connaître qu'il retirait la question qu'il 
désirait poser à M. le ministre de la 
culture, 


Acte est donné de ce retrait. 


LE) 2 ne: a“ 
Eccromie naiionz2le. 


M. le président, En l'absence de M, le 
minisire de l’économie nationale, la ques- 
on de M. Antier (n° 9) est reportée d'of- 
fice, conformément au 4 alinéa de l’arti- 
Cle 96 du règlement, à l'ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain, 





| 


| 
| 


M. Antier, Cette façon de procéder est 
inadmissible. 


M. le présidont. Mon cher collègue, je 
dois appliquer le règlement dans toute 
sa rigueur, 

Je vous exprime mes regrets. 


mr vez 


DEMANDE DE PMISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PAGJET DE LOI 


M. le présicent, Le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi tendant à l'ouverture d’un ceré 
dit de 100 millions de francs pour secoue 
rir les sinisirés de Tunisie, 

Le rapport de la commsion des finan- 
ces a éte distribué éous le n° 1640. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’artic'e 61 du règlo- 
ment, il va être procédé à l’affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
Sa communication à la commission come 
pétente, aux présidents des groupes et 
au Conseil de la République. 

L’'Assemblie ne éera appelée à se pro 
noncer sur celte demande qu'après expi 
ration d’un délai minimum d'une heure. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à scie heures dir minutes.) 


eee 


APPROBATION DU TRAITE DE PAIX 
AVEC L'ITALIE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L’onlre du jour appelle 
la discussion du grojet de loi portant 
approbation du traité de paix conclu à 
Paris, le 10 février 1947, entre les Etlats- 
Unis d'Amérique, la Chine, la France, le 
Royaume Uni de Grande-Bretagne et l'ir- 
lande du Nord, l'Union des eépubliques 
soviétiques éoclalistes, l'Australie, la Bel- 
gique, la Répulrique soviétique socialiste 
de Biélorussie, Îe Brésil, le Canada, 
Ethiopie, la Grèce, l'Inde, la Nouvelle- 


08] vaquie, la Rén 
socialiste d'Ukraine, 

la République fédérative populaire de You- 
goglavie, d'une part, et l'Italie, d'autre 


Avant d'ouvrir ja discussion, je dois 


faire conn > QU } à recu un d et 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement. pou ter M. le minis- 
tre des affai CiTal res 


eo. 

M. Falaize, directeur du cabinet; 

M. Couve de Murville, directeur général, 
° a das Marog nn!lil PE 
t ICS did ICS i )iltiUUesS 

M. Alphand, directeur général, chargé 
des affaires économiques; 

M. Fouques-Dupare, ministre p'énipoten- 
aire, directeur du secrétariat des confé- 
ren 
Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Gorse, rapporteur de 

Le » É : “Lt 
la comihission des affaires étrangères. 


M. Gorse, rapporleur, Mesdames, wmes- 
sieurs, voire commission des affaires 
élrangères vous demande de donner voire 
accord au projet de Joi portant approba- 
tion du trailé de paix conciu avec j'Htalie. 

Elle à décidé à l'unanimité, moins Six 
abstentions, d'approuver les conclusions 


du rapport dont elle m'avait chargé. 


Je dois cependant présenter en son nom 
une observation préliminaire. 





M. 
enc 
erip' 
sé an 
tion 

Ma 
té : 

ent 
bte 
ratio 


ken: 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 13 JUIN 1947 


2109 





Sa tâche s’est trouvée difficile. Le dépôt 
tardif du projet de loi, la date fixée par la 
conférence des présidents, sur la demande 
du Gouvernement, pour la discussion pu- 
blique, l’ont obligée à travailler dans des 
conditions de hâte regrettab'es. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

Il lui paraissait cependant d’autant plus 
nécessaire de procéder à un examen 
attentif du texte qui lui était soumis, 
qu'eile avait été moins éwoilement asso- 
ciée aux négociations dont ce traité est 
le résuitat, et moins directement in‘foæ- 
mée du progrès des négociations. 


M, le président. Voulez-vous me permet- 
re une observation, monsieur Je rappor- 
kur ? 


M, le ranporteur, Je vous en prie, mon- 
sieur le président, 


M. le président. C’est, en effet, la confé- 
rence des présidents qui a demandé ï’ins- 
eription à l’ordre du jour de la présente 
séance du projet de loi-portant approba- 
tion du traité de paix avec FItalie. 

Mais elle ne l'a fait que parce qu'il lui a 
Hé ind'qué que la discussion en était ur- 
ente et qu'elle devait avoir lieu avant Ja 
fre d'u 24 juin, qui serait celle de la sépa- 
ration de l’Assemb'ée constiluante jila- 
kenne. 


M. le rapnorteur. Aussi bien, monsieur 
le président, mes observations ne portent- 
elles pas sur la proposition de la confé- 
rence des présidents, mais sur le retard 
apporté par le Gouvernement à déposer ce 
UE de loi, et sur son impatience ae- 


elle, 

M. lc président. J'ai désagé la responsa- 
biité de la conférence des pré 
comme j'en avais le devoir. 


nie 
SAUCES, 


M. lc rannorteur, Je vous remercie. 

D'autre part, en présentant le texte du 
traité sans l'accompagner d'un exposé des 
motifs, le Gouvernement a placé Ja com- 
u.ssion devant une responsabilité accrue. 

Or. ce qu’on nous demande d'approuver, 
ce n'est pas seulement l'action menée par 
le Gouvernement et ses représentants, 
mais aussi, et cela est certes plus difficile 
pour nous, les compromis parfois Jaba- 
rieux auxquels ont abouti les discussions 
des ministres des affaires étrangères des 
quatre grandes puissances signataires du 
trailé. 

Dans ces conditions, la commission a 
voulu marquer son regret de ne pouvoir 
examiner les textes proposés d'une ma- 
nière aussi délaice qu'elle eût souhaité 
le faire, 

Le rapport qui vous a été distribué et 
qui porle dans son impression même les 
traces de cette hâte, a été établi en tenant 
peut-être un compte trop large et trop in- 
discret — je m'en excuse — des matériaux 
que, fort obligeamment (d’ailleurs, les ser- 
vices du ministère des affaires étrangères 
ont mis à notre disposition. 

Ils présentent, du moins, une analyse 
des textes sufiisamment détaillée pour 
m'autoriser à ne retenir que brièvement 
l'attention de l’Assemblée, en présentant 
quelques observations complémentaires, 
relatives à l'esprit du traité. 

Malheureusement, ‘ce qui frappe dès 
l’'abord le lecteur non prévenu de ces 
textes, c'est précisément qu’ils n'ont pas 
d'esprit, je veux dire qu’ils ne paraissent 
animés d'aucune idée directrice, d'aucune 
conception d'ensemble, d'aucune pensée 
constructrice. C'est un traité sans àme, 





Ce reproche, monsieur le ministre, ce 
n’est pas à vous, naturellement, que je 
l’adresse, Nous savons que vous auriez 
souhaité vous-même autre chose que cette 
série de compromis, quelque chose de plus 
neuf, de moins éloigné, en tous cas, de 
ces rèves de coopération internationale 
dont les Français résistants gardent en- 
core, avec une certaine obstination, la ros- 
talgie. 

Peut-être mème ne faut-il pas l’adresser, 
ce reproche, aux quatre ministres des af- 
faires étrangères, mais parier seulement 
des conditions particulièrement rudes de 
la vie internationale dans cette après- 
guerre où les rapports de puissances 
Jouent presque seuls et presque à nu, par- 
ler de cette grande peur collective du 
monde où règne partout la méfiance ap- 
puyée sur la force. Je veux seulement 
marquer ce regret que le premier des trai- 
tés qui soit soumis à notre examen dans 
cette après-guerre porte aussi nettement 
l'empreinte de ces circonstances. 

Oh! ce n’est pas un mauvais traité, 
c'est un bon traité, c'est mème un excel- 
lent traité, mais un excellent traité de 
#19, A ceci près, toutefois, que la rédac- 
tion, qu'elle seit française, anglaise ou 
russe, est éga:ement remarquaPle par son 
inélégance, sinon par son obseurité. 

Son défaut capital, j'y insiste, est d'être 
un traité d’spiration ancienne, de type 
classique, que l’ca ne sent guère animé 
d'un idéai international, un traité qui 
cherche non pas à préparer le monde de 
demain, mais seuement à liquider un 
passé récent, en tenant compte des grands 
intérèts d'aujourd'hui. 

C'est d'une paix d'équilibre qu'il s’agit, 
et parfois, à en lire les termes et plus 
encore discussions dont 
il est on se demande s’il s’a- 
‘3 négociateurs du traité, de 
faire la paix des inqueurs avec l'Italie 
des vainqueurs entre 


ndre les 





(4 


Paix de compromis, le traité avec l'Italie 
présente un double caractère ; c'est un 
compromis entre deux attitudes d'esprit 
que l'en pouvait adopter à l'égard de 
l'Italie. L 

Avee quelle Italie fallait-il traiter ? Avec 
l'Italie faseiste, responsable de ja guerre, 
brillant second de l'Allemagne hitlé- 
rienne ? Ou avec l'Italie démocratique co- 
belligérante des alliés ? 

Certes, l'Italie porte une lourde part de 
responsabililés dans le déchainement de 
la guerre et, que.que désagréable que soit 
cette tâche, cetle responsabilité doit être 
mise en évidence. 

L'Italie d'avant guerre n'inventa peut- 
être pas le fascisme, mais elle lui donna 
sa forme et jusqu'à son nom. Kerasant 
les libertés, dévelappant l'esprit de con- 
quête, recourant à Ia violence contre les 
faibles, assaillant l'Ethiopie, l’Aïbanie, le 
fascisme italien commença de créer le 
climat dont allait profiter l'Allemagne 
hitlérienne. 

La prudente non-beiligérance de septem- 
bre 1939 démasqua entin la réalité d’une 
volonté de guerre. Ce fut l’agression du 
10 juin 1910, lancée dans des circonstances 
particulièrement odieuses. IL faut, eertes, 
un effort aux Français pour oublier ce 
crime absurde et fratricide. 


Dans des conditions semblables, ja Grèce 
et la Yougoslavie héroïques furent atta- 
r 
io 


quées à leur tour. 
l'Ukraine et de l’Ur 
envahis, dévastés. Les armées italiennes 
menaçaient l'Egypte et permettaient les 
exploits de Rommel 


+ ni 1" 
æs territoires de 


n soviétique étaient 








} 


Mais l’événement se chargea bientôt de 
démontrer que ces crimes ne payaient pas. 

I faut rendre cette justice au peuple 
italien, et nous le faisons très volontiers, 
qu'il n’a pas attendu que l'évidence de 
l'événement fût éclatante pour se désoli- 
dariser d’un régime qu’il avait commis la 
faute d'accepter trop passivement d’abord 
et de suivre, ensuite, trop docilement. 
Sans doute le sombre masque du fascisme 
convenait-il moins qu'à d’autres à cette 
nation de lumière et de liberté. 

Avant même l'armistice italien, avant 
même l'instauration du gouvernement Ba- 
dogiio, la résistance italienne était née. En 
liaison parfois avec la nôtre, elle tenait 
son rôle dans l'effort général des peuples. 
Bientôt une Italie nouvelle prenait sa 
vraie place aux côtés des alliés. Je tiens 


ici à saluer les nombreux Italiens tomhés 
pour Ja cause commune dans cette 


deuxième phase de la guerre. 

Les négociateurs se devaient done, et ils 
s’y sont efforcés, de résoudre dans un 
esprit d'équité le problème que posait 
d'abord à leurs yeux le caractère para- 
doxal d’une Italie entrée dans la guerre 
contre les alliés et la terminant à leurs 
côtés. Ils ont cherché à concilier la néces- 
sité de sanctionner l'une des responsabi- 
lités de la guerre, en dédommager les vie- 
times des agressions fascistes, avec le 
souci de ne pas faire supporter trop lour- 
dement au peuple italien le poids des 
fautes de ses chefs d’un moment et d'aider 
la jeune république italienne à relever ses 
ruines. €’est ainsi que s'explique le carac- 
tère à la fois rigoureux et modéré des 
dispositions au traité. 

La sévérité des elauses territorinles, en 
particulier, est incontestable. L'Italie se 
voit réduite sur la carte, amputée de l'en- 
semble de ses anciennes colonies ct, en 
Europe, de territoires somme toute impor- 
lants. 
ibution à la Grèce du Dodécanèse 
ct de 1iodes est rapidement apmarue 
comme  l'indispensah!l réparation de 
l'agression fasciste, la question de Trieste 
et, plus généralement, de la Marche Ju- 
lienne, se présentait sous un aspect autre- 


r 
i 
0 


| ment difficile. 


Le règlement intervenu sur l'initiative 


| de la délégation française n’a pas sculevé 


| ne soit un 


moins de protestations en Yougoslavie 
qu'en Italie mème. Et celte égalité dans Ja 
critique, si elle n’est pas une garantie que 
la solution adoptée soit parfaite, témoigne 
du moins de l'impartialité de celte solu- 
tion. 

Cette création d'un territoire à statut in- 
ternational constitue la principale innova- 
tion d’un traité qui, par ailleurs, en com- 
porte peu. Eile représente naturellement 
un Se Mais, étant donnés les éléments 
discordants du problème de Trieste, ville 
italienne, débouché d'un hinterland non 
italien, celte solution était sans doute la 
meilleure. En tout cas, c'est la seule qui; 
après examen de toutes les autres, soit 
apparue possible, 

Bien qu’elle contienne en germe, diront 
les pessimistes, la possibilité que Trieste 
jour comme un nouveau 
Dantzig, l'expérience qui va être tentée 
pourra, si elle évolue favorablement 


, CONS- 


| tituer un précédent heureux au règlement, 


| par la voie de l'internationalisation, des 





problèmes les plus difficiles. Certes, en 
proposant cette solution, la délésition 


CLEC S 
française a, je crois, bien tenu son rôle 


La commission a enregistré par ailleurs 
les modifications que le traité apporte au 


trané 3 ai [3 . PRE RER 1 
tracé de Ja frontière franco ] DE 


veux me borner, sur ce po 


brèves remarques 
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M. le président. M. André Morice de- 
mañde à M. le ministre des finances s'il 
confirme que la péréquation des retraites 
sur Ja base d'annuités d'accroissement 
caiculées sur Jes traitements nouveaux 
qui seront prochainement établis, aura 
pour point de départ le 10 janvier 1947, 
et s’il est en mesure de donner l'assurance 
d'un prompt aménagement du régime des 
retraites, de facon à permettre une péré- 
quation rapide, (Question n° 10.) 

La parole est à M. le ministre des 


i 


fin inees, 


M. le minisire des finances. Je réponds 
à M. Morice que s'il est déjà difficile à un 
ministre de tenir des promesses dont 
l'accomplissement dépend de sa propre 
volonté, il est plus difficile encore de te- 
nir des promesses dont le sort dépend de 
facteurs qui Jui échapnent. 

La date de départ de la péréquation que 
nous voulons réaliser dépend du vote du 
Parlement, de sorte que je ne peux même 
pas dire, au nom du Gouvernement, en- 
core beaucoup moins au mien propre, à 
parlir de quelle date cette réforme 
s’appliquera. 

Il est évident que cette réforme jouera 
à partir du jour où nous aurons réalisé le 
reclassement de Ja fonction publique, 
c'est à dire sa revalorisation. 

C'est à ce moment que s'appliquera Ja 
péréquation complète des pensions d'an- 
ciennelé et je présume que le point de 
départ de celte réforme sera le même que 
pour les fonctionnaires en activité. 

C'est tout ce que je puis vous répondre, 
en l'état actucl des choses, 


M. le président. Ta parole est à M. Mo- 
rice. 


M. André Morise. La réponse de M. le 
ministre des finances me cause quelque 
inquiétude, car une position très ferme a 
été prise, fin 1946, devant cette Assemblée, 
quant à la péréquation des retraites. 


M. le ministre des finances a, en effet, 
affirmé que cette péréquation jouerait à 
partir du 1% janvier 1947. Or, les milieux 
des retraités manifestent ac tuellement une 
inquiélude qui est justifiée car, pour as- 
seoir cette péréqualion et la réaiser, il 
faut d'abord fixer le minimum vital et, 
ensuite, délerminer les traitements nou- 
veaux sur lesque:s celte péréquation sera 
basée. 

Or, jusqu'à prése 
ce domaine 


nt rien n’a été fait dans 


Il faut donc réaliser l'aménagement né- 


cessaire du régime des retraites et ce sont 
préciséinent les retards apportés à cel 
aménagement qui inquiètent les retraités. 


C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre des finances, d’abord de nous confir- 
mer que cetle péréquation, ainsi qu'il a été 
indiqué dans celle Assemblée, jouera à 
parur du 1% janvier 1947, ensuite, de nous 
dire que le nouveau régime des retraites 
sera promplement aménagé pour permettre 
d'obtenir une péréquation rapide. 


Si M. le ministre des finances me le per- 
met, à celte double question qui concerne 
tous les retraités de l'Etat, j'en ajouterai 
une autre visant particulièrement les che 
minots, 


1 y a quelques jours, M. le ministre des 
travaux publics el des transports à bien 
vouiu añirmer que le régime des retraites 
des cheminots serait porté du coefficient 6 
au coellicient 6,8 pour les petites retraites, 
et du coefficient 5 au coefficient 5,8 pour 
des autres, de facon à les aligner sur les 
reiraites des fonctionnaires de l'Etat 











Nous remercions vivement le Gouverne- 
ment d'avoir accordé ce que demandaient 
si justement jes cherninots, mais il est un 
point qui les intéresse éralement: c'est Go 
savoir si pour eux aussi la péréquation du 
régime des retraites courra à partir du 
{x janvier 1947, 

Telles sont les questions que j'ai l’hon- 
neur de poser à M. le ministre des finances. 

FH. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Monsieur 
Morice, vous comprendrez certainement 
que cette opération ne pourra se faire que 
lorsqu'on aura fixé les nouveaux traite 
ments des fonctionnaires en activité, 

IL faut done d'abord déterminer le mi- 
nimum vital et le nouvel éventail des trai- 
tements, et c'est sur cette base que s'opé- 
rera la péréquation comp'ète et imméd'ate 
des pensions de retraile avec le même 
point de départ, 

C'est Ÿà. me semble-t-il, la logique 
même. Le Gouvernement ne peut donc pas 
prendre les devants en faveur des retrai- 
tés, puisqu'il faut régier d’abord la situa- 
tion des fonctionnaires en exercice. Je 
crois que nous sommes bien d'accord là- 
dessus. 

La deuxième question, que vous posez 
à juste titre, est celle de savoir si les dis- 
positions nécessaires pour la mise en œu- 
vre de cette réforme seront assez rapides 
pour que les retraités n'aient pas à atlen- 
dre trop longtemps le pavement des arré- 
rages des nouvelles retraites. 

J'ai donné des ordres dans ce sens. Nous 
Ctudions une réforme de la procédure et 
de la comptabiilé publique, laquelle est 
actuellement trop compliquée, €e qui a 
retardé considérablement la liquidation de 
toutes les pensions, queiles qu'elles 
soient. 

C'est une tâche difficile ct de longue 
haleine, Mais il faudra absolument la me- 
ner à bien, sinon les retraités attendraient 
un an avant de bénéficier de la réforme. 


M, le président. La parole est à M. Mo- 


rice. 


oo” André Morice. Je suis d'accord avec 
le ministre des finances sur la façon 
d opérer, Mais je crains qu'à la lueur de ce 
débat, n'intervienne un retard nouveau 
ou, tout au moins, un recul de la position 
gouvernementale sur la date promise du 
{er janvier 1947, Et sans plus attendre, je 
me permets de manifester mon inquié tude 
que partageront à coup sûr tous les retrai- 
tés. Nous aurons donc à revenir sur ces 
questions importantes. 

Je constate, au surplus, que M. le minis- 
tre des finances n’a pas répondu à la ques- 
tion que j'ai posée au sujet «es el heminots 
qui, légitimement, demandent que la péré- 
quation de leur retraite soit effectuée en 
mème temps que celle des autres retraités 
de l'Etat, 


Agriculture. 


M. le président. M. Desjardins m'a fait 
connaître qu'il retirait la question qu'il 
désirait poser à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

Acte est donné de ce retrait. 


Eccromie nationale. 


M. le président, En l'absence de M. le 
ministre de l'économie nationale, la ques- 
‘ion de M. Antier (n° 9) est reportée d'of- 
tire, conformément au 4° alinéa de l'arti- 
cle 96 du règiement, à l'ordre du jour 
{ 


———_…—_.—_— 


M. Antier. Cette facon de procéder est 


inadmissible. 


M. le président. Mon cher collèoue 
dois appliquer le 
sa rigueur. 

Je vous exprime mes regrets. 


14 
; » 
règlement dans toute 


En en 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi tendant à l'ouverture d’un crt- 
dit de 100 millions de francs pour secou 
rir les sinistrés de Tunisie, 

Le rapport de la comm'sion des finan- 
ces a été distribué sous le n° 1640. 

Confor mément aux dispositions du 
deuxième giinta de l’artic'e 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et 
au Conseil de la République. 

L'Assemblée ne éera appeïte à se pro 
noncer sur cette deman( É qu'après €xpi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à seize heures dir minutes.) 


er Mes 


APPROBATION EU TRAÎTE DE FAiX 
AVEC L'iTALIC 


Discussion d'un projet de lo, 


M. le président. L'onlre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant 
approbation du traité de paix conclu à 
Paris, ie 10 février 1947, entre les KEitats- 
Unis d'Amérique, ja Chine, la France, le 
Royaume Uni de Grande-f Br ctagne et l’Ir- 
lande du Nord, l'Union des tépubliques 
soviétiques éocialistes, l'Australie, la Bel- 
gique, la Répubique soviélique socialiste 
de Biélorussie, le DHrésil, le Canada, 
l'Ethiopie, la Grèce, l'Inde, la Nouvelle- 
Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, la Tché- 
cos lovaquie, la Fépubiique soviétique 
socialiste d’'Ukrain Union sud-africaine, 
Ja République fé rative populaire de You- 
goslavie, d'une part, et l'Italie, d'autre 
part. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouverne: nent, pour assister M. le minis- 
tre des affaires étrangères : 

M. Falaize, directeur du cabinet: 

M. Couve de Murville, directeur général, 
chargé des affaires poitiques; 

M. Aïphand, directeur général, chargé 
des affaires économiques ; 

M. Fouques-Dupare, ministre p'énipoten- 
tiaire, directeur du Secrétariat des confé- 
rences. 

Acte est donné de celte communication. 


La parole est à M. Gorse, rapporteur de 
la commission des affaires étrangères. 


M. Gorse, rapporieur. Mesdames, mes- 
sieurs, voire commission des affaires 
étrangères vous demande de donner voire 
accord au projet de loi portant approba- 
tion du traité de paix conciu avec l'Italie. 


Elle à décidé à l'unanimité, moins sx 
abstentions, 


du rapport dont elle m'avait chargé. 
Je dois cependant présenter en son nom 








le la séance de vendredi prochain. 


une observation préliminaire. 


d’ approuver les conclusions 
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difficile. e ne 


1 


Sa tâche s'est trouvée 
tardif da projet de loi, la date fée c Le € 
conférence des pre isiden! s, Sur la demna Fes 
du Gouvernement, pour ja discuss'on pu- 
blique, l’ont obligée à travaïiler dans des 
conditions de hâte regrelab'es. Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

Il lui paraissait cependant d'autant plus 
nécessaire de procéder à un examen 
attentif du texte qui lui fiat soumis, 
qu'elle avait éié moins éiroilement asso- 
cice aux négociations dont ce traité est 
le résultat, et moins directement jinfor- 
mie du progrès des négo 


cialions. 


H, le président. Voulez-vous me permet- 
re une observation, monsieur le rappor- 


teur ? 


M, le rapporteur. Je vous en prie, Mmon- 
eur ie Pre: ident, 


H. le prés.dent. C'est, en effet, la con'é- 
rence des présidents qui a demandé j'ins- 
eriplon à l’ordre du jour de la présente 
séonce du projet de joi portant approba- 
tion qu traité de Pie avec l'Ialie. 

Mais elle ne j'a fait que parce qu'il lui a 
té indiqué que Ja discussion en était ur- 
gente et qu'elle devait avoir lieu avant Ja 
ate d'u 24 juin, qui serait celle de la gépa- 

de 


ation l'Assemb'ée constituante jla- 
benne. 


M. le rannorteur. Aussi ben, monsieur 


le président, mes observations ne porten:- 
11 " “ . ] “pi * ol 

elles pas sur la proposition de fa nié 
rence xl présidents, mais y le retard 
apporté par le Gouvernemen _ ser Ci 
projet de ut et sur son “À ice a°- 
hiynttan 

iUllaile 


M, la président, J'ai 
bilité de Ja conférence des présidents, 
comme jen avais le 


H. le rannorieur. Je vous re c 

D'autre part, en présentant le texte du 
traité sans l'accompagner d'un exposé de: 
motifs, le Gouvernement a placé la com- 
uission devant une responsa bilité accrue, 
Or, ce qu'on nous demande d'approuver, 
ce n'est pas seulement Pection inente par 
le Gouvernement et ses gp" itants, 
mais aussi, ct cela est certes plus difficile 
pour nous, les compromis parfois Jabo- 
rieux auxquels ont abouti les dis 
des ministres des affaires étrangères des 
qualre grandes puissances signalaires du 
traité. 

Dans ces conditions, Ja commission a 
vouiu marquer son reg et de ne pouvoir 
examiner les textes proposés d'une ma- 
nière aussi détaillée qu'elle eût souhaité 
le faire. 

Le rapport qui vous à été distrbué et 
qui porte dans son impression même les 
traces de cette hâte, a été établi en tenant 
peut-être un compte trop large et trop in- 
discret — je m'en excuse — des matériaux 
que, fort obligeamment ailleurs, les ser- 
vices du ministère des affaires étrangi 
ont mis à notre disposition. 

Ils présentent, du moins, une analyse 
des textes suffisamment détaillée pour 
m'autoriser à ne‘retenir que brièvement 
l'attention de l’Assemblée, en présentant 
ql iclques observations comp! émentaires, 
relatives à l'esprit du traité. 

Malheureusement, ce qui frappe dès 
l'abord le lecteur non prévenu de ces 
textes, c'est précisément qu'ils n’ont pas 
d’ esprit, je veux dire qu’ils ne paraissent 
animés d'aucune idée directrice, d'aucune 
conception d'ensemble, d’ aucune pensée 
constructrice. C'est un traité sans âme, 


CUSSions 





cres 








Ce reproche, 


l'adresse, Nous savons que vous 
souhaité vous-même autre chose que celte 
série de compromi S, que Ique chose 
neuf, de moins éioigné, en tous cas, de 
ces rèves de Cuopel ration internationa 

dont les Français i 


core 


résistants gardent en- 


1 * np * vt n \ n 
ec une certaine obstination 


à h Û # :1 L 29 Le déni 
Peut-être mème ne faut-il pas l'adresser, 
e reproche, aux quatre ministres des af- 


\ 

faircs € igères, mais par.er seulement 
les inf ons par! 11101 } it I les de 
la vie internalionale dans celte apr 


guerre où les rapports de puissai 
jouent presque seuls et presque à nu, par- 
ler de ceile grande peur collective dn 
monde Où reg 


payée sur Ja force. Je veux seulement 








rèegret que ie premier des tra 
nt soumis à noire examen dans 
te après-guerre porie aussi nettement 
{ Dj Phi de { » Ci } | N 
Oh! ce n’est pas un mauvais trait 
c'ést un bon traité, ( mème un - 
lent trait nais un excelient traité d 
ISLo \ i l tou *, qu | . 
Lion, qu'eile so.t française, ai ' 1 
russe, est Cœuement 1 quabie par son 
inélégance, s p | obscurit 
Sen aéra it i} ] 15 te. est etr 
un traité d'uspirat ne, de tvpe 
classique, q ca ne sent guère anim 
« un léai exnationai, un trait qui 
cherche non pas rÉéparet n le d 
demain, mais seu‘ement à quid un 
pas ait, en ant ymp'e des graï 
1 è 
il éreis lj'au) l l'hu 
C'est d aix d'équiiibre qu igit 
et parfois, à en lire les termes et plus 
encore à ' re les discussions dont 
il est le résuilat À lemande s S'a- 
missaif, pour ies nég Î du tra 1e 
faire à pa ies Vainq 3 V{ Jialic 
vu de fair 1a paix des vainqueurs entre 
CluIX 
Paix d Del )TT) le traité av Ita 
P és te n doub { iciere : cest Le 
Conp His efli 'UX ittitu s 1 ESP t 
que n pouvait adopter à l'égard de 


l'Italie fase ste, responsable de Ja guerre, 
; la” 1 ] }° hr y + 
brillant seco il de l'A eruagsne hitié- 
rienne ? Ou avec l'Italie démoci tique Co- 
beliirérante des alliés ? 
Certes, l'Talie porte une lourde part de 


responsabilités dans le déchaînement de 
la guerre et, que.que désagréable que soit 
cette tâche, cette responsabilité doit être 
mise en évidence. 

L'Italie d'avant guerre n'inventa peut 
ètre pas le fascisme, mais elle lui donna 
sa forme et jusqu'à son nom. Écrasant 
les libertés, développant l'esprit de con- 
quête, recourant à la violence contre les 
faibles, assaiilant l'Ethiopie, l’Albanie, le 
fascisme italien commença de créer le 
climat dont allait profiler l'Allemagne 
hitlérienne. 

La prudente non-belligérance de septem- 
bre 1939 démasqua enfin la réalité d'une 
volonté de guerre. Ce fut l'agression du 
10 jui n 1940, lan ‘ée dans des circonstances 
particulièrement odieuses. I faut, certes, 
un effort aux F1 uçais pour 
crime absurde et fr Ï 





oubiier ce 


Dans des conditions semblables, ja Grèce 
et la Yougoslavie héroïques furent atta- 
quées à leur tour. Les ferritoires de 
l'Ukraine et de l’Union soviélique étaient 
envahis, dévastés. Les armées italiennes 
menaçaient l'Egypte et permettaient les 
exploits de Rommel, 


monsieur le ministre, ce 
n'est pas à vous, naturellement, que je 
auriez | 


| 
1 
1 
| 


, | 
de PAUS ! 


Mais l'événement se chargea bientôt de 
démontrer que ces crimes ne payaient pas. 

Il faut rendre cette justice au peuple 
italien, et nous le faisons très volontiers 
qu'il n'a pas attendu que l'évidence de 
l'événement fût éclatante pour se 
dariser d’un régime qu'il avait commis la 
faute d'accepter trop passivement d'abord 
et de ensuite, trop docilement, 


Sans doute le sombre Inasque qu HisCISMe 


suivre, 


convenait-il moins qu'à d'autre eite 
ation de lumière et de libert 

Avant même l'armistice italien vant 
mème l'instauration du gouvernement Da- 
doslio, la rt tan enne ct l to, En 
li Il pari \ la notre elle î t 
son role Gal ] ort général dt pt CS. 
Bientôt une Italie nouvelle m sa 


vraie place aux côtés des alliés, Je tions 
ux Italier ombhés 


mmune de! cette 


| deuxième phase de la guerre, 
| Les négoriateur devaient don t'ils 
y nt effort le résoud un 
esprit dt quitt | pi blème «a | ut 
d'abord à Ilcurs veux Je caractère para- 
doxal d'une Italie entrée dans | erre 
contre les alliés et terminant à leurs 
côtés. Hs ont cherché À concilier Ja ré£ces- 
sité de sanctionner l'une des res ili- 
lités de la guerre, en dédommager les vic- 
tion dé agression fascistes, : * le 
souci de ne pas faire supporter tron lour- 
dement au peuple italien le poids des 
fautes de ses chefs d'un moment et d'aider 
Ja ieur république itahenne à relever 3 
ruines, é’éest ainsi que s'explique le carac- 
tère à Wa fois rigoureux et modcré des 
dispositions du trait 


particul est ir bl L'I , 
voit r ] sur la cart in p ile Ce! 

rm d S à e1 s colo ei, en 
Europe, de territoires somme tou por 
tant 

Si l'altribution à la Grèce du D à 
c{ dl Rhhod est ] len { lt 

ii l'indi nsa bl] ré] | 
| { ni n i te 1 « ( ti 1 l te 


Le règlement intervenu sur | live 
de la délégation francaise n'a pa levé 
| moins de protestations en You lavie 
| qu'en Italie même. Et cette égalité dans la 
crilique, si elle n'est pas une garantie que 
la solution adoptée soit parfaite, témoigne 
du moins de l'impartialité de celli ji U+ 
uion 


Cette création d'un territ ire à statut in- 
ternalional constitue la principale innova- 
tion d'un traité qui, par ailleurs, en com- 
porte peu. Elle représente naturellement 
un risque. Mais, étant donnés les éléments 
discordants du problème de Trieste, ville 
ilalienne, débouché d'un hinterland non 
il tte solution était sans doute Ja 
meilleure. En tout cas, c'est la seule qui 
après examen de toutes le 
apparue possible 

Bien qu'elle cantienne en germe, diront 
es pessimistes, la possibilité que Trieste 
ne Soit un jour Comme un nouveau 
Dantzig, l'( xpérience qui va être tentée 


ili il, © 


autres, soit 


pourra, si elle évolue favorablement, cons- 
lituer un précéder nt h ureux au règlement, 
par la voie de l'internat nali 1U71, des 
problèmes les es diffic il s, Certi en 
proposant cette solution, In dé! tion 
française a, je crois, bien tenu son rôle. 
La commission à enregistré par ailleurs 
s modifications que le traité apporte au 
tracé de la frontière franco-itali Je 
veux me borner, sur ce point, à quelques 


1 brèves remarques 














2110 


ps 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 JUIN 1947 





Quelque opinion qu'on ait pu soutenir 
paguëre sur in nécessité de nos revendica- 
tions, quelque inquiétude que certains 
commissaires ajent éprouvée parfois à voir 
nos négociateurs s'engager un instant dans 
une politique des frontières, même de 
frontiéres aussi « naturelles » que celles-là, 
les observations qui furent présentées à 
la commission n'exprimérent jamais 
qu'une opinion, d’ailleurs un pen rétros- 
peclive, eur lopportunité politique et 
psychologique de telle ou telle revendica- 
tion, et nullement sur son bien-fondé. 

Et cc'le opinion était inspirée par Ja 
crainte que Ja politique française ne parût, 
pour des avantages mincurs, inspirée par 
un désir d'annexion. 

Au reste, telle avait été la politique 
francaise, de chercher à tirer des avanta- 
ges terriloriaux subslantiels de sa victoire 
aux côiés des nations unies, et, en vertu 


de tel vieux principe de nationalité qu'on | 
périmé, de ramener au sein | 


peut Ctoire 


de £ frontitres toutes le, populations 
de Jlaugue francaise, certains cominissaires 
euscent alors demandé qu'on n'oubiiät pas 


les intérêts particuliers de certaines popu- 
lations que le traité à maintenues sous 
la souveraineté ilalienne. 

Du moins, les dispositions de l'article 15 
par lesquelles J'alie s'engage à assurer 
« à toutes Iles personnes relevant de sa 
juridiction, sans distinction de race, de 
sexe où de religion, la jouissance des 
droits de l'honme et des libertés fon‘damen- 
tales » permettent, nous le pensons, de 
faire confiance à la démocratie italienne 
pour que la langue et les coutumes partien- 
lières de ces populations soient respectées. 

Tel qu'il se présente, le tracé de Ja nou- 
velle frontière apparaît dicté par des con- 
sidérations historiques et pratiques. Les 
modilications apportées répondent prinel- 
palement, vous le savez, au souci de su p- 
primer certaines anomalies que le traité de 
1800, qui fit passer Ja Savoie et le Comté 
de Nice sous la souveraineté francaise, et 
la convention de délimitation conclue J'an- 
née suivante, avaient dû admettre pour 
des considérations dynastiques, aujour- 
d'hui largement dépassées et malgré le 
væl exprimé, alors, par les populations 
intéressées, 

C'est ainsi que les communes de Ja Bri- 
gue et de Tende s'étaient presque unani- 
nement prononcées, lors du plébiscite, en 
faveur du rattachement à la France, 


I s'agit donc là, et c'est le point que je 


La commission a pris note, sur ce point, 
que des négociations sent envisagées et 
que des accords particuliers permettront, 
sans doute, en évilant des difficultés loca- 
ies et telle ou telle querelle de pâturages, 
de faciliter la reprise d'échanges amicaux. 

Une dernière remarque s'impose, à pro- 
pos de ces rectifications de frontière. 

L'article 27 de Ja Constitution, en veitu 


: duquel ce traité nous cst soumis pour 


approbation, prévoit, vous le- savez, que 


,« nulle cession, nul échange, nulle ad- 
! jonction de lerriloires n’est valable sans 





veux mettre ên évidence, de rectifications | 


mineur 
l'importance, 


Les territoires rattachés à la France, n’ont 
sur une frontière de 160 kilomètres qu'une 
superlicie totale de 701 kilomètres carrés 
et les communes de la Brigue et de Tende, 
qui constituent l'essentiel des aggloméra- 
lions humaines, ne comptent à elles deux 
que 4.200 habitants environ, 


dont il ne faudrait pas grossir | 


Les difficultés qui s'étaient élevées, un | 


moment, du fait de l'inclusion en territoire 
français, d'importantes usines hydroélectri- 
ques devenues propriétés françaises, ont 
été résolues d'une manière satisfaisante 
pour les deux parties. 


En outre, au cours des discussions qui se 
sont déroulées en marge de la conférence 
de Paris, quant au tracé de cette frontière, 
les négociateurs français ont favorablement 
accueilli bon nombre des demandes loca- 
les italiennes. 

D'autres modifications de détail avaient 
élé envisagées que, pressée par le temps, 
la conférence de Paris n'avait pu enregis- 
rer. 








le consentement des populations intéres- 
sées », Comme nous n'entendons pas vio- 
ler Ja Constitution, même à notre avan- 
tage, nous avons pris note, avec salisfac- 
lion, de l'intention du Gouvernement de 
déposer, dans le plus bref délai possible, 
un giojet de loi organisant une consnita- 
tion populaire dans les communes intéres- 
cées, et d’entourer celte consultation de 
toutes les garanties qui assureront la Ji- 
berté d'expression des populations de ces 
cominunes. 

C'est principalement dans l'élaboration 
des clauses économiques du traité que 
s’est manifestée la modération des Aïliés. 
La question des réparalions, en particu- 
lier, posait un problème grave. H fallait, 
d'abord, équilibrer les demandes de répa- 
rations présentées par les pays victimes de 
l'Ialie fasciste et les possibilités de paye- 
ment reconues à l'ialie nouvelle, 

Or, ces possibilités de payement sont 
minces pour un pays qui a subi du fait 
de la guerre, des dommages énormes, qui 
renonce, par le traité, à toute réclamation 
contre l'Allemagne, qui se débat, vous le 
savez, dans une situation économique et 
financière critique, avee une balance des 
comptes terriblement déficitaire. 

En tenant compte de ces réalilés, on a 
admis, pour les pays avant le plus souf- 
fert des agressions italiennes, le principe 
d'une indemnité forfaitaire au titre des 
réparations. Ce mode de fixation allège 


| considérablement le poids des charges Hni- 


posées à l'Italie, 

Il n’est, par exemple, que de comparer 
ces charges financières aux domibages 
subis par les Alliés du fait de l'Italie, tels 
qu'ils résultent des évaluations présentées 
à la conférence de Paris, pour se rendre 
compte des abaltements massifs qui ont 
été consentis, surtout par les petits Etats 
créanciers. 

D'autre part, certaines clauses parmi les 
plus sévères pour les intérêts italiens 
sont susceptibles d'aménagements et de 
tempéraments par voie d'accords bijaté- 
raux. Je pense particulièrement jci aux 
clauses de l'article 79 qui autorise les 
Etats alliés à saisir et Lquider les avoñs 
italiens se trouvant sur leur territoire. 

La France, qui n’a pas demandé à être 
inscrite au nombre des puissances béné- 
ficiaires de réparations, et pour qui cet ar- 
ticle 79 constitue donc le seul dédommage- 
ment pour les pertes subies du fait de Ja 
guerre et de l'occupation, la France, dis-je, 
a déjà fait savoir, par la voix de ses repré- 
sentants, qu'elle était prête à rechercher 
avec l'Italie des accommodements raison- 
nables, La commission a pris note de 
l'intention exprimée par le Gouvernement 
français de ne pas procéder à la liqui- 


| dation de l’ensemble des biens nécessai- 


res à couvrir ses réclamations. 

Ainsi que le déclarait le représentant 
de la France à la commission économique 
pour l'Italie à la conférence de Paris, le 
90 août 1946, le Gouvernement français 
a l'intention de saisir seulement un nom- 
bre très limité de ces biens dont l'acqui- 
sition présente un intérêt certain pour 





l'économie française. II renoncerait x sai 
sir ou à liquider tous autres b'ens à con- 
dition d'obtenir en échange une indeinnité 
forfaitaire en lires utilisables en Halie, 
Des négociations ont té cnvisagées éga- 
lement sur ce point, 

Voilà, mesdames, Imessieurs, queiques- 
uns des aspects de cet équilibre que les 
hévociateurs ont, tant bien que mal, cher- 
ché et trouvé entre Ja rigueur et a mo- 
déralion. 

Est-il exclu de voir jamais cet équihbre 
devenir à son tour une cause de faiblesse 
pour le traité Jui-mêrie ? Et pourrons-nous 
tout à fait échapper à ce d'lemime ? 

A-t-on voulu traiter avec une nation res- 
ponsabie de la guerre, patrie du fascisme ? 
Alors la sanction paraît légère et l’on pour- 
rait aisément montrer que les précautions 
prises contre le retour éventuel de tels 
crimes sont dérisoires, 

A-t-on voulu, au contraire, traifer avec 
lliaiie nouveille et réaliser une paix qui 
intègre jiimmédiatement, sans vaine ran- 
cœur, dans l'Europe, dans le monde de la 
paix, une grande nation démocratique, 
notre voisine ? Alors, certaines rigueurs 
sont mal venues, Et nous devons souhaiter 
que jamais on ne puisse dire de ce traité 
ce qu'on à dit d'un autre: qu'il est trop 
indulgent dans ce qu’il a de sévère et trop 
sévère dans ce qu'il a d'induigent. 


M. Michelet. C'est d'un bon auteur 1 


M. le rapporteur. L'altention de Ja com- 
mission a été pricipalement attirée à cet 
égard sur l'insuffisance des moyens de 
contrôle prévus par Je traité, Un grand 
nombre de clauses importantes pourraient 
demain rester lettre morte fau!e de sur- 
veillance d'exécution, de sanctions: pré- 
caulions contre une renassance du fas- 
cisme, reslitutions, réparations, démilitari- 
sation même, risquent de soulever, pour 
celle seule raison, des difficultés. Et, 
comme l’a fait observer M. Louis Marin, 
que penser de cette singulière méthode 
qui consiste, pour dé'imiter une frontière, 
à préférer la description des textes à ja 
Lrécision des cartes ? 

En cüas de désaccord dans l'interpréta- 
tion du traité, dans son exécution, lon 
prévoit, certes, des instances, c'est Ja 
commission des quatre ambassadeurs à 
Rome — sans d'ailleurs qu'il soit précisé 
dans quelle mesure le contrôle des ambas- 
sadeurs, aux pouvoirs d'ailleurs Jimites, 
sera invesli de j'aultorilé des gouverne- 
ments eux-mêmes — c'est le conseil de 
sécurité de organisation des Nations 
Unies, Et si, à ces instances nouvelles, 
l'accord s'avère également impossible ? 
Déjà le statut différé dcs colonies italien- 
nés, l'application du statut de Trieste, 
posent de véritables points d’interroga- 
tion, même pour l'avenir immédiat. 

Tel qu'il ec présente cependant, qua- 
lités et défauts, ce traité existe. Deux ans 
après l'issue de la guerre, tandis que les 
problèmes les plus difficiles demeurent 
en suspens, il apparaît que l'existence est, 
pour un traité, un premier ct considérable 
mérite, 

Cette existence est le produit Ge lon- 
gues discussions, où les principales puis 
sances ont fait, les unes et les autres, 
de réels efforts de conciliation, où la dé- 
légation française a fait ce qui dépendait 
d'elle pour faciliter l'accord. Qui pourrait 
affirmer que, demain, de ef compro- 
mis seraient encore possibles ? 

C'est pourquoi, aussi, votre commission 
vous demande d'approuver ce traité. Au- 
cune réserw de détail ne mériterait, j2 
pense, de différer l'approbation de l'en- 
semble. 
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nous reste à soubailer que ce traité, 
le premier des traités de paix qui ait été 
signé depuis la fin de la guerre de 1939- 
1915, ne soit pas destiné à constituer, soit 
par ses méthodes d'élaboration, Soit dans 
ses clauses mêmes, un précédent pour les 


traités à intervenir avec d'autres Etats 
ex-conemis, dont la responsabilité n'aura 
pas été, cette fois, alténnée où corrigée 


par des actes uliérieurs, fut le 
cas pour l'Iialie. 


r le reste, 


commie ce 


ou il l'Ialie 


appartienira à 








accepter cetle paix sans vaine ameritime. 
Pas plus qu'il ne s'est pour la Franc 
à aucun moment, de HNOUVOIr UHe Jio- 
litique de vengeance u'annexion, jus 
davnt ve il ne pent ètre question pour 
l'l!: d'entretenir des revendieot ons ar- 
tiii delles ou de créer des irrédentisimes à 
bon marché. 

Evitant cet écueil, l'Italie saura, 
souhaitons, relever ses ruines et 
dre, dans Ja vie internationale, 
place qui esi due à son géne, 

Plans celte tächo, elle peut compter, 
comine dans les moments les plus glo- 
rioux de son hisioire, sur l'appui frater- 


nel üe la France ct je crois être, cette fois, 
Pintcrprète de l'unanimité reforgée de 
conmalssion en ajoutant que peuple 
lien peul comoter aussi, malgré tout ce 
NI “À, Ï inte rvenir, eur notre amitié 
(A tudissements unanime 


i(a- 
qui 
profond de 


AZI 


F1. 


le président, La parole est à M. le 
ministre des affaires éirangeres, (Azpiau- 
dissements 4u centre el à gauche. 

Gocrges EiGauli, ministre des affaires 
éirangères. A TE dar , HICSSICUTS, l'exposé 
€ en FASES critique et loyal de M. le 
à ne ir de ia commission dés affaires 
élrangères me permetlra de réduxe au 
rs | les cexplieotions qu'en 4 ma- 
tière le Gouverneinent doit à l'Assemblée 

Le rapport est entre vos mains. D'autres 
oraleurs se suceéderont à la tribune, et 
moi-même je sus ici pour répondre du 
tout. 

Sept ans après nos désasires, j'ai l’hon 
neur de propostr à l’Assembée nationa:e 
d'autoriser le Gouvernement de Ja Rpu- 
que à ral.fier la première pax de noire 
vicioire, Qu'en un lel jour hommage soit 
rendu à tous ceux, héros, mariyrs, qui, 
eur le terriloire ou hors du lerriloire, nous 
ont periuis d'effacer ot itrage et de gagner 
Ja pucITe. (Vis (LE AT lavdisse ments wnanti- 
mes. — Mmes et Mif. les députés se lèvent 
.€t rar nt.) 

Musso:ini a perdu le pari qu'il osa Île 


jour où ce vis semblait gagné d'avance. 
Qu'il me soit perm's de marquer aujour- 
d'hui que le tou üilé de paix qui Vols 
sous à 1e mérite, entre que.ques au 
d'être un Gémenii à Machiave! et un 
beau soufilet anx théoriciens comme 
hat d2 la po.itique prélenäue 
iste, ({pplaudissements au centre 
gauche. 
C'esi 


units 
ti ditt 


est 
tres 
assez 
aux 
réa- 
ct à 





’ 


Ce 


si 


un traité de victoire. 
un de \ et 
tion humaine s'y fait connaître. 


v tient sa place et l'honneur !t 


n'est pas 
li nperiee- 
la LL istis *p 
‘en est pas 


Venise inc 


’ 
l'eus- 


Tout n'a pas été fait comme 
té. Non seulement je le recon- 


fions souha 


nous 


nais, mais je proclame que ce lraîté n'est 
pas je melleur des traités enncevables. 


Une ‘ongue et assez lourde expérience m'a 
cependant tie que c'était :e moins 
mauvais des traités possible. 


I en fut toujours ainsi: je défie quicon- 
que, en quelque pays que ce soit, de 
citer un traité qui n'ait pas été acca- 








les 


par 


pourquoi 


blé 


di 


par avant d'ètro 


‘larné 


rest 


contemparai ns 
uCCeeseurs. 
nous vous pe ntons 


les S 


une œuvre humaine, fort imparfaile, mais 
digne cepèndant d’être acceptée par vous. 

Nowbre de concessions ont été faites à 
l'accord des grandes ne ésances. Chacun le 
sait, et j'aurais d'au plus de mal à 
refuser d'en convenir que j'y ai participé 
autant qu'aucun auire 

Muis nous n'avons pas con ( ‘e que 
le droit puhie, le! qu'il est concu chez 
nous où nous avons l'habitude héréditaire 
de l’enseigner aux auirer 1s eût inter- 
dit d'abandonner 

C'est en parfaite tranquillité @e con- 
cience que je den le à la représentation 
Il ob de « \rmer > À )- 
ciateurs ont fait en son nom 

Ce fut une lâche dure, diff san 
cesse geprise, éans déco œCIN L Jamais, 
qe le q il Ut au texte qui \ est 
SOUS 

J'ai le droit d'ajouter que, sans ] 
Fran On t pas aboul \ppiau 
TE ÿ Mis di t li er & (jt { ) 

Sans la France, ce prernier pas sur Ja 
route de Ja paix complète, gui est l'espé- 
rance et qui est le droit des peuples, n'au 
rait pis éié accompli. 

Il nous en reste tant d'auires à accom 
plie, et de plus difiiciies, qu il est abso- 
lument essentiel, dans Fintérèt d’un 
inonde douloureux et déchi que la 
France, par voire Gécision, soit mise en 
mesure de continus on effort apres avoir 
vu approuver la lècne accomplie pour 
cil P tpplaudr SCACIIS. 

Quatre questions principales sont évo- 
quées par le texte üu traité. 

La première que je mentionne est celle 
de la frontière italienne, 

Je n'ignore pas qu’en Italie, quelque 


uuertume en est sentie, Je n'ignore 
pas non plus qu'en France, certains au- 
raont désiré des ajustements de plus 
grande dimension. Cette quesuon a cons- 


taimment retenu Fattention des divers gou- 
vernements qui se sont succédé depuis la 
libération nationale et c’ le pre- 
nier de ces gouvernements la déei- 
sion fut prise, mûre faite, de 

teuir ter actuelic- 


est sous 
que 
réflexion 

s’en aux qui 


ment ceux du traité, 

Nous avi 
suf! 
suftisar nine 


cont 


d'ètre des homme 
et en méme 1emps 


ines pour que rien ne fût 


ns résolu 
isamiment sages 


let 


concédé, qu'on n'eût pas Je droit d 
concédt r, liais que tout fût a QUIS de c 
que, selon nos propres maximes, nous 


avions droit el di: d'acquérir 

L'arlic'e auqnel M, le rapporteur de 
la commission des affaires étranrères fai 
allusion, naturellement entière- 


ment et pleinement respecté. Les popula- 


* UIL 


97 


dl 


sait sera 


üons de Tente et de la Brigue n’entre- 
ront dans la communauté française, après 
acceptation du traité par vous-mêmies, que 
selon leur propre volonté, qu'eiles ont 


d’ailleurs naguère 
non 


elles-mêmes proclamée 
sans mérite et courage. 


Je voudsais ajouter, n’ignorant pas que 
ces très modestes reclifications de terri- 
toire, non seulement modestes mais à peu 
près infimes, ne sont pas sans créer quel- 
ques difficultés, que le Gouvernement 
français, après ratification de part et d’au- 
tre, est disposé à examiner avec Je Gou- 
vernement jilalien tout ajustement de 
détail qui pourrait lui convenir en même 
temps qu'à nous-mêmes 








C'est dire que Ja paix que nous faisons 


avec l'Ilalie est une paix de justice, de 
bon sens et de raison, et que la voie est 
ouverte à Ja collaboration entre nou: 

Le deuxième point — et j'ai entendu 
dire tout à l'heure qu'on n'était pas in- 
formé, mais la presse en a tellement parlé 
naguècre : 

+ esjardins ! n'est p Un moven 
Vin rmalion officiel rour des parlemen- 


{a 


le ministre ces affaires étrangères. 











e deuxième poinl concerne f! ‘et ce 
qu on app DA TRE IE | t la Vénétie 
Il enn 

I igil 2 Favo I «| Ita 
] lat un hu! ] lovait 
t Ÿ , ou \\ L fut ter- 

ble et di b quo’ ne 

Lt pas 1 (h œtu pou- 
voir dire quo Pt )1} l 

Les dernie rec n! ice 
lesquels nons n0 trouvions Ux 
10 \utrich Ho el 1910, ( res 

! ments q nou \ Gi comme 
men { { | in 
habitant du terril t de 

\ dl h'olull pi i \ 

Voilà na l i 14 

quatri Hi 7) { fa N- 
ei gode F Age Be Rte 
0 ] trava | Î nlé< 
b S ciant ( L lit [ rd, 

ie 1" FA D t et d id i- 
Lorn Î | La l tab res, 
lait À trouver un moven [l npécher lx 
"110! re {pou { 4 ) [Er et, 
duss:ez n'aceab! ect 
110! ; 

] S:11i} t { la I } Fal ilé 
de la solution intervenus: il reste à honné- 
tement Pappliquer, Je n'en exazère mas les 

: s ]e crois, en véril que co 
inpeler n tenant la 
st cesie qui. de toutes 

Jak Co M nenê 
t'A qi vait ét6 

re] dé- 

nil | qua PDiIIS- 
dut Con | | moins 
i t nn ‘ Ita 

C'est l'im: ton le ] :11C8 
humaine qui lit fina'ement à se con 
tenter d’une sorie d'égalité dan e 1C \Q- 
tentement mutuel. Mais. en fin d inrple, 
ie tiens à dire que celte ution, qui n@ 
mérite pas l'enthousiasme, ne mérite pas 
non plus d’être attaquée. 

IH resto inssi ] colo lalennes, 
C'est ie {ro me pou it U 114 

Le Gouvernement francais a souhaité et 

wihaile — et, en fin de compt Gou- 
vernement soviétique, après avoir adopté 
d'autres attitudes s'est rallié à cette 
thèse — que sous la forme de la tutelle, 
qui est celle que « 1myorlie la chart des 

Nations unies, ces colonies fussent lais ces, 
étant antérieures au fascisme, à l’adminisé 
tralion jialienne. Nous n'avons pas pu 
nous enlel ndre et je ne saurais dissimuler 
à celle Assemblée qu'il y a encore là de 
graves difficultés à surmonter, Mais nous 
ne sommes pas résolus à priver l’Ilalie de 
débouchés qu’une population très nome 
breuse a le droit de garder. Nous ne som 


mes pas disposés à aller au delà 
la justice, et même la Le tice di 
et même une sorte de ice qui 


de ce que 
stributive, 
approche 





‘: 
le chitiment, nous À mériter. 
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Enfin, en ce qui concerne le quatrième 
{era les réparations, la France a été 
arge et libérale, Je voudrais mentionner 
que, dans l’innombrable quantité de récla- 
malions qui ont été apporttes, la France, 
soucicuse qe garder ses intérêts et se sou- 
venant de ceux qu'elie a en Italie mûine, 
n'a pas présenté d note et qu’e le à agl 
en celle circonstance, à la fois, je le crois, 


avec gencrosité ct avec sagesse, 


{ 
1 
i 


Et maintenant, mesdames et messieurs, 
avant de répon ire iuX Qu *“s{ions très nom- 
breuses que pose un tel traité, que vous 
ne nanquerez pas de me poser et aux- 

1 





queties je saurai répondre, je voudrais 
dire dans quel esprit le Gouvernement de 
Ja R j) b que en\ la suile à donner 
à ce traité et l'es] lans lequel il entend 
l'apoiiq 

Nous n'avons jalhais eu de contestations 
Véritab.es avec Ja malion ilalienne, si nous 
en ävons eu avec le gouvernement d'op- 
pression et d'agression qui s’est servi 
d'elle contre la communauté de civilisa- 
tion, de cullure et d'idéal qui, depuis les 
hour: de Magenta ct de Solferino, cet 
noire patrimoine commun. 


M. là ministre ces affaires étranzères 
; 


vo . 

Ce que la dictature a défait, il appartient 
ûù erté de refaire, (Applaudisse 
ments sur tous Les ban 

] it dans lequel nous faisons Ja paix 
avec Italie est un esprit, non de repré- 
sai nais d'a Nous ne chargerons 

nl M 

pas pie Ilalien de responsahiindés au 
delà ce que la justice et l'histoire lui 
as: 

Il i OU UN Reési-{ta e italient « la- 
n e la France rend hommage, (Apnlau- 
a! nt r {ous Les 0e 


Jl y a des intérêts communs, une vieille 
l 


et ! l vivante solidarité de nos deux 
pa! que nous à reconnaitre, C 
traité est une fin, la fin des querslies cri- 
Minelienent soulevées par des misérables, 
C'est! | un commencement ou une re- 
prise, celle de nos traditions les plus no 

} 1 } dy » 1 ‘ ? 

les et ies plus nécessaires, La France, en 
à la paix avec l'Halie, veut reprendre 
ave cie le chemin sur lequel, en paix ou 
on £ re, nous fûmes Compagnons. 

Ua vers du vicil Huzo me revient en mé- 
moirc concernant le peuple ‘italien qui, 
dit-il : 

« S' étant couché { upeau, se leva répu- 
bliqi 

Avec le peuple italien rendu à lüi-mtme, 
la France souhaite et veut, dans le travail 
et dans l'amitié, vivre et marcher, Je suis 
sur que cette pensée sera comprise chez 
nou * compie qu'elle sera comprise chez 
nos Vu: IS, 


, Pour ces motils, je prie l'Assemblée na- 
liorale de donner son assentiment, après 
nos (rois grands Alliés, au texte qui lui 
€st aujourd'hui présenté par le Gouverne- 
mich de Ja République. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 


M. le président, Dans la discussion 
génvrale, la parole est à M. Jacques Par- 
doux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
Sieurs, je voudrais présenter sur le traité, 
qui est aujourd'hui soumis à Ja ratifica- 
tion du Parlement français, trois brèves 
observations. Ces observations expliquent 
la position que cing de mes collègues et 
mot-mcCine avons prise dans les débats de 
la conunission, Elles exvliaueront aussi la 





position que nous maintiendrons au terme 
du débat devant l'Assemblée. 

Ma premitre observation est double. La 
traité avec l'Italie est le seul des traités 
enneius avec les. satellites, dans le pram- 
bule duquel figure le nor et au bas du- 
quel figure la signature de Ja France. 


Il ne m'en coûte pas de penser que la 
griffe de Ja France n'est point inserite sur 
le parchemin imposé à la Finlande, petit 
peuple dont la vaitlance est égale à Ja cui- 
ture. Mais, en droit et en fait, la signature 
le la France aurait dû être appo-ée au bas 
des traités conclus avec la Bulgarie, la 
longric et la Roumanie, 

J'entends bien que Ia capitulation de 
ces pays à élé imnoste par les armées 
britanniques, américaines et russes, Je 
sais que la défaite de juin 1949 a limité 
l'effort francais. Je crois devoir cependant 
rappeler quelques faite. 


Cette défaite de juin 1940 ne fut pas une 
défaite francaise, elle fut une défaite alliée. 
De plus, cette défaite a été réparée. 

Nous avons été vraiment trop modestes 
quant aux résultats de Ja partic:palion mi- 
litaire de la France à la victoire coxmmune. 

L'opinion publique pourrait presque ou- 
blier ja victoire remportée par ie 19° corps, 
dans son offensive du Zaghouan, victoire 
au cours de laquelie les 39.001) soldats 
du général Kocliz firent prisonniers 40.609 
soldats de l'armée fasciste, 

es gucrres de 1912-1918 et de 1939-1945 
constituent une seule page de l'histoire 
éenne. Il n’y a eu, en fait, qu'une 

guerre de trente ans. 


M. Jacques Bardoux. Or, l'expédilion de 
Salonique, dans la première partie de cette 
guerre de trente ans, à été concue, a été 
voulue et a été commande pal la France. 
C'est un général français, qui brisa le front 
buigaro-aliemand, C'est la cavalerie fran- 
Çaist cant à travers les Balkans, 
fut arrètée par l'armistice du 11 novembre 
1918. sur la route de Vienne, C'est un gé- 
néral français, qui entra le premier à Cons- 
tantinople. La libération de la Serbie ful 
une œuvre française, 


Ces sacrifices et ces services juslifiaient 
la participation de la France à la signature 


des trois traités baikaniques de 1947. 
Depuis un siècle, la France, soit sur 
le terrain diplomatique, soit sur le terrain 
Militaire, à participé à la libération des 
lins et slaves de la péninsule 


Je veux espérer que le Gouvernement 
G'alors a durement protesté contre cette 
nte inégalité et contre cette discri- 
mination jinmtmérilée, puisque le nom de 
la France n'a pas figuré dans ces trois 
traités, alors qu'y figurent ceux de l'Afri- 
que du Sud ct des Indes, ceux de la Biélo- 
Russie et de l'Ukraine. 

D'autre part, le traité avec l'Ilalie et les 
lrailés avec les satellites de l'Allemagne 
sont lès premiers trailés de paix qui aient 
été élaborés. Le premier traité de paix, 
qui aurait dà être établi, est le traité avec 
l'Allemagne, 

Il est le plus important, C'est l'Allema- 
gne qui a déclenché les guerres euro- 
péennes, C'est en Allemagne que doit être 
assurée la paix curopéenge, 

Le traité avec l'Allemagne était le plus 
urgent, La déprussianisation et la dénazi- 
fication de l'Allemagne exigeaient que son 
peup'e fût le plus tôt possihle placé dans 
des cadres économiques, politiques et cul- 
lureis nouveaux, 


s. + 
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IL est possible que cette erreur de mé. 
thode ait des conséquentes graves mais je 
sais que ja responsabilité n’en pèsera pas 
sur les épauies du Gouvernement francis, 

Ma seconde olkervalion sera plus brève. 
Elle a d'ailleurs, ans une certaine mne- 
sure, déjà été faite par mon collègue, 
M. Gorse, É 

Le traité avec l'Ilalie a été rédigé en 
quatre fingues, française, anglaise, russe 
et jlalienne, les trois premières füisant 
foi, J'ignore corument a été rédigé Je texte 
français: S'il a résulié d’une confronta- 
lion: S'il a été rédigé le preruier et si les 
autres sont des traduciions, Mais, une fois 
de plus, nous pouvons constater comiren 
il est fàcheux, dans l'intérêt de l'histuire 
diplomatique, que la langue ‘rancaise 1e 
soit plus ia grande langue inlernaonale. 

I v 2, en effet, dans ce texte, comme 
le disait tout à l'heure M. Gor<e, des ols- 
cutités el des inélégances nomhreuses, pur 
exermpie — je ne les Jirai pas, — dans 
les articles 16 in Jine; 38, $ 9, alinca C; 
59, $:1. 

Si quelques-uns de mes élèves de a sec- 
lion diplomatique Ge l’école des sciences 


Q 
ù) 


politiques avaient, ans un de leurs de- 
voirs, rédigé un texte diplomatique de Ja 
mème encre, je leur aurais certaimernent 


donné une mauvaise nole. 

Mais il est probable, qu'izi encore, le 
gouvernement français a uù subir. 

La troisième observation me rcticlidra 
davantage, 

Je traité, que nous avons à ratilier est, 
à n’en pas douter, un traité rigoureux 

J'entends bien que les responsabilités 
de l'lalie fasciste vis-à-vis de l'Ewrore 
sont lourdes. Elle a créé celte atmospaire 
beliiqueuse et dictatoriale qui a rendu 
possible l'agression hitkrienne. Elle a en- 
irepris en Abyssinie-en Albanis, en l<pa- 
gue el en Grèce des aventures qui prépa- 
raient Ja guerre générale. Elle a tracé 
ce type accompli de l'Etat totalitaire, avec 
formations para-miiilaires, Darli rique et 
manifestations de masse, qui conslituait 
un démenti aux traditions cosstitniion- 
nelles de l'Europe occidentale. 

J'entends bien que les responsabilités 
de l'Italie fasciste vis-à-vis de la France 
sont plus lourdes encore. I ne s'agit pas 
d'une responsabilité de Mussolini seul. La 
responsabilité fut partagée par tous les 
cadres de l'Italie fascisie. Pes anciens 
combattants, les académies italiennes, ces 
universités italiennes, avant le 25 mai 
1940, réclamaient l'agression conire a 
France. 

Mu-solini avait choisi, comme jour 7; 
le 4 juin, date anniversaire de ja bataille 
de Magenta. À la suite de f'intervention 
du président Roosevelt, l'attaque fut dc- 
clenchée plus tard. Les 34 divisions fas- 
cistes se heurtèrent aux trois divisions et 
aux 10 bataillons alpins de forteresse sous 
les ordres du général Olry. 


M. Maurice Petsche. C’est nn résistance 
victorieuse qu'opposèrent les troupes fran- 
çaises à cetle attaque. 


M. Jacques Bardoux. L'attaque fut cloute 
sur place. 

Elle recommenca le 21, à l'heure où la 
Wehrmach, descendant Ja vahée du 
Rhône, arrivait à Vienne. L'échec fut 
Lg nd total, Chacun sait que l'armistice 
ut signé, à 18 kilomètres de Pom, le 24; 
date anniversaire de la bataille de Solfé- 
rino. 

Mais cette Italie fasciste ne pouvait man- 

rer de crouler, si les Alliés effectuaient, 
ans le bas de la péninsuie, leur gremier 
débarquement en Europe. 
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L'Assemblée me permettra d'évoquer, 
à ce propos, un souvenir qui me tient à 
cœur et dont l'exactitude pourrait d'ail- 
leurs étre confirmée par M. Louis Marin. 

Au printemps de 1942 je re;us dans mon 
niliage de Saint-Saturnin, a visite àn 
chargé d’affaires des Etats-Unis, M. Prin- 
gley Tuck. Nous voulions caug#r libre- 
ment loin des sbires de Vichy. 

Avec Louis Marin nous insistämes au- 
près de M. Pringley Tuck pour que le pre- 
mier débarquement en Europe eût lieu en 
Jtalie. Nous étions sûrs que ce atherque- 
ment briscrait l’axe Berlin-Rhome. 

Por un juste retour des choses, lorsque, 
le 11 mai 1944, le général Juin déc'encha, 
contre les monts Aurunci, l'attaque, qui 
aurait dù Jui valoir le bâton de maréchal, 
il avait sous ses ordres, non seulement 
ses cinq magnifiques divisions africaines 
et deux régiments de chars américains, 
mais aussi le groupe motorisé ilalien du 
général Utili: GS régiment d'infanterie, 
4 bersaglieri et 11° régiment d'artillerie. 

Ce n’est pas l'Italie fasciste qui a signé 
l'armistice. Ce n'est pas l’Itaie fasciste 
qui à déclaré la gucrre à l'Allemagne, le 
43 octobre 1943. Ce n'est pas l'Italie fas- 
ciste qui ratifiera ce traité de paix: l'Italie 
fasciste est sous terre. 

Cette paix n’en est pas moins une paix 
dure. 

Certes, le traité n’est pas, militairement, 
d'une rigueur excessive. L’occupation sera 
brève. Le désarmement ne porte que sur 
des terrains d'agression. Les effectifs des 
armées ont été maintenus à un niveau 
honorable, 

Economiquement, la paix n’est pas non 
plus rigoureuse et M. Gorse l’a bien indi- 
qué. Les réparations, évaluées en dollars- 
or, ne sont prévues que pour les pays 
envahis et, par une décision du Gouverne- 
ment que nous ne saurions trop approu- 
ver, la France ne figure pas au nombre 
de ces pays. 


M. Maurice Petsone. C'est dommage. 


M. Jäcques Bardoux. Il n'est pas prévu 
de commission de réparations, et la confé- 
rence des auatre ambassadeurs est une 
solution commode, utile, rapide et bon 
marché. 

La paix est territorialement d'une ri- 
gueur que mes amis et moi trouvons 
excessive. 

Elle ne l’est certes pas à l'Ouest. Ja 
France, et je ne saurais trop en approuver 
le Gouvernement, s’est gardée de toute 
annexion importante. 


Il ne s'agit que de rectifications et de 
désarmements justifiés par la carte et par 
les traditions. 11 était temps que Briancon 
et la Corse cessassent d’être sous le feu 
des canons italiens. IL était temps, que 
Briançon pût être rattaché à Modane par 
Bardonnèche. Les incorporations ne por- 
teront que sur 4.200 habitants qui, d’ail- 
leurs, se prononceront par la voie du 
plébiscite. 


Ici, j'ai cependant une réserve À faire. 
Dans le traité, il a été prévu pour le Tyrol 
du sud que les droits des populations, en 
ce qui concerne leur langue et leur cul- 
ture, seraient garantis. 


Or, les rectifications apportées laissent 
en dehors du territoire français quelques 
communautés françaises : celles du val 
d'Aoste, d’abord ; celles des vallées vau- 
doises et puis celles des escartons brian- 
connais, dont Briançon était la ville prin- 
cipale et qui étaient jadis au nombre de 
cing, comprenant 51 communautés : l’es- 











carton de Briancon, avec 12 communau- 
tés ; l’escarton du Queyras, avec 7 com- 
munautés ; l’escarton d’Oulx, avec 22 com- 
munautés; l’escarton de Val-Cluson ou de 
Pragelas, avec 6 communautés ; enfin, 
l’escarton de Château-Dauphin, avec 4 com- 
munautés. 

Ces communautés firent partie pendant 
des siècles du territoire francais. Lors- 
quelles furent passées à la maison de 
Savoie, celle-ci reconnut les droits de la 
population de langue française. Dans cer- 
laines de ces communautés, jusqu'à lavè- 
nement du fascisme, des écoies françaises 
conlinuèrent à foncl'snner. 

J1 me semble, qu'il conviendrait que les 
garanties prévues pour les îloi 
niques du Tyrol du Sud soient éten 
aux îlots français Ge nos montagnes al 
tres. 


Si, à l'Ouest, la paix est territoriale t 
juste, à L'Est, la paix est d'une rigueu] 
excessive. Et ici, mesdames, m ieUrS, 
vous me permettrez de faire une remarque 
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générale. 
L'Europe est une péninsule du continent 
asiatique; c’est une sorte de cul 
dans lequel ont reflué les maiïées humain 
successives, Il y cut toujours en Europe 
des îlois ethniques. Il y aura toujours en 
Europe des îlots ethniques. Il serait vrai 
ment effarant de constater qu'au milieu du 
siècle nouveau, les majorilts ne peuvent 


pas encore supnoster les minorités. Au len- 


demain d'une gu: rre qui a été faite cont 
le racisme, il serait vraiment douloureux 
de constater que son idéologie survit 

Nous avons d’ailleurs, en cette matière 


donné l'exemple. 

Il se trouve, hors du territoire français, 
des communautés importantes de langue 
française qui vivent heureuses an sein de 
pays libres. Jamais la France moderne n'a 
songé à réclamer leur ineorporation dans 
les frontières françaises. L'exemple de la 
France nous donne le droit d'exi 
soit suivi par les autres peuples européens 

Si le Tyrol du Sud, avec la garantie que 
j'indiquais tout à l'heure, a été maintenu 
dans le territoire italien, il n’en est pas 
de même de l’Istrie, et là les amputations 
imposées au territoire italien sont rigou- 
reuses. 

IL est certain que le territoire italien 
comprenait un trop grand nombre d'hahi- 
tants slovènes, et que les frontières de 
l'Italie, au lendemain de l'autre guerre, 
avaient ét£ trop largement agrandie 

Mais il y a tout de même deux faits 
contre lesquels on ne peut rien. 

Le premier, c’est que l'emprise italienne 
sur celle région est ancienne, et remonte 
au temps de Rome. Le second fait, c’est 
que les villes sont des villes italiennes. 
Trieste à 198.000 Italiens et seulement 
12.000 Slovènes, Le pourcentage de la po- 
pulation italienne est le même dans Gori- 
Zia, qui reste dans le territoire ilalien, et 
dans Pola, qui ne figure plus Gans le ter- 
ritoire italien. 

Il était possible de tracer une ligne de 
frontière qui ne laisserait soit en lialie, 
soit en Yougoslavie, qu'un nombre res- 
treint soit de Yougoslaves, soit d’italtens. 
Ce sera l’honneur de la délégation fran- 
çaise d’avoir proposé une ligne, qui ne 
laissait en Italie que 122.009 Yougoslaves, 
et en Yougoslavie seulement 120.000 Ita- 
liens, soit un chiffre presque égal, les 
deux minorités se balançant, 


La ligne américaine était un peu moins 
favorable pour la Yougoslavie ainsi que la 
ligne britannique. La ligne soviétique était, 
pour le moins qu'on puisse en dire, 
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cruelle, puisque, si elle ne laissait en Ha- 
lie aucun Yougoslave, elle laissait en 
Yougoslavie 400,090 Italiens, 

En fait, il était donc possiblé de trouver 
une solution, qui respecterait la nécessité 
d'un débouché yougosiave sur lAdriati- 
que, en obligeant la ville italienne de 
Trieste à ouvrir aux voisins un port france. 

Cette solution, qui était, je crois d'ail- 
leurs, celle du gouvernement franc n'a 
pas été accueillie, et la solution internatio- 
nale, qui à n’en pas douter est préférable 
à celle de l'annexion pure et simple do 
l'Istrie par la Yougoslavie, la solution i 


ternationale, comme vous l'a indiqué tout 


\ ll à cette tribune M. le : tre 
des étranger est d'in ration 
fi , 

Elle a certainement d'immi vanta- 

! dans ur 1: ] cile 

{ b! il Ce! I] | s' 

il \ | ] s, 1 s cell tu tion 

nlernatio elle eet une ] y tran- 

ictionneile qui n'empêche jal 3 

Fri de rester comme une id { jans 

les cerveaux italiens, puisque les généra- 

tions antérieures se sont, pe ndant an- 

nées, baltues pour réi rpol l ste 
dans les frontières de l'Italie 


Pour les territoires d'outre-mer, le traité 
est plus rigoureux encore, J est naturel 


que l’Albanie ait retrouvé son indépen« 
dance. I était équitable de rendre à Ja 
Grèce le Dodécanèse, Je me perm Ce 
pendant de faire remarquer que Rhodes et 
Cos ne font pas partie du Pod 3 » ]l 
est losique de proclamer l'ini lance 
de l’'Abyssinie: mais serait-il prudent da 
lui anuexer l'Ervthrée, où les Italiens 
avaiont commencé un grand travail au 
point de vue économique. 

En ce qui concerne la Tripolilaine, ici 
encore comment ne pas penser qu'il cons 


venait de laisser la Tripolitaine à l'Halie? 
I existe IA aussi des souvenirs anriens 
qui remontent jusqu'aux siècles de Pome, 
La Méditerrannée n'est un lac euronten 


qu'à la condition que ses rives méridio- 
na: comme ses rives St pi ntrion les, 
soient des rives europfennes, Jo sc: que 


sur tous ces points, M. Bidault l'a d'ailleurs 
dit tout à l'heure à la tribune, le Gouver- 
nement français était d'avis de laisser À 
l'Italie la majeure partie, sinon la totalité, 


de ses possessions d'outre-mer. 
Le Gouvernement francais avait raison. 
L'Italie est une presqu'ile, une presqu'île 


pauvre avec une population | onde, On 
iui ferme ses débouchts. Le refou!ement 


est dangereux. Une explosion est possible, 
J'entend; bien qu'une décision définitive 
n’est pas inscrite dans le traité. Des né- 


gocialions doivent avoir lieu entre les 
quatres signataires. Je crois savoir que ceg 
négociations commenceront bientôt, Peut. 
on demander au Gouvernement de mainte- 
nir, au cours de ses entretiens, son point 
de vue, et de faire l’impossible pour que 
l'Italie conserve une soupape de sûreté? 

Si je tiens ces propos et marque ceg 
réserves, c'est que, comme l'a dit en ter- 
mes éloquents M, le ministre des affaires 
étrangères, je ne voudrais pas que ce 
traité creusât entre la France et jl’ilalie 
un fossé durable. Entre les deux pays, 
l’histoire et la nature ont noué des liens 
séculaires, Il existe une parenté méditer- 
rantenne, IL existe une solidarité latine. 
I a plu à Mussolini de la dénouer. Il l’a 
payé de la mort, et ses soldats l'ont payé 
de la défaite, Il nous appartient de réparer 
les œuvres destructrices des dictateurs. 

Mussolini a brisé la latinité et incendié 
l'Afrique. Il faut renouer la solidarité la- 
line et restaurer la prospérité méditer« 
rancenne, 











M Coiiuhissiou, Elles exvliaucront aussi la | turels nouveaux. 


stef ontudus DA dus, mms. 2h + nd | PEER, RP, CN US, PORN D Un Le 


débarquement en Europe, 


“ 
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Hitier à ruiné l'Europe. Il faut que l'Eu- 
Yope renaisse, I appartient à la France de 
reprendre l'œuvre qu'Aristide Briand avait 
fÉbauchce et que l'Angleterre avait alors 
combattue, de refaire une Europe. I faut 
que celle Europe, consciente enfin des 
coups mortels, que risquent de lui porter 
des guerres allemandes, s'affirme, s orga- 
nise et s'unisse. 

Mais, ct mes dernières paroles rejoin- 
dront mes premiers propos, l'Europe ne 
gaurait renaître sans l'effort de la France, 
une france libre et forte... 


M. Bzrel. Et heureuse! 


M. jacques Bardouix. ..… une France pros- 
père el respecWwe, (Applaudissements à 
droile, au centre el sur divers bancs à 


gaut he. 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Dc'achenal. Mes chers collècues, c’est 
en qualité de député de la Savoie que je 
Voudrais présenter aujourd’hui quelques 
observations sur des clauses du traité de 


paix franco-italien qui intéressent spéciale- 
ment notre région. 


Tout d'abord, je veux remercier tout 
Fpécialement M. le ministre des affaires 
étrangères. Répondant au pressant appel 
gue nous lui avons adressé l’année der- 
mière du haut de cette tribune, il a fait 
tous ses efforts pour faire insérer dans 
le traité de paix une clause restituant à 
la France sa pleine souveraineté sur le 
territoire du plateau du Mont-Cenis, répa- 
rant ainsi une injustice inadmissibie du 
traité d'annexion de 1860. 


M. Pierre Cot. Très bien! 


M. Deiachenal. Ainsi, les vaillants habi- 


Aants de Lanslebourg, qui ont tant souf- 
fert et dont les maisons sont à peu près 
compictement détruites, vont retrouver 
leurs pälurages, leurs châlets de monta- 
gne ou, plutôt, ce qu'il en reste, et la 
France va reprendre possession du célèbre 
hospice du Mont-Cenis où se sont accu- 
mulés tant de souvenirs historiques. En 
passant, monsieur le ministre, permettez- 


agmoi de formuler l'espoir que, le cas 
échéant, vous saurez encore défendre ces 
riches pâturages, ces pittoresques châlets 
à peine rebâtis, cet mr historique, 
contre l'éventualité de Ja construction 
d'un barrage qui aurait pour résultat de 
Jes délruire alors que vous venez à peine 
de les faire restituer à votre patrie. 

Ma seconde remarque concerne notre 
Sécurité, Nous ne saurions oublier en Sa- 
Voie ce coup de poignard dans le dos que 
Nous avons reçu de l'Italie en juin 19%0, 
ulors que nous étions sous le coup de l’oc- 
cupation allemande. Nous sommes prêts à 
pardonner, oui, mais à la condition que 
des mesures efficaces soient prises pour 
assurer notre sécurité, car nous ne vou- 
Jons jas qu'un jour l'ltalie puisse recom- 
mencer. 

A cet égard, l'article 47 du traité paraît, 
À première vue du moins, nous Les 
salisfaction. Ce texte stipule que « le sys- 
tème des fortifications et des installations 
pnililaires permanentes italiennes le long 
de la frontière ainsi \ leurs armements 
seront détruits ou enlevés dans la limite 
d'une distance de 20 kilomètres à partir 
de la frontière, dans le délai d'un an; 
que la reconstruction de ces fortifications 
æt installations est interdite, et que la 
construction des ouvrages suivants est 
également interdite à l’est de la frontière: 
fortificalions permanentes où peuvent être 
installées des armes capables de tirer en 





territoire français et installations mili- 
taires permanentes pouvant êlre utilisées 
pour conduire ou diriger le tir en terri- 
toire français. » 

Seulement, monsieur le ministre, j'ai 
vainement cherché dans le trailé de paix 
des indications quelconques sur les procé- 
dés de contrôle qui nous permetiront de 
vérifier l'exécution de cette clause, et sur 
les sanctions qui seront appliquées en cas 
de violation de cet article 47. 

Jl y a là, monsieur le ministre, une la- 
cune particulièrement inquiétante dans 
le traité de paix, et j'aimerais bien que 
vous puissiez aujourd'hui nous rassurer 
complètement à cet égard. 

Enfin, je désircrais appeler votre atlten- 
tion sur la vallée d’Aoste. 

Dans cette région, dont les habitants 
parlent notre langue et sont très attachés 
à notre patrie, les uns ont préconisé J’an- 
nexion à la France, d’autres ont réclamé 
l'indépendance. Le traité de paix n'a 
donné satisfaction ni aux uns hi aux au- 
tres, 

La valée d'Aoste reste italienne. Tout au 
moins ne voudrions-nous pas que des ha- 
bitants de celte région puissent êlre pour- 
suivis et punis pour avoir exprimé Jeur 
sympathie à notre patrie. 


M. Maurice Schumann. Très bien ! 


M. Delachenal. À cet égard, l'article 16 
du traité de paix semble devoir nous ras- 
surer. Il est ainsi rédigé: 

« L'Italie ne persécutera ni n'inquiétera 
les ressortissants italiens pour le seul fait 
d'avoir, au cours de la période comprise 
entre le 10 juin 1940 et la date d’entrée 
en vigueur du présent traité, exprimé leur 
sympathie envers la cause des puissances 
alliées ou associées ou d’avoir mené une 
action en faveur de cette cause. » 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, 
que vous n’hésiteriez pas à rappeler cet 
article aux autorités italiennes, si elles ve- 
naient à l'oublier, ‘ 

En terminant, permettez-moi de formu- 
ler l'espoir que des liens d’une amitié so- 
lide et durable s'établiront à nouveau en- 
tre nos deux nations de race latine, et 
qu'aucun événement, à l'avenir, ne vien- 
dra faire obstacle à la bonne entente qui 
doit exister entre la France et l'Italie. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pour- 
talet. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pourtalet. Mesdames, messieurs, j’en- 
tends, dans ce débat, présenter au nom du 
groupe communiste quelques observations. 

Voici que nous sommes appelés à nous 
prononcer sur le texte du projet de loi 
rer approbation du traité de paix avec 
Italie, conelu et signé à Paris le 10 jan- 
vier écoulé. 

Chacun et chacune de nous comprend 
qu'il s’agit pour nous de l’accomplisse- 
ment d’un acte de la plus haute impor- 
tance. En fait, du premier, du plein er + 
du principe de la souveraineté que possède 
l’Assemblée nationale en matière de ratifi- 
cation de traités, souveraineté que la Cons- 
titution ratifiée le 13 octobre 1946 recon- 
naît et garantit aux élus directs de la 
nation. 

Partant, nous devons, les uns et les 
autres, mieux apprécier et mesurer la 
grande responsabilité que nous assumons 
en accomplissant un tel acte, et devant 
notre peuple et au regard de Ja cause de la 
paix, car, du contenu de chaque traité 





comme des conséquences immédiates ou 
lointaines, directes eu indirectes, qui ac. 
cessairement en découleront, doivent dé- 
pendre les garanties de notre souverai. 
neté et le payement des justes et équi- 
tables réparations dues à notre peuple 
pour les destructions et les dommazes 
que lui ont causés ses agresseurs hillé. 
riens et fascisles. 

Mais, pour nous, de tels traités, qui 
visent à régler tous ces problèmes essen- 
tiels, doivent faire plus et mieux encore. 
Ils doivent, en même temps, tendre au 
rétablissement ou à l’établissement de rap- 
ports loyaux, confiants et durables entre 
tous les peuples. 

C'est pourquoi le traité de paix avec 
l'Italie, qui nous est soumis aujourd'hui, 
justifie de notre part un examen sérieux, 
un vote réfléchi, car il Goit être, à la fois, 
un règlement du passé et surtout un 
départ vers l'avenir. 

Pour atteindre pleinement ces objectifs, 
nous, Français, — et lorsqu'il s’agit de 
l’italie, cela nous est encore plus sensible, 
parce que plus proche que des autres 
grands alliés — devons avoir toujours pré- 
sents à l'esprit les impératifs de notre 
politique extérieure. 

Ceci, pour pouvoir, en toute circons- 
tance, mieux déterminer et régler nos rap- 
ports internationaux. 

Quels sont ceux d’entre ces impératifs 
qui conditionnent nos relations avec l'Ita- 
lie ? 

Impératifs géographiques, d’abord. 

La France ct l'Italie possèdent une fron- 
tière commune, longue de plusieurs cen- 
taines de kilomètres, tout au long de Ja 
chaine des Alpes. Deux grands peuples, 
avec plus de 40 millions d'habitants cha- 
cun, vivent et travaillent à côté l’un de 
l’autre. 

Leur frontière maritime est continue et 
se développe sur plusieurs milliers de 
kilomètres sur la mer Méditerranée, La 
France et l'Italie y disposent de rades e! 
de ports de première importance. 

A nulle époque mieux qu'à la nôtre on 
n’a pu mesurer toute l'importance de celle 
mer intérieure, véritable organe de liaison 
centrale entre l’Europe, l'Afrique et l'Asie, 
qui fut le berceau des grandes civilisations 
antiques, mais qui, dans le monde mo- 
derme actuel, suscite bien des convoilises, 
est un champ permanent d’intrigues qui, 
par le moyen de pressions exercées sur 
les pays qui l’entourent, visent à l’instal- 
lation d'impérialismes rivaux sur ses ri- 
vages. 

Toutes ces considérations font apparaitre 
la Méditerranée comme une des premières 
positions stratégiques dans le monde. 

Pour preuve supplémentaire, je ne veux 
citer que les efforts récents faits par le 
chef du gouvernement d'un grand pays 
d'Amérique, visant, sous divers prétextes, 
à l'installation de positions atnéricaines 
dans la Méditerranée orientale. 

Or, la Méditerranée constitue, au pre- 
mier chef, tant pour la France que pour 
l'Italie — et pour elles deux surtout — 
une possibilité permanente de mutuels 
échanges. 

Elle facilite la liaison. de ces deux 
grands pays avec les territoires de l’Afri- 
que du Nord, le Moyen-Orient et, par Suez. 
avec l'Asie. 

J'en viens aux impératifs économiques, 
communs à nos deux pays. 

Il existe entre ceux-ci une interdépen- 
dance certaine, ne serait-ce que par |! 
connexité de nos productions agrico!cs 
essentielles, qu’il s'agisse de notre pro- 
ductioa vinicoie ou de nos cultures médi- 
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terrantennes en général, qui se complè- 1 
tent. | 

Mais ce qui constitue pour la France et 
pour l'Italie un impératif commun essen- 
tiel, c’est le problème de la main-d'œuvre, 
main-d'œuvre dont notre pays a un beson 
permanent et dont l'Italie dispose en quan- | 
tité abondante. Ce besoin se fait partieu- | 
Jièrement pressant pour mous au lende- | 
main de la terrib'e guerre, et notamment 
en ce qui concerne les ouvriers du bâli- 
ment, de haute qualité, indispensables à 
la reconstruction de nos villes en ruine. 

Cet impératif est tel, d'ailleurs, que nous 
avons, avant la signature du présent traité, 





un accord conclu à Rome par le ministre 


gat, et qui tendait à l'introduction en 
Fraoce de 200.000 travailleurs italiens de 
toutes les professions. 

D'autres impératifs se manifestent qui 
établissent un paraïlélisme permanent 
dans l’action de nos deux peupies. 

Is nous font aussi obligation, dans | 
notre intérèt commun, de rechercher l’éta- 
blissement de rapports permanents entre 
nos deux pays. 

Sans remonter bien loin dans notre his- | 
toire, qui pourrait nous fournir de nom- 
breux témoignages — à cet égard M. le 
ministre a lui-même cité quelques dates — 
on constate que, à chaque époque où notre 
peuple à connu de grandes difficultés, tont 
ou partie du peunle italien a lié son action 
à la nôtre. 

Je citerai l'attitude magnifique des Gari- 
Baldiens en 1870, la présence à nos côtés, | 
en 1914-1918, de l'Italie tout entière, la | 
participation commune de nes volontaires 
à l’action @es brigades internationales 
dans la guerre d’agression du fascisme jta- 
lien contre l'Espagne républicaine, 

Par ailleurs, n'oublions jamais que Je 
peuple italien a été la première victime 
en Europe de l'agression intérieure des ré- , 
actionnaires fascistes, qui noyèrent dans | 
Je sang sa résistance à la dictature, combat | 
ilustré par la mise à sac des bourses du 
travail, les assassinats des grands hommes 
politiques comme Mattéoti (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche), la mort dans 
les camps de déportation de milliers d'hont- | 
mes et de femmes irréduectibles comme : 
Gramci, la longue vie dans l'exil de tous 
ceux qui étaient, qui sont demeurés des 
démocrates, des progressistes, des anti- 
fascistes. 

Au moment de la signature de ce traité 
de paix qui impose de lourdes obligations 
à l'Italie nouvelle, chaque Francais, chaque 
Française doit mesurer que c’est bien le 
fascisme, et avec lui ses soutiens, ses aides, 
tous ceux qui ont profité de sa présence et 
de ea dictature, là-bas comme ici, toujours 
les mêmes, les hommes des trusts indus- 
triels et bancaires, qui doivent faire les 
frais du règlement des désastres et des 
ruines qu'ils ont accumulés. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche.) 

Ceux qui doivent payer, en Italie comme 
partout dans le monde, ce sont ceux qui, 
après avoir fait du fascisme un élément 
d’oppression de leur propre peuple, l'ont 
utilisé comm2 élément d'agression contre 
d’autres peuples, s'appliquant au préalable 
à brouiller Îles rapports qui, jusqu'alors, 
avaient toujours été amicaux et confiants 
entre la France et l'Italie. 

Ceux qui doivent payer, ce sont ceux qui 
allèrent jusqu'à émettre et à soutenir, pour 
préparer le climat de guerre entre nos 
deux peuples, des prétentions annexion- 
nistes qui visaient Nice, la Corse et la 
Savoie, provinces françaises, | 





à 


|rallélisme aussi de la poussée des forces 


Un profond parallélisme a souvent existé 
entre l'action du peuple italien et la nô- 
tre. 

Qu'on se souvienne de l’élé 1943, époque 


| où se disloqua et éclata l'appareil gouver- 
| nemental fasciste, et l'importante et en- 


thousiaste participation des combattants 
clandestins italiens à la longue et dure 
campagne d'Italie, par opfralions sur les 
arrières de l'ennemi. 

Qu'on se souvienne de l'éclatante déci- 
sion obtenue par les troupes francaises 
dans la bataille de Cassino et des milliers 
de tombes françaises qui attestent @e 
valeur au combat et du sacrifice des sotdats 


» |a 


| français tombés sur la terre d'italie pour 


sa libération et pour la nôtre. 


M. le ministre ces affaires étrangères. 
Très bien! 

M. Pourtalet. . de la libération de Rome 
et de l'accueil délirant qu'elle fit aux 
troupes francaises entrées les preinières 
dans la ville, 

Et maintenant, même parallélisme entre 


nos situations intérieures d'après guerre. 


(4 


La guerre de libération à ravagé l'Italie, 


| elle aussi, accumulant des destructions 


graves, dont certaines essentielles, comme 
chez nous, 

Pour aujourd'hui et pour demain, pa 
démocratiques en Italie comme en France. 

Pour ces importantes raisons, nous pen- 
sons qu'il y va de l'intérêt de la France, 
de notre peuple, qu'à nos côtés une Italie 
nouvelle, démocratique, reprenne rapide- 
ment sa place et joue pleinement son rôle 
de grande nation parmi les autres, 

C'est pourquoi nous estimons que les 
clauses du traité auraient dû être rédigées 
de facon à faciliter l'établissement, puis 
le renforcement de bons rapporis mutuels, 


La commission des affaires étrangèr 


s A 
eu raison — et son rapporteur en à fait 
état — de critiquer certaines des méthodes 
de travail qui ont été pratiquées pout 


l'élaboralion, la rédaction du texte qui 
nous est soumis, 

C'est là le résultat de cette fameuse poii- 
tique qui tend à confier à des spécialistes 
de la carrière diplomatique ou à des mili- 
taires, et à eux seuls, la rédaction de tels 
documents. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Pourtlalet ? 


F. Pourtalet, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères, avec la 
permission de l’orateur, 


M. le ministre des affaires étrangères. Le 
texte de ce document n'est le fait ni des 
diplomates, ni des militaires. Ce sont 
quatre ministres des affaires étrangères 
qui l'ont établi. 

Je ne suis que pour 25 p. 100 dans la 
rédaction, mais, croyez-moi, ce n’est pas 
la moins bonne partie. (Applaudissements 
et rires au centre et sur divers bancs.) 


M. Pourialet. Quant à nous, tout nous 
porte à penser, quels qu’aient été les ré- 
dacteurs de ce texte, que ce traité eñt été 
meilleur, et pour la France et pour l'Italie, 
si notre représentation nationale avait été 
appelée à participer à son élaboration et 
à donner son avis sur chacune des clauses 
qu'il contient, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je me permets de rappeler qu'à la confé- 





———. 
rence de Paris la délégation d1 Gouvernes 
ment français, que j'avais à l'époqué 
l'honneur de présider, comprenait, à meg 
côtés, M. Marius Moutet et M. Françoig 
Billoux, 

Si cette délégation ne constituait pas un 
éventail plus largement ouvert, c'est parca 
que, à l’époque, nous avions un gouvers 
nement tripartite et que ceite composition 
avait paru suffisante pour couvrir là Mas 


snrité 
Joriie. 
€" x 1° 11 À 
J'ai cru comprendre, à 1epouu qua 
l'ensemble de Ja nation approuvat leg 


efforts faits par le Gouvernement ct, en 


dernière analyse, j2 suis convaincu 
qu'avec votre aide elle les approuvera Cn« 
core aujourd'hui, (Applaudissements au 


centre el sur divers bancs.) 


M. Pourtalet. Mes observations. mon-icuñ 


le ministre, ont trait essentiel'ement à 
l'opinion de la commission des «aiffaires 
étrangères qui a manifesté, unan mement; 
avec fermeté et 1 m, qu'indépeondams 
ment des efforts faits par les hommes du 
Gouvernement — je ne veux en:ever dé 
mérite à personne il serait bon que les 
clauses de tels traités soient impicésnceg 
des sentiments qui animent l'opinion du 
pays tout entier, et qu'il con Irait 


donc de changer les méthodes. (4 pl udis« 
sements à l'extrême gauche.) 


Indépendamment de la clarté et de I4 


précision que le texte aurait eu | cst 
un autre élément qu'une telle pir'icipas 
tion apporte à de tels travaux. 

Car il ne suffit pas de regretter cu dé 
marquer à chaque Clape de notre ; tique 
internationale Ja faible position la 
France comparativement à cell i nos 
grands ailiés 


expliquent et excusent tout 
av celle considération. 

Nous pensons, pour notre part, qe Jà 
participation de Ja représentation  natigs 
nale à loute conversation, à toute confé< 
rence internationale serait un important 
| mpensaleur pour nos Hi nistres 


et nos dinlomates, dont l'autorité trotts 
verait d'autant renforcée, (Apylaurlisses 
ments à l'extrême cauche.) 


C'est pourquoi, en tenant come des 


minces résullats de la conférence récente 
de Moscou et en direction de Ja temie de 
ja confcrence de Londres à Fau'omne pras 
chain, dans l'intérct ae notre ja Lidt C3 
devant la rédaction du traité de paix aveg 
l'Allemagne, nous pensons que Je Go 
vernement, sans plus tarder et sans rétis 
cence, se doit d'associer l’Assembhiée na 


tionale à tous les travaux qui vont portef 
sur cet important problème, com" 
lies autres d’ailleurs. 

C'est pour justifier et illustrer ceite né« 
cessaire modificalion des méthodes et deg 
pratiques de travail en matière de diplo- 
malie et de rédaction des traités que }jd 
voudrais maintenant faire deux ol=<ervas 
tions sur des points particuliers de ca 
traité. 

La première porte sur l'actuelle rectifis 
cation des frontières telle qu’elle est prés 
vue dans le traité. 

Cette rectification que l’on ne sauraif 
confondre ou interpréter comme un règle 
ment de caractère annexionnisie, poric su 
le retour à l4 frontière naturelle des Alpes 
en établissant celle-ci sur la ligne des crê< 
tes et sur celle du partage des eaux, solus 
tion que les accords de 1860 n'avaient pag 
respectée. 

C'est ainsi qu'au Nord du députement 
des Alpes-Maritimes, les hautes vallées da 
la Tinée, de la Vésubie et de la Roya, qui 
avaient été maintenues en territoire itas 


tous 
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me 


lien, vont désormais faire retour en terre 
française, 

En fait, la rectification actueïle ne vise 
qu'à normaliser une situation qui faisait 
toujours l'objet de petits litiges perma- 
nents, de frictions, et qui constituait des 
oints d’'abcès, toujours grossis et exploi- 
{es par ceux qui ont intérêt à créer des 
tensions diplomatiques périodiques. 

Dans ces territoires, deux localités scule- 
ment, comprenant un peu plus de 4.0 
habitants, vont se trouver rattachées à la 
France, après qu'un plébiscite prescrit par 
le traité, et que notre Constilulion nous 
fait obligation d'organiser, sera intervenu 
et qu'il aura témoigné de nouveau de Ja 
vo'onté de rattachement à la France des 
villages de Brigue et de Tende, qui d'ail- 
leurs l'avaient exprimée à une très forte 
majorité en 1860, 

Nous pensons que celte parlie du traité 
aurait pu cviter le développement de cam- 
agnes tendant à durcir les rapports entre 
À France de la libération et la jeune Tépu- 
blique italienne, 

Un tel résuilat aurait été certainement 
obtenu si les textes portant sur ces clauses 
avaient marqué le caractère naturel de 
celle rectification et exclu, en la condam- 
nant, toute politique annexionniste con- 
traire à l'intérêt de la France et de l'Italie. 

Mais, puisque, aussi bien, nous avons à 
nous preoccuper, en l'état, des conséquen- 
ces du traité tel qu'il est, j'entends attirer 
l'attention de notre Assemblée, du ministre 
responsable et du Gouvernement sur les 
incidences économiques uitérieures de ce 
rattachement pour les populations de Bri- 
gue et de Tende eles-mêmes. 

Dès maintenant, nons devons nous pré- 
occuper du devenir et du développement 
économique de ces populations dont nous 
alions avoir lt charge, leur donner des 
facililés et des moyens pour que leur pro- 
duction, qui fut toujours oïientée ct qui 
va l'être davantage encore vers les grandes 
villes de Menton et de Nice, puisse être 





Sur ce po'nt, il nous à élé indiqué que 
des conversations sont en cours entre Je 
gouvernoment italien et le nû're. JL est 
de l'intérêt de nos deux pays que, par 
un libre accord, soient réglées des dispo- 
gitions frontalières, J'insiste, monsieur le 
ministre, pour que cela soit rap dement 
fait. 

Par ailleurs, dans les terres recouvrées 
en haule montagne, les populations des 
communes limitrophes des hautes valiées 
de la Tinée et de la Vésubie demandent 
que leur soit donnée l'immédiate possibi- 
dité du rachat des baudites italiennes qui, 
chacun le sait, sont des terrains réservés 
au pacage et grevés d'un droit spécial Ge 
gûturaue au profit d'un ou plusieurs par- 
ticulieis, En cette matière aus:à le traité 
aurait dû prévoir, conjointement à la dé- 
limitation territoriale, L normalisation de 
toutes ces situations dont le maintien ne 
peut être qu'une source de litiges ou de 
compiications entre nos deux pays. 

Il est évident que, là encore, le règle- 
ment va dans le sens des intérêts de la 
France comme de l'Italie. 

Ma seconde observation illustre encore 
davantage la nécessité de la présence des 
représentants de la nation pour lélabora- 
tion des traités de paix. 

Ainsi, l'article 79 du traité prévoit que 
le droit aux réparations pour la France 
sera récupérable sur les biens des Italiens 
fixés dans nolre pays. 

Je sais que dans ce domaine également, 
des conversations se poursuivent, et se- 
raient sur le point d'aboutir, En fait, le 














texte de cet artele est pratiquement inap- 
plicable. Cela est, d’ailleurs, immédiate- 
ment apparu après la signature du texte. 
Les modalités prévues sont ürationne:les 
et injustes, Elles placent sur le mème pied 
les Italiens fascistes venus pour accom- 
plir leur sale besogne en France et Ja 
masse des Italiens travaillant sur notre 
sol, liés à notre histoire, à nos malheurs 
comme à notre lbéralion. 

Si un tel texte était appliqué, sa portée 
serait plus sensible et plus cruellement 
ressentie dans le dépattement des Alpes- 
Maritimes que dans tout autre. 

Ce département, vous ie savez, a été 
constitué il y a moins &e cent ans par la 
réunion Gu coruté de Nice et de l'arron- 
dissement de Grasse. Sa popuiation à plus 
que triplé depuis cette période. En 1939, 
dus de 100.000 ressort ssanfs itiliens, pour 
» plupart ouvriers et agriculteurs, arti- 
sans et petits cemmercants, dont l’att'tude 
a élé, dans sa plus grande partie, toute 
de loyauté et d'amitié pour la Franes, vi- 
vaient et dans es vilies el dans les cam- 
pagnes de ce Gépartement. 

Certes il y a eu parmi eux des éiéments 
fascistes virulenis dont les biens doivent 
être expropriés sans appel. Mais il en va 
autrement pour Ja population ïialienne 
fixée depuis de loin'aines années, aug- 
menite, après 1922, des nombreux éxiles 
anti-fascites qui se tenaient de préférence 
à la porte de leur pairie, cadeaasste par 
le fascisme, 

Ceux-là, à côté des patriotes français, 
sur notre soi, ont mené le combat pour 
nos libertés et Ja leur, pour là libération 
de la France et celie de Fitalie. 

Dans notre département, leur action à 
uti:ement aidé à faire pénétrer l'esprit de 
désagrégalion et de défaite dans l'arinée 
fasciste d'occupation. Leur permanente ac- 
tion armée a appelé à la luite des combat- 
lanis sans cesse pius nombreux. 

Ce n'est pas par hasard, et ccia est 
comme un symhoc, que le commandant 
de la Geslapo qui sévissait au printemps 
de 19% à Nice a voulu frapper la popu- 
lation nicoise en procédant spectaculaire- 
meut à la pendaison, dans l'artère Ja pins 
fréquentée de Ja vilie, sur l'avenue de ja 
Vicloire, à deux lampadaires qui se font 
face, de deux patrioites aui avaient été 
arrèlés avec un groupe de frances-tireurs 
et pariisans francais, groupe qui déveiop- 
pait son activité dans les environs de Nice. 

IL s'agissait d’un Francais, Torrin, ct 
d'un Italien, Grassi, morts tous les deux 
en héros. 

Et savez-vous, monsieur le ministre, 
quelle nouvelle effarante nous parvient ? 

Ceïui qui, de ses propres mains, a pendu 
les deux héros martyrs, 1e Fetdkomman- 
dant Reinheimer — alias Martin — vient 
d'être retrouvé, Il n'avait ailleurs pas 
que ces deux seuls assasSimmis à son 
compte. JL est enfin arrèté. I sera, je 
l'espère, jugé et condamné pour tous ses 
crimes, 

Et savez-vous où on l'a retrouvé ? Il fai- 
sait partie d’un tribunal! de dénazification 
dans le Palatinat, zone d'occupation en At- 
lemagne sourise à notre autorité. Comme 
quoi s'impose, dans cette zone, l'envoi Ce 
la commission d'enquête que notre com- 
mission des affaires étrangères a désignée. 

Par ailleurs, on entend, dans certains 
milieux, émettre certains doutes cu expri- 
mer cerlaines craintes quant à la bonne 
foi avec laqueile pourraient être appli- 
quées les conditions miitaires de sécurité 
fixées dans le traité de paix. 

Certes, les forces du fascisme en Italie 
ont trop longtemps plongé leurs racines 











pour que leur survivance, leur existence, 
ne se décèle, ne se manifeste ici ou Jà. 

Mais, si nous voulons travailler utile. 

:ent, concrètement, à leur üisparition, il 
nous faut aider les forces Ge démocratie 
à <e développer. Elles seules, par Jeur 
cohésion et leur action, liquideront défi. 
nitivement toutes les survivances du fas- 
cisme, c’est-à-dire toutes les forces 
d'agression anti-françaises, 

Toutefois, il ne suffit pas de souhaiter 
ou faire appel à ieur efficacité, Partout cù 
nous le pouvons, nous devons aider à Jeu 
développement, 

En conséquence. notre Gouvernement, 
ici en France, où les Kialiens sont si nôom- 
jreux, ct appelés à l’èlre pius encore, re 
doit de pratiquer une poiitique tendant 
à favoriser le développcinent des mouve- 
ments démocratiques italiens, I ne faut 
plus que ceux-ci soient freinés ou tenus 
à l'écart. C'est là un des moyens les pis 
sûrs de travailier, pour le présent ct pour 
l'avenir, au renforcement de notre sécu- 
rilé: 

Certes, les conditions du traité de paix 
sont sévères, IL appartient à l'Italie nou- 
veille d'en füre supporter le poids, tout 
le poids, à ceux qui furent Jes responsa- 
bles et du racisme et de l'agression. 

Tel quel, nous avons essayé de le dé- 
mouirer, ce traité eût gagné à être plus 
complet, pius précis, son texte pus cair. 
Nous avons indiqué comment on aurait 
pu y parvenir. 

Mais tel qu'il est, du moins, il content 
ben des côtés posilifs, et c'est d'ailleurs 
pourquoi le groupe communiste Va le vo- 
ler, 

C'est ainsi, notamment, que le texte 
prévoit, dans un défai de quatre-vingt-dix 
jours après la ratification, le départ défi- 
nilif de toutes les troupes d'cceupatien. 
Et, pour l'Italie, nous savons ce qie cela 
veut dire, car, à part queiques services 
angiais et américains, l'essentiel des 
coulingenis ect consiilué px le corps 
d'aventuriers cormumantés par le géntral 
Auders qui ogissent en ftalie nouvelle 
comme en pays conquis, se livrent à des 
provocations, à tous les trafics, à toutes 
les contrebandes. 

I n'y a pas huit jours, deux prètres 
polonais transporiant plusieurs millions de 
devises élaient arrètés à Nice. Hs assu- 
raient périodiquement la liaison entre les 
trounes pclonaises stat'onnées en fialie et 
des bureaux d'effeclifs en France. 

Vous le comprenez, monsieur Je minis- 
tre, tout cela à une grande importance 
Jour nous, Français de Ja résistance et de 
a libération, lorsqu'on sait que cette ar- 
mée, duns le même temps, sert à couvrir 
les agissements d'ex-miiciens français, 
lorsqu'on sait que le traître Déat, jusqu'ici 
ipuni, à pu pendant des mois, dans le 
Haut-Adige, librement développer son ac- 
tivité de regroupement &es forces du fas- 
cisme international, 

J'ai à, dans mon dossier, un doument 
qui témoigne que la commission d&ile jn- 
teralliée s'est formellement opposte à 
l'arresiation de ce criminel de guerre afin 
qu'il soit mis fin à son activité de faseiste. 

Pourriez-vous nous dire, monsieur le 
D Ar queiles démarches Vous avez 
ailes. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vous en conjure, communiquez ce do- 
cument au Gouvernement pour que la 
suite qu'il comporte Iui &oit donnée ! 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 


M. Pourtalet. C’est un document publié 
par le Gouvernement lui-même, monsieur 
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le ministre. Vos services sont donc mal M. Pourtalet. Lorsque nous nous pen- | rantie de la paix du moude. (Applasisse- 


faits. C'est le bulletin d’information fran- 
cais dépendant du ministère de la jeu- 
messe, des aris et des leltres, qui a publié 
ce document. 


M. le ministre dès aïffaires étrangères. 
C'est done un extrait de journal ? 


M. Pourialet. Il contient ecctie affirma- 
tion eue la commission interailiée s'est 
nposée à l'arrestation. de Déat dans le 
opposée à arrestation. de at dans 1e 
Haut-Adige., Vous pouvez trouver ce do- 
cument.…. 


, le ministre des affaires étrangères. 
Est-ce un document où un extrait &e jour- 
pal ? 


M. Pourtalet. C'est un exlrait de journal 
qui fait élat…. (Rires et exclamalions au 
centre et à droite.) 


M. Jacques Gresa. Mais c'est nn docu- 
ment publié par un service officiel. 


M. Pourtaiet. ..de ce que Péat, hitlérien 
tationnant depuis un long moment en 
Haut-Adige avait élé reconnu et que les 
autorités priées d'arrèler ce personnage 
s'enlendirent répondre : « On ne peut 
pas », et ceci par un représentant de ia 
commiss'on interalliée, « On ne peut pas, 
dit-il avec un geste de résignation, arrêter 
Marcel Déat, la commission interalliée ne 
l'a pas inserit sur la liste des criminels 
de guerre. La police italienne n'est abso- 
lument pas en état d'agir ». 


M. is ministre des affaires étrangères. 
Je demande queile est la source de cette 
information. 


M. Pourtalet. C'est le bulletin d'informa- 
tion du ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 








Je pense que c'est un, 


organe sérieux et qui ne donne pas des | 


informations en provenance de journaux 
humoristiques. 


W. le ministre des affaires étrangères. 
Dans quel journal cette information a-t-elle 
paru ? 


Au centre ct à droite. Le nom, le nom! 


A l'ertrême gauche. 


Voyez M. 
Bourdan ! 


Pierre 


M: Pourtaiet. Je pense qu'il s'agit d'un 
service d'information qui puise ses matc- 
riaux dans des informations sérieuses et 
en provenance de journaux sérieux. 


. M. Jacques Gresa. Dans le cas con'raire, 
il faudrait le poursuivre pour fausses 
nouvelles. 


M. Pourtalet. En tout cas, monsieur le 
ministre, pourriez-vous nous dire quelles 
démarches vous avez faites pour que nous 
soit livré, afin d'être traduit devant Ja 
justice de notre pays, un criminel aussi 
dangereux ? 

Plusieurs membres au centre et à droite. 
Le nom du journal ? 


M. Pourtalet. Une autre informalion qui 
m'est parvenue... 


Au centre et à droile. Non! non! Le 
nom du journal! 


A l'extrème gauche. Cela vous gène! 


M. Pourtalet. Vous riez ? On dirait que | 


ce problème a quelque chose d'amusant 
et de cocasse ! 


M. Henri Teïigen. Non, nous demandons 
simplement le nom du journal où vous 
avez puisé votre information, 





| 
| 


chons avec sérieux sur je problème de Ja 
recherche et du gugement des criminels 
de guerre, il n'y à pas lieu de rire. 


M. Henri Teitgen. Vous avez ait 
un document qui témoigne que la 
mission interallite s'est opposée à l'arres- 
tation de Marcel Déat. 

Vous n'avez pas le droit de produire des 
documents on des pseudo-dosuments sans 
indiquer la source. None vous demandons 
la souree, le nom du Journal. 

A l'extrême gauche. Demandez-le à 
M. Pierre Bourdan. 


M. Jacques Grose. Monsieur Teitcen, 
vous protestez conire un document publié 
par le Gouvernement. 


À l'ertrème aauche. M. Bourdan est égi- 
lement au courant, 


M. Pourtalet. Ma demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères... 

Plusieurs membres au centre et à droite 
ot! sur divers bancs. Le nom du journal ? 


M. Henri Teitgen. Puisque vous l'avez 
sous les yeux, il n'est pas. difficile de 


nous indiquer le nom du journal. 


M. Pourtalet. Je voulais demander à 
M. Je ministre, si vous m'y autorisez, 
une précision. Est-ce que Marcel Déat à été 
inscrit comme eriminel de guerre et a-t-il 
été réclamé comme tel ? 

Pans toutes les commissions interalliées 
où siège un représentant du Gouverne- 
ment francais, Marcel Déat est-il inscrit 
comme. criminel de guerre? Voilà une 
question précise. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. Menri Teitgen. Nous pensions qu'il 
était question du tialté de paix avec |'Ita- 
lie. 


M. Pourtalet. Telle est la question qui 
m'a conduit à parler de cette information. 

D'autre part, on me signale qu'à Rome 
serait un autre hitlérien: Simon Sabiani. 

Est-il, lui aussi, inscrit sur ia liste des 
craminels de guerre ? Et, à ce titre, pour- 
rons-nous exiger le rapatriement immédiat 
de ces hommes que nous avons à traduire 
devant les tribunaux ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite. 
Le nom du journal! (Erclamations à l'ex- 
trème gauche.) 


. M. Fernand Bouxom. C'est un journal 
inavouabie, 


M. le président, Monsieur Pourlalet, 
veuillez poursuivre volre exposé. 


M. Pourtalet. Un autre élément positif 
de notre approbation est celui qui va per- 
mettre, au cours de l'année, à l'Italie, de 
s'incorporer dans l'organisation des Na- 
tions Unies et de jouer ainsi son rôte de 
grande nation. 

Notre acte de ratification va donc ner- 
metlrz À ce grand peupe de contribuer, 
comme il l’a toujours fait, au développe- 
ment de l'histoire humaine, à sa marche 
ea avant et ce, nous le souhaitons, er 
2 amitié confiante avec le pzuple de 
‘rance, parce que l'un et l’aute savent 
le prix de Ja liberté et de l'indépendance, 

uce que l'un et l’autre, anjcu“d'hu: dé- 
sel. +2 des forces d'oppression fascistes 
et hitlériennes, pourront, en consolidant 
leurs liens, travailler ensemble à la ga- 





ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Po. 
ven. 


M. René Pieven. \Mesdames, méossours, 
je laisserai à M. de Moro-Giatlerri le soim 
d'exprimer l'opinion du Rassemb'ement 
des gauches républicaines sur le traité de 
paix avec l'Italie, Gont la ralification est 
actue:loment proposeo ü l'Assemb Le 
Mon intervention aura un ob;et beau- 
coup plus limilé que cel: 
quL nt précède à cetle { 


l 
gi imn! nt 1? * , ' 
Je désire SIDIPICIUCTIL CL brièvement ap- 


peler l'attention de l’Assemblée sur ce que 
le traité ne contient pas, qui doit faire 
l’objet de discussions prochaines entre es 
suppl ants des ministres des affaire Cirane 
gère s et demander à M. le minis! ues 


affaires étrangères de bien vouloir nous 
éclairer sur la position que prendront les 
piénipotentiaires français à l'égard du pro- 
bième particulier du F 

Le traité ave l'Ilalie a laissé À d°s dMis- 
cussions qui doivent commencer, je crois, 
dans le courant de juilic À le soin de dt ter- 
miner le sort fulur des anciennes c« 


ZZan, 


urtes 
ajticaines de l'Italie. Dans ce û ha ne, 
comme dans tous les autres, nous soubai- 
tons que les Alliés sachent reconnaître 


qu'il existe touiours au dehors, comme à 
l'intérieur de l'Halie, un antifascisme qui 
nous interdit de confondre le peup'e ita- 
lien avec ceux qui furent 

Nous souhaitons donc, avec une sincé- 
rilé profonde, que lorsqu'on discutera Île 
sort des colonies jitaiennes, les vieill 
causes de griefs entre Fitalie et la France 
dans ce domaine soient éliminées, C'est 
ourquoi il nous parait indispensable que 
a question du Fezzan soit traitée avec un 
soin particulier par nos plénipotentiaires, 
et régiée conformément aux données de la 


ses mailles. 


géographie et aux intérèts des populations 
EL Cause, 


Plusieurs de nos collègues connaissent 

personnellement le Fezzan pour v avoir 
combaltu sous les ordres du général Le- 
clerc. Pour les autres, je rappeile que le 
Fezzan est cette vaste étendue déserlique, 
chaotique, volcanique, qui forme l'extré- 
mité du Sahara français et qui soude entre 
elles toutes les parties africaines de 
l'Union française, que ce soit la Tunisie, 
le territoire des oasis de l'Algérie, l’Afri- 
que occidentale ou J'Afrique équatoriale. 
Sa superficie est d'environ 500.000 kilo- 
mètres carrés, et on aura une idée du vide 
qui caractérise ces espaces, quand je dirai 
que la population n'y est que de 47.000 ha- 
bitants, aux deux tiers sédentaires et pour 
un liers nomades. 
. Sur ces 47.000 habitants, il n’y a plus, 
je crois, à l'heure actuelle, aucun Italien, 
et, à l'époque du fascisme, les seuls Ita- 
liens furent des soldats formant l'avant- 
garde du fameux axe Berlin-Rome-Congo- 
le Cap, rêvé par Hitler et par Mussolini. 

Ces territoires ne peuvent jamais cons- 
tituer, pour l'Italie, un débouché pour son 
surplus de population, Ils ne peuvent 
jamais ètre propres au peuplement euro- 
pcen. 

Je ne rappelle que pour mémoire les ac- 
cords Mussolini-Laval, conclus en 1925, et 
qui affectaient certaines frontières de ces 
régions. Ils ne furent jamais ratifés, par 
me gg à re jamais appliqués, et ils doi- 
vent, bien entendu, étre à jamais effacés. 

Mais il faut surtout que les frontières 
d'avant 1929 soient complètement modi- 
fiées pour tenir compte de l'unité de ces 
territoires et que le Fezzan soit considéré 











2113 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 S&ANCE DU 13 JUIN 1947 





pour ce qu'il est, c'est-à-dire une entité 
géographique et politique totalement diffé- 
rente de la Cyrénaique italienne, dont il 
n'a pas à partager le sort, quelles que 
soient les décisions prises à l'égard de 
celle-ci, 

Le Fezzan doit, à notre avie, trouver Sa 
place à l'intérieur de l'Uuion française. 

Le fascisme n'avait jamais vu dans le 
Fezzan qu'un bastion destiné à menacer 
les fronticres francaises. Poursuivant une 
politique d'extermination des éléments sé- 
houssis, dont les débris avaient dù, dés 
avant 1959, chercher refuge au Tchad, le 
fascisme avait fait du Fezzan la pointe de 
l'Axe vers l'Afrique centrale, Son œuvre Y 
avait été exclusivement militaire. 

La France a suivi au Fezzan, epuis trois 
ans et demi, une politique complètement 
opposée, Elle a envoyé des instiluteurs qui 
ont ouvert des écoles, des médecins qui 
ont vacciné et soigné, des foreurs qui ont 
creusé des puits, permettant ainsi de 
remettre en valeur des jardins, des, oasis 
que le désert avait geconquis. Et ces jar- 
nous les avons d'eltributs, nous les 
distribuons au fur et à mesure aux 
« mesquines » sans terre, Nous avons 
envoyé des mécaniciens et des moteur 
pour assurer l'irrigation des palmeraies 
LA où les puils artésiens ne sont pas pra- 
ticables, 

Economiquement, alors que les popula- 
tions de Tripolitaine et de Cyrénaique 
étaient laissées à l'abandon, les territoires 
que nous administrons ont été soigneuse- 
ment ravitaillés et la population nous en 
est profondément reconnaissante. 


Mes collègues du rassemblement des 
| mr ot et moi-même, nous demandons 


done — et ceci ne portera à l'Italie aucun 
pore — que dans les négociations de 
ondres, nos représentants fassent valoir 


fermement la nécessité de donner au 
Fezzan un statut spécial qui confirme défi- 
nitivement l'administration de la France. 

Notre revendication tient en une formule 
qui sera la conclusion de mes observa- 
tions: le Fezzan, s'il est placé sous l’ad- 
iministration française, ne menacera per- 
sonne, Entre les mains de toute autre ad- 
luinistration, il est, au contraire, une Mme- 
nace contre la Tunisie, l'Afrique occiden- 
tale française et l'Afrique équatoriale fran- 
caise, Le Fezzan, pour tout autre pays 
que la France, est une charge, c'est une 
responsabilité ; et pour la Cyrénaïque, c'est 
un cul-de-sac, Pour Ja France, c’est un 
relai atrien qui permet de raccourcir de 
1.000 kilomètres la distance entre Tunis 
et Brazzaville, de 1.500 kilomètres la dis- 
tance entre Tunis et Madagascar. 

C'est pourquoi nous comptons sur le 
Gouvernement pour que ce qui fut accom- 
pli en 1953 par quelques-uns de ces héros 
que saluait tout à l'heure M. je ministre 
des affaires étrangères, soit ratifié par le 
futur traité, (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche, — Applaudissements 
au centre et à droite.) . 


M. le président. La parole est à M. de 
Moustier. 


M. de Moustier. Mesdames, messieurs, 
après le très complet exposé | re nous à été 
fait tout à l'heure par M. le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, 
notre collègue M. Gorse, après les assez 
courtes explications fournies par le Gou- 
vernement en la personne de M. le minis- 
tre des aflaires étrangères, après les di- 
vers discours des orateurs qui m'ont pré- 
cédé à celle tribune, je serai très bref. 


Je viens seulement exprimer l'opinion 
de mes amis au sujet du traité qui est sou- 





mis à la ratification de l’Assemblée natio- 
nale, 

Je vous le dis franchement: ce traité, 
nous ne le trouvons pas bon. Cela a d’ail- 
leurs été déclaré par M. Je rapporteur 
ainsi que par bien d'autres de nos coïlè- 
gues et par M. le ministre des affaires 
étrangères lui-même. 

Vous disiez tout à l'heure, mons'eur le 
ministre, que, bien souvent, au lende- 
main de la signature d'un traité, tout le 
monde le critiquait, mais que la généra- 
tion suivante r glorifiait, Je crois me 
souvenir que, dans le passé, vous avez 
fort critiqué le traité de Versailles. J'es- 
père, et de tout cœur, que vous vivrez 
assez longlemps pour le glorifier un jour, 
surtout si on le compare aux textes qui 
nous sont soumis aujourd'hui. 


Je le répète: nous ne trouvons pas ce 
traité fort Da et je vous demande comme 
une faveur, mor&ieur le ministre, de ne 
pas prendre cela en mauvaise part, car 
nous savons que, bien que vous avez 
joué un rôle tres important dans la négo- 
ciation de ce traité, vous n'éliez point 
seul et je suis persuadé que vous écoute- 
rez avec patience les que'ques criliques 
que j'ai à formuler, d'autant plus que si 
les vovages forment la jeunesse, ils ins- 
truisent aussi les ministres ct, au cours 
de vos derniers voyages, vous avez dû 
certainement vous rendre compte, mon- 
sieur le ministre, combien il est utile et 
nécessaire à un gouvernement démocra- 
tique d'entendre parfois des critiques et 
combien, hélas ! nombreux sont encore 
aujourd'hui en Europe les pays où la voix 
de l'opposition ne peut pas se faire en- 
tendre. (Apnlaudissements à droile.) 


Certes, si l’on se place du point de vue 
italien, ce traité est dur — cela a été dit 
tout à l'heure — car il frappe un pays qui 
a fourni à l'effort de guerre allié depuis 
septembre 1943 une contribution impor- 
tante, chiffrée à plus de 1.000 milliards de 
lires, et qui a perdu plus de 150.000 hom- 
mes, soit dans les armées, soit dans la 
lutte clandestine, aux côtés des forces 
alliées. 

Les négociateurs du traité, comme l’a in- 
diqué tout à l'heure M. le rapporteur, se 
sont trouvés placés devant l'alternative 
suivante: faire payer à l’italie Ja responsa- 
bilité dans la politique du fascisme qui a 
conduit à l'agression de 1940 ct, d'autre 
part, tenir compte au peuple italien de 
l'effort de guerre auquel il a participé aux 
côtés des alliés, depuis le 8 septembre 
1983. Tâche essentiellement difficile ! 


Or, il semble que le traité tienne davan- 
tage compte, surtout en ce qui concerne 
les amputations territoriales, de la pre- 
mière phase de la guerre plutôt que de Ja 
seconde. Si l’on veut songer davantage à 
l'avenir qu'à un passé définitivement 
mort, il faut créer en Europe des condi- 
tions qui permettent aux divers peuples 
d'y vivre. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, 
u’actuellement l'Italie se trouve dans une 
situation financière et économique telle- 
ment catastrophique que si elle ne recoit 
pas d'urgence une aide extérieure consi- 
dérable, elle est condammée à vivre dans 
la misère pendant dé nombreuses années, 


Mais ce n’est pas au point de vue italien 
que je voudrais me placer pour juger la 
valeur du traité qui nous est soumis, mais 
seulement du point de vue français, 


Ce traité sert-il l'intérêt de la France ? 
En un mot, nos négociateurs ont-ils, en 
toutes circonstances, bien défendu l’inté- 
rôt de notre pays ? 





Examinons d'abord les clauses territo- 
riales. La France, après avoir proclamé 
qu’elle était opposée à toute annexion ter. 
ritoriale, a cependant demandé une recti. 
fication de frontière sur la crête des Alpes, 

Géographiquement et militairement, 
cette “ap était fondée, mais éfait-elle 
tellement nécessaire à une époque où les 
conditions de la guerre ont été complète- 
ment bouleversées ? 

M. le rapporteur disait que ce traité 
aurait pu être fait il y a 150 ans. Ne pen- 
sez-vous pas qu'à l'heure actuelle le canon 
est une arme presque aussi anachronique 
que la lance ou l'épée ? 

Par contre, n'oublions pas que, dans la 
vie des peuples, il intervient souvent des 
armes invisibles et empoisonntes, Comme 
la haine et la rancœur, qui font bien p'us 
de mal, et pour plus de temps, que Les 
canons. 

I eut été, sans doute, préférable de réa. 
liser les rectifications de frontières apres 
un accord préalable avec l'Italie, en s'en 
tenant à la ligne de partage des eaux. 
Mais je n'insisterai point eur cet aspeet du 
problème. 

Il est un autre point beaucoup plus im- 
portant, à notre sens, celui relatif aux 
clauses territoriales de ce traité, dans la 
discussion desquelles nous nous deman- 
dons si l'intérêt de notre pays a vraiment 
été bien servi. 

IL s'agit de la question de Trieste et de 
la nouvelle frontière qui sépare l'Ialie de 
la Yougoslavie, Vous en avez pris tout à 
l'heure, monsieur le ministre, l'entière 
responsabilité. 

Si mes renseignements sur celte ques- 
tion ne sont pas très exacts, je m'en excuse 
auprès de l’Assemblée, Mais M. le ministre 
des affaires étrangtres vient de nous dire 
que l’Assemblée avait été largement infor- 
mée par la presse. En ce qui me concerne, 
je n'ai entendu que les explications four- 
nies à la commission des affaires étran- 
gères par le distingué rapporteur, M. Gorse. 

Vous savez que les quatre grandes puis- 
sances alliées: l'Union soviétique, Ja 
Grande-Bretagne, les Etats-Unis d'Amérique 
et la France avaient envoyé une commis- 
sion d'experts pour délimiter la frontière 
entre la Yougoslavie et l'Italie. 

J'ai sous les yeux la carte sur laquelle 
sont inscrits les différents projets de fron- 
lière formulés par les quatre grandes na- 
lions. On constate que la ligne projetée par 
l'expert russe est certainement de loin la 
dus défavorable à l'Italie; vient ensuite 
n ligne française, qui englobe dans la zone 
italienne Gorizia et Trieste; puis la ligne 
anglaise, qui est bien plus favorable à 
l'Italie, et enfin la ligne américaine, plus 
favorable encore, 

Le négociateur francais à la conférence 
de la paix de Paris, s’essayant au rôle diffi- 
cile et souvent ingrat de médiateur, a pro- 
posé de placer Trieste sous un statut inter- 
national, Trieste, on l’a dit tout à l'heure, 
est une ville ilalienne desservant un 
hinterland slovène. 

La proposition francaise a été accep- 
tée par les alliés, et, ce faisant, la ligne 
américaine, Ja ligne anglaise et la ligne 
française qui, je le répète, laissaient 
Trieste aux Italiens, ont été toutes les 
trois abandonnées, en sorte que les Ita- 
liens, aujourd'hui, sont tous convaincus 
que c’est au négociateur français, à la 
France, qu'ils doivent de ne plus pos- 
séder en toute souveraineté Ja grande 
ville de Trieste. 

Comme l'indique le rapport de M. Gorse, 
Pola était une ville essentiellement ita- 
lienne et ses habitants ont été obligés 
d'abandonner leurs anciens foyers. 
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yinalement, cétte affaire de Trieste à | cident continuer à se déchirer, Ne croyez- , communes traditions de liberté, il nous 
ncentré presque uniquement coutre | vous pas qu'il serait au contraire éminem- | est difficile de trouver excessive l'indul- 

notre seul pays, le désespoir ct la rancœur | ment souhaitable que ces peuples, ou- | gence manifestée envers un pays que 


des Italiens. 

J'ai voulu par là vous montrer, mes 
chers collègues, que Île rôle de médiateur 
peut être parfois séduisant et flatteur pour 
un négociateur dans une conférence 1n- 
tornationale, mais qu'il peut étre aussi 
hion dangereux pour un pays, surtout 
quand il ne s'offre aucune espèce de 
contre-partie dans aucun autre domaine à 
{ravers l'Europe. (Très bien! très bien! a | 
droile.) - 

Je dirai peu de chose des clauses éco- | 
romiques + traité. Je soulignerai simple- | 
muent, en passant, que l'Union soviétique | 
récame à l'Itaiie 10) millions de dollars, | 
J'Albanie 5 millions, l'Ethiopie 23 mil- | 
lions, la Grèce, 105 millions et la Yougo- | 
davie, 125 millions, 

Ces différents pays éont en droit, aux 
termes du traité, de se payer, jusqu’à cor | 
currence de ces soinmes, sur les biens des 
J'aliens dans leurs pays respettifs. L'U.R. 
s.S, peut se payer sur les biens italiens 
en Hongrie, en Roumanie ct en Bulgarie, 
ce qui, vous le pensez bien, fera peser en- | 
core plus lourdement qu'aujourd'hui, 
l'emprise de cotte très grande nation sur 
ces petites nations. 

Nous arrivons maintenant à un autre 
point du traité sur lequel celui-ci est d'ail- 
leurs très laconique; je veux parler des 
colonies. 


Je souhaite qu'à cet égard le Gouverne- 
ment précise, dans une déclaration très 
ferme et très précise ses intentions. 

L'articie 23 du traité, relatif aux colonies 

ilahennes est ainsi conçu: 
«1, — T'Ialie renonce À tous droits et 
litres sur les possessions territoriales ita- 
liennes en Afrique, c’est-à-dire la Libye, 
l'Erythrée et la Somalie italienne. 

« 2, — Jesdites possessions demeure- 
ont sous leur administration actuelle jus- 
qu'à ce qué leur sort définitif soit réglé, 

« 5, — Le sort définitif de ces posses- 


sions sera déterminé d'un commun ac- 
cord par Je3 gouvernements des Etats- 
Unis d'Amérique, de la France, du 


Royaume-Uni et de l'Union soviétique, 
dans un délai d'un an à partir de l'entrée 
ta vigueur du présent traité et selon les 
termes de la déclaration commune faite 
par ces gouvernements le 10 février 1947 
ct dont le texte est reproduit dans l’an- 
nexe XE » 

Par conséquent, dans l’année qui suivra 
la ratification du traité, c'est-à-dire dans 
un an, une commission, qu'évoquait tout 
à l'heure M. Pleven, doit se tenir à Lon- 
dres. La première tàche de cette com- 
mission sera sans doute de nommer des 
experts qui se rendront dans les anciennes 
colonies italiennes pour y étudier l'œu- 
vre administrative des aliens. 

L'Italie sera-t-elle représentée dans cette 
Commission ? Y aura-t-ele un expert 
chargé de recevoir les délégués étran- | 
gers ? Enfin, quelle sera la position de la 
France dans cetle question qui, nous le 
savons tous, intéresse au premier chef la 
Méditerranée, la France et l'Union fran- 
caise ? (Très bien! très bien! à droite.) 

Nous aimerions, sur ces points, obtenir 
de vous, monsieur le ministre, une décla- 
ralion nette. 

Qu'on le veuille ou non, qu'on le sou- 
haite, qu'on s'en félicite, ou qu'on l'ap- 
prouve, tous les peuples slaves sont au- | 
jourd'hui étroitement unis et marchent | 
sous une direction commune. Nous voyons | 
au contraire les différents peuples de l’oc- | 





bliant leurs lulies passées, ne cherchent 
plus qu’à s'unir pour préparer ct cons- 
iruire l'avenir et surtout pour le dé- 
fendre ? 

Ce qui est en cause, en effet, c'est la 
civilisation commune de ces peuples, la 
civilisation latine et chrétienne à laquelie, 


| pour notre part, nous restons fidèlement 


attachés, (Applaudissements à droite.) 

Je ne voudrais pas descendre de cette 
tribune sans formuler le souhait que eette 
civilisation Jatine et chrétienne soit dé- 
fendue demain par tous les hommes 
d'Etat de la France républicaine. (Applau- 
dissements à droite et sur quelques bancs 
au centre.) 

C'est parce que nous craignons, mes 


| amis ct moi, que le traité dont on nous 
| demande la ratification, ne retarde la réa- 


sation de cette union, que nous déclarons | 
qu'en ce qui nous concerne, nous ne pou- | 


Vons Y 
droile.) 


souscrire. 


(Appiaudissements à 


M. le président. Ta parole est à M. d'Ara- 


gon, 


M. d'Aragon. Mesdames, messieurs, Île 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire au nom duquel j'ai l'honneur de 
parler, ratifiera le traité qui nous est pro- 
pœé, 

I est heureux de rendre hommage aux 
qualités de conciliation dont a fait preuve 
Ja délégation française au cours des Jlabo- 
rieuses négociations qui se sont lermintes 
à Paris à la fin de l'été. 

En ma qualité ‘üe membre de la com- 
mission des affaires étrangères, je rends, 
moi aussi, hommage à la discrétion avec 
laquelle ces débats ont élé menés, diseré- 
lion dont la commission a eu l'occasion de 
faire l'expérience. Elle à fini par avoir 
pourtant connaissance du texte du traité, 
et très rapidement, elle a élé amenée à se 
prononce”, 

Nous n'éprouvons aucune difficulté À 
apporter notre adhésion à cet acte, qui 
met un point.final à une période extrème- 
ment douloureuse de l'histoire des rap- 
ports franco-italiens, 

La France est la quatrième à ratifier ce 
traité. L'Angleterre, après une délibéra- 
ion rapide à la Chambre des Communes, 
l'a déjà ratifié ; le Sénat américain l’a fait, 
le 5 mai dernier, et l'Union des Républi- 
ques socialistes soviétiques a fait connaître 
qu'elle était disposée à échanger les ins- 
truments de ratification. C’est done, dans 
cette Assemblée, que $e joue, aujourd’hui, 
la dernière phase de cet épisode si impor- 
tant de l’histoire diplomatique. 

Le fait que des puissances disposées à 
la rigueur et que des puissances dispo- 
sées à l’indulgence soient parvenues à se 
mettre d'accord est la meilleure preuve 
des qualités intrinsèques de ce traité de 
synthèse, traité de compromis comme 
tous les traités. 

Oui, il y a des puissances dont les points 
de vue sont différents, qui sont parvenues 
à se mettre d'accord sur ce texte. Nous- 
mèmes, en présence de ce texte, suivant 
que nous considérons l'Italie sous tel ou 
tel aspect, nous le trouvons tantôt rigou- 
reux, tantôt indulgent. Ce seul fait porte 
témoignage à mon avis en faveur de ce 
traité, 

Certes, si nous évoquons les très pnré- 
rieux souvenirs qui sont communs à l'Ita- 
lie et à nous, souvenirs d'une même 
culture latine, souvenirs d'anciennes et 


+ 


| de mème, 








dome 





nous sentons si près de nous. 

Nous pouvons encore évoquer aussi des 
souvenirs plus récents, nous dire que 
l'Italie à été la patrie d'une nouvelle forme 
de tyrannie, si elle a été le berceau du 
fascisme, elle a été de ce fait même Ja 
première terre de résistance. IL ne nou 
est pas possible d'oublier les vieux com 
pagnons de lutte de la Résistance euro 
péenne comme Luigi Sturzo, dont un 
grand nombre d'amis du mouvement ri 
publicain populaire ne sauraient oublier 
la rayonnante figure, (Applaudissements 
au centre.) 

Me retournant vers l'autre parlie de cett 
Assemblée ct en rec 
bancs des visages qui sont bien connu 
je voudrais évoquer une autre figure, une 
admirable figuré de la résistance italienne, 
dans une périude tctte récente de notre 
histoire commune. celle de Ss'vio ‘TFren- 
tine, député socialiste de Milan | \ppla 
dissements à gauche), qui fut, à eûté de 
Nitti, l’un des animateurs de la résistance 
francaise, avant de s'en aller mourir mi- 
sérablement mais glorieusement en Italie, 

Mesdames, messieurs, tout ccla constitue 
évidemment, à nos veux et dans nos cœur 
bien des titres qui plaident en faveur de 
cette Italie que nous ne éaurions pas, tout 
et quoiqu'il arrive, ne pas at 


nnaissant sur ses 


mer, 

Mais il faut aussi évoquer d’autres 
nirs, il faut penser que la grande voix 
durable, permanente, de la eulture ita- 


SOUNP. 


| lienne a été, pendant quelques années, 


couverte par des clameurs odieuses, ces 
mêmes clameurs qui retentissaient sur la 
place de Venise quand on y criait: « Nizza! 
Savoia ! » et qu'on réclamait des parties in- 
tégrantes de notre territoire. Nous ne pou- 
vons oublier l’Albanie, ni l'Ethiopie, Nous 
ne pouvons oublier le 10 juin. 

Tout cela nous fait comprendre la dou- 
ble optique qu'est la nôtre lorsque nous 
considérons un tel traité et qui, tout à Ja 
fois, nous incline à l'indulgence et nous 
explique certaines sévérités. 

Mais nous pouvons dire, nous, Français, 
avec une profonde satisfaction, qu'en tout 
‘as nous n'avons jamais manifesté, envers 
l'Italie, aucune visée impérialiste, aucune 
idée de revanche. Non, ce sentiment nous 
est étranger. 

Sans doute avons-nous procédé à une 
rectification de frontière. I s’agit de deux 
communes qui seraient françaises depuis 
très longtemps si, pour des convenances 
dynastiques connues de tous, l'empereur 
des Français n’y avait en 1860, volontai- 
rement renoncé. 

C’est la seule rectification à notre profit. 
Nous n'en avons jamais souhaité d’autres. 

Des Italiens de langue française sont 
maintenant Français, ce sont ceux des com- 
munes de Tende et de la Brigue. 

D'autres Italiens continueront à parle” 
français, et, pour ceux-là, nous avons la 
ferme confiance qu'ils bénéficieront de la 
clause de l’article 16 en vertu de laquelle 
l'Italie s'engage à garantir à tous ses res- 
sortissants, sans distinction de langue, de 
race ou de religion, toutes les libertés fon- 
damentales et l'usage de tous les droits 
de l'homme. 

Cela n'empêche certes pas l'ardente eym- 
pathie que nous pouvons avoir pour des 
voisins d'une autre nationalité, mais qui 
partagent notre langue et, plus intimement 
peut-être encore, notre culture. 


IL n’y aura donc jamais de contestation 
pour des problèmes de frontusres, ‘Tant 
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mieux, car l’article 1 du traité qui, pré 
cisément, fait allusion à ce problème est 
l'un des articles mal rédigés de ce traité. 

Dé nombreux articles sont rédigés de 
facon imparfaite, et sans doute pourrait-on 
regretter cet article 1%, quelque peu 
étrange, dans lequel il est dit en ce qui 
concerne Ja délimitation des frontières 
qu'en cas de différence entre la carte et 
le texte du traité, ce dernier fera foi et 
non la carte. 

Nous espérons que ce paragraphe ne pro- 
voquera jamais aucune difficulté d’inter- 
prétation, encore que le risque en sub- 
sisle. 

L'Italie a eu à supporter d’autres ampu- 
talions territoriales. Nous n’ignorons pas 
combien elle peut souffrir d’avoir vu Jui 
échapper Trieste, qu'elle avait récupérée 
naguère, parce qu'elle était dans le bon 
camp, et qu'elle a perdue, pour avoir sé- 
journié, durant quelques annécs, ans ün 
camp qui m'était pas le bon. 

Xvus”comprenons que le fait que Trieste 
n’est plus partie de ce corps italien peut 
être, pour l'Italie, une plaie dont elle souf- 
fre. Le fait que sa responsabilité est enga- 
gée dans cetle perte douloureuse peut 
éga:ement être pour elle une autre source 
d'ainertume. 

JL convient, cependant, de se féliciter 
que la solution qui a prévalu à ce sujet 
soit une solution française, c'est-à-dire une 
go ution d'équité. 

Qu'on se reporte aux pensées qui nous 
bnimaient tous, il y a quelque dix-huit 
mois, lorsque le problème de Trieste nous 
paraissait un obstacle pratiquement infran- 
chtssable, Cet obstacle, grâce aux solutions 
que vous avez préconisées et fait triom- 
pher, monsieur le ministre des affaires 
étrnagères, a été levé et la question est 
au moins réglée sur le papier. 

Nous espérons que l'esprit de justice, 
l'esprit démocratique qui sont à l'origine 
du texte concernant Trieste animeront éga- 
lement, dans un proche avenir, les réalisa- 
tions concrètes qui seront opérées sur le 
territoire libre. 

Nous formons le vœu qu'à l'intérieur de 
ce territoire libre soient respectés les droits 
de tous les groupes ethniqus si nombreux 
qui s’y coudoient., Nous ne pouvons nous 
résoudre à penser qu’il pourrait exister 
dans l’Europe qui se crée un « cas Trieste » 
qui évoquerait d’autres cas géographique- 
ment presque semblables que nous avons 
trop connus dans notre passé. 


L'article 18 du traité concerne l’élimina- 
tion du fascisme et des organisations fas- 
cistes par l'Italie, Chacun aura certaine- 
ment remarqué que cette élimination est 
entièrement confite à l'Italie démocratique, 
sans aucun contrôle. C'est l'Italie qui de- 
vra veiller à ce que ces organisations ne 
reprennent pas corps, ne renaissent pas de 
leurs cendres. C’est là un grand acte de 
confiance de la part des Nations unies. 


Il est incontestable que l'avenir de l’Eu- 
rope serait, pour Jongtemps, assombri si 
l'effroyable écran du fascisme devait se 

lacer une fois de plus entre cette vieille 
talie, mère des plus anciennes républiques 
de l'Occident, et nous-mêmes, Cela serait 
ar trop contraire âux plus hautes tradi- 
tions de l'Italle et de France. 


C'est pourquoi nous faisons conflance à 
l'Italie démocratique pour rester vigilante 
sur ce 


Tout à l'heure, l'honorable eg 
M. de Moustier, traitant des colonies ita- 
liennes, signalait combien le texte du 
traité concernant ce problème lui avait 
paru bref 








| très bien 


Oui, il y a, là encore, des questions 
pendantes, des questions dont la solution 
est confiée, pour une période de dix-huit 
mois à compter de la date de la ratifica- 
tion du présent traité, aux représentants 
des quatre grandes puissances. 

Nous sommes convaincus que **és ïe- 
présentants auront à cœur de tenir compte 
du fait que tous les problèmes concernant 
le territoire ‘africain sont politiquement, 
moralement ct sociologiquement de même 
nature. 

La démocratie n’a pas de frontières, elle 
ne s'arrête pas aux limites d’un continent. 
Des solutions démocratiques, respectueu- 
ses, en ce qui nous concerne, des sou- 
venirs très précieux évoqués, il y a quel- 

ues instants, par M. Pleven, intervien- 

ront, nous l'espérons, sans délai. 

Je m'en voudrais de descendre de cette 
tribune sans avoir proclamé, au nom de 
mes camarades du mouvement républicain 
populaire, ma foi dans l’avenir des rela- 
tions franco-italiennes, 

A l'heure où je parle, dans tous les 
secteurs de notre économie, dans l’agri- 
culture comme dans l’industrie, des Îta- 
liens travaillent aux côtés des ouvriers 
français à Ja grande œuvre de la renais- 
sance française, Je vois là un symbole de 
la même nature, encore que plus pacifique, 
que la coopération apportée autrefois par 
les légions garibaldiennes dans la défense 
de notre sol ou par les partisans républi- 
cains italiens, dans un avenir plus récept, 
dans la Jibération de l'Europe, 

Oui, tout cela est un bloc: toute cette 
collaboralion des peuples italien et fran- 
çais, sur des théälres divers, à une même 
œuvre de redressement, constitue, j'en 
suis convaincu, un gage de leur partici- 
pation commune, dans l'avenir, à la cons- 
tuetion d'une Europe pacifique et démo- 
cratique. (Applaudissements au centre et 
sur nombreux bancs à gauche.) 


à M. le président. La parole est à M. Mu- 
T'Y. 


M. Mudry. Mesdames, messieurs, en ma 
qualité de représentant d’un département 
voisin de l'Italie, la Savoie, je Késire ap- 
porter quelques brèves observations. 

Nous ne devons jamais oublier qu’un 
million de travailleurs italiens sont ins- 
tallés chez nous avec leurs familles, Ils 
y sont venus bien avant la guerre, les uns 
poussés par la nécessité de gagner leur 
vie, les autres fuyant la répression san- 

lante consécutive à l’arrivée au pouvoir 

u fascisme mussolinien. 

Ces travailleurs, dont la plupart sont 
dans l’industrie, peuvent et doivent être, 
aujourd'hui, un élément favorable à l’éta- 
blissement de bons rapports entre nos 
deux peuples. 

Ils ont conservé avec leur pays des re- 
lations familiales grâce auxquelles ils 
doivent apporter en Italie les intentions 
de la France envers leur patrie. 


D'autre part, les récents accords de 
Rome relatifs À la main-d'œuvre italienne 
sont de nature à donner toutes garanties 
aux ouvriers français sur les problèmes de 
salaires. De même, le contrôle de l’embau- 
<hage par les deux C. G. T. empêchera que 
des éléments antidémocratiques ne puis- 
sent, à la faveur de ces accords, créer des 
difficultés parmi nos populations. 

Certes, le peuple français, en particulier 
la population savoyarde, a on «à comme 
une brûlure profonde l'acte de juin 1940. 
Mais nous n’avons jamais confondu, quant 
à nous, le peuple italien avec les tenants 
de son régime d’oppression. (Très bien ! 
à l'extrême gauche.) 


F 





Et d’ailleurs, les travailleurs italiens 
dans notre pays n'ont-ils pas répondu pri- 
sent lorsqu’en 1939 il leur a été demande 
de se baître avec des Français ? Et plus 
tard, dans la Résistance, combien n'en 
avons-nous pas vu à nos côtés ? Ils ont 
rejoint en grand nombre les F, T. P. et Les 


F. F. I.; ils se sont battus au côté des pa- 


triotes français dans le Vercors, au pa- 
teau des Glières et dans tous les combats 
de la clandestinité, montrant ainsi que la 
cause de la liberté dépassait le cadre de 
nos frontières. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


C'est pourquoi les travailleurs sa- 
voyards accueilleront avec satisfaction ca 
traité de paix, très modéré dans ses reven- 
dications envers l'Italie et qui n'accable 
pas le peuple italien, 


Les travailleurs savoyards n'ont januis 
revendiqué l'annexion de territoires. Nous 
considérons la rectification de frontière 
au mont Cenis, comme au Petit Saint-Pe)- 
nard, non comme la satisfaction d’une re. 
vendication, territoriale, mais comme une 
mesure mettant fin à toutes les brimades 
dont étaient l’objet nos montagnards et 
nos touristes depuis l'avènement du fas- 
cisme en Italie. 

En effet, la décision qui va maintenant 
rétablir la frontière à la ligne de partage 
des eaux permettra aux propriétaires des 
pâturages de Lanslebourg, dé Bramans tt 
de Sollières de recouvrer l'usage de leurs 
propriétés que Mussolini leur avait confis- 
quées. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

De même, les touristes qui, chaque été, 
visitaient l’hospice célèbre du Petit Saint- 
Bernard pourront, de nouveau, y retourner 
sans Ss’exposer aux désagréments que l'on 
connaissait à l'époque de Mussolini. 


Ainsi, mesdames, messieurs, nous con- 
sidérons ce traité comme de nature à r- 
tablir des relations normales entre le peu- 
ple français et le peuple italien, pour leur 
plus grand profit muînel et pour Ja paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, avant de donner le 
complément d'explications nécessaires, je 
voudrais présenter deux remarques prélit- 
minaires. 


La première, c’est qu'au moment où la 
France renoue les relations pacifiques et 
amicales avec l'Italie, il n’a été prononcé 
à cette tribune de l'Assemblée mationale 
aucun mot qui ne fût pas: d'amitié et 
d'oubli d'an passé douloureux pour l'ita- 
He, pour le or italien, que nous 
n'avons cessé d'aimer et que nous retrou- 
vons aujourd’hui sur la route de Ja liberte. 
(Applaudissements unanimes.) 


Ma seconde observation, c’est qu'il con 
vient, en eflet, que les gouvernements 
se aourrissent du pain de la critique et 
que les traités s’améliorent par l'analyse 
qui é&n est faite. Ce qui a été dit du traité 
concernant l'Italie est valable, dans une 
| metre dont j'ai déjà eu Paccasion 
e mentionner qu'elle était égaie au quar!, 
our la part française. Par courtoisie j- 
emationale ou par vanité personnelle, je 
désire pourtant assumer la responsabilité 
totale pour mes partenaires au conseil 
des ministres des affaires étrangères. 


M. Jacques Duclos. C'est la moindre des 
choses. ù 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Et maintenant, je voudrais répondre à des 
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mi 
question de détail, avant de conclure sur 
J cusemble, 

M. Jacques Bardoux à évoqué l'absence 
de la signature .de la France au bas des 
traités signés avec Ja Finlande, la Hon- 
rie, Ja Roumanie et la Bulgarie, Je me 
permets de lui rappeler que cette affaire 
a été l’objet de discussions âpres el pres- 
que dramatiques, lors de la première con- 
ference des ministres des affaires étran- 
ro x Londres, En fin de compte, une 
solution satisfaisante à été trouvée, c'est- 
à-dire que, contrairement à ce qui avait 
été. en premier lieu, envisagé et proposé, 
la France, en stricte ‘égalité, a pris part 
à toute Ja discussion de foules les clauses 
de tous les traités. 





G 
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Rostait la formalité de la signature. Je 
tiens à dire que j'avais accepté, dès le 
prouier jour, sous le premier gouverne- 
meut de la libération, la solution qui fina- 
Jeiment a été adoptée, La France n'était pas 
juridiquement et légalement en guerre 
avee ces quatre Etats satellites. Un instru- 
ment de paix avec un pays contre lequel 
no:s n'étions pas en guerre ne requérait 
dou: pas la signature de la France. Mais, 
dans le r ment du monde, la France a 
ar. aussi haut et autant que quiconque. 
(4, laudissements au centre et 4 gauche.) 


Quant à la langue française, dont M. Jac- 
ques Bardoux, par élection, si j'ose dire, 
s'est fait le défenseur, qu'il me permette 
de lui dire que ce n'est pas sans peine 
qu'elle a été préservée, Si, depuis la confé- 
reuvce de San Francisco, grâce à l'appui de 
tous nos grands alliés — qui étaient in- 
certains la veille, mais que nous avons pu 
rasseubler au moment décisif — si, grâce 
à l'aide de nombreux pays, de nos voisins 
comme la Belgique ou là Hollande, ou de 
pus très lointains comme le Venezuela et 
laut d’autres de l'Amérique latine, nous 
avons pu restaurer dans une part de sa 
place la langue française, ce n’a pas été 
sus peine ni, à certains jours, sans trem- 
blement. 


Au lendemain de la vicioire de 1918, la 
lnzue française a dù partager sa royauté 
ju-qu'alors unique, Nous avons dû, nous, 
accepter que les textes soient rédigés en 
qu'ire langues, parfois en cinq, et que les 
débats aient lieu en trois langues au 
conseil des ministres des affaires étran- 
geres, en deux langues à l'assemblée des 
nations unies. 


Je conjure notte éminent collègue 
d'avoir, dans la langue française et dans 
ses vertus de elarté et de précision, suffi- 
saminent de confiance pour penser qu'en 
dernière analyse, quelle que soit les qua- 
lilés juridiques des diverses langues, c'est 
au texte le pu précis que finalement re- 
viendra le dernier mot, ce qui s’est déjà 
produit, (Très bien! très Lien!) 


Je veux répondre également à M. Hela- 
chenal, qui ni'interroge au sujet des forti- 
liralions italiennes, que, si une commis- 
s'on n'a pas été inscrite dans le traité. 
tous avons fait de notre mieñx et nous 
n'avons cessé d'iusister que devant la cer- 
ülude de ne pas aboutir, I y a cependant, 
d'une part, le rôle prévu pour les quatre 
ambassadeurs à Rome — c'est l'artitle 86 
— €t pour dix-huit mois. D'autre part, 
l'article 87 prévoit des commissions tri- 
Parliles pour tous les cas litigieux. En 
sorte que le prob'ème posé est de savoir 
si nous ferons la paix ou si nous ne la 
ferons pas. En vérilé, en l’état présent du 
Monde, je ne pense pas que ce soit cette 
frontière, si proche qu'elle soit et-si dou- 
loureuse qu'elle ait pu être, qui soit ac. 
lüctlement l'objet principal des préoccu- 
palions, 


| 


| pour l'Italie, 


Quant aux habitants de la vallée d'Aoste, 
je puis rassurer pleinement notre colègue 
en lui disant que l'article 16 du traité qui 
vous est soumis contient l'engagement, 
de n'inquiéter aucun ressor- 
lissant qui ait exprimé sa sympathie pour 
la cause alliée ou qui ait mené une action 


e en faveur de cette cause, L'arlicie 86, qui 


fixe le rôle des quatre ambassädeure, et 
l'article 87 vaudraient encore en cas de 
litige. 


Une autre question n'a pas €té posée à la 


| tribune, mais je désirerais récompenser, si 


| cela m'est permis, ceiui qui a bien 





le 





voulu 
en faire l'économie à l'Assemblée, M. Pets- 
che m'a demandé s'il nv aurait pas lieu 
de prendre toutes dispositions pour amt- 
liorer les rapports entre Modane et Biian- 
con, Je tiens à mentionner que l'amélicra- 
tion de tels rapports est précisément visée 
à l'article 8 et que, dans les conversations 
qui continuent avec le Gouvernement ita- 
lien, cette préoccupation ne sera, à aucun 
moment, perdue de vue. 


M. Pourtalet a posé des questions pré- 
cises auxquelles je voudrais répondre 
d'abord et des questions générales, aux- 
quelles je répondrai ensuite, 


L'article 79, qu'il a visé, ne concerne 
pas Les biens des Italiens établis en 
l'rance, Ces biens ont été mis sous sé- 
questre pendant la guerre. Mais ils ont 
été, depuis longtemps, rendus à leurs pro- 
priétaires et jamais le Gouvernement n'en 
a envisagé la confiscation. Ont été seule. 
ment privés de toute restitution ceux qui 
étaient des ennemis de la nation. Le traité 
vise uniquement les biens des Italiens 
habitant en Ialie, ce qui est normal dans 
un traité de paix. Les Italiens habitant en 
Italie peuvent avoir des biens en France 
et ceux-là seuls sont visés, 


Passant à des questions plus générales, 
M. Pourtalet a mentionné la mécessité de 
modifier les méthodes de travail du minis- 
tère des affaires ctrangères. II me semble 
que j'ai déjà entendu cela, 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas nouveau, 
en effet, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Cela veut dire qu'il faut associer l’Assem- 
blée au travail, aux négociations et à la 
préparation des traités. 

Par voie d'interruption, j'ai déjà mani- 
festé que l'information de notre collègue 
était incomplète touchant la représentation 
française lors de la conférence de la paix 
qui à abouti à l'adoption du projet de 
traité aujourd'hui présenté devant vous. 
Mais ce que je voudrais ajouter d’une ma- 
nière parfaitement claire, c'est de depuis 
le temps que j'ai l'honneur et l'agrément 
de rencontrer mes collègues du conseil des 
ministres des affaires étrangères, je m'a- 
perçois que dans tout Etat bien organisé 
une règle est universellement adoptée. Le 
métier agréable, ou pénible, ou doulou- 
reux, où fatiguant, ou glorieux, de mi- 
nistre des affaires étrangères est confié à 
quelqu'un. 

Quand cela va bien, on le garde; quand 
cela ne va pas, on le remplace. Mais tant 
qu'il fait ce métier, c'est lui qui le fait et 
pas un autre. (Très bien! tres bien; au 
centre.) 


D'autre part, il a été mentionné un nom 
que je m'excuse de ne pas avoir retenu 
et qui est celui d'un bourreau nazi qui 
siègerait dans une commission de dénazi- 
fiéation. Je demande le nom et je vous ga- 
rantis le résultat dans les deux sens: si 
c'est vrai, gare à lui; sj c’est faux, je 
n'ose pas dire: gare à vous! (Sourires.) 

x 





M. Fernand Grenier, C'est malheureuse. 


ment veai, et il n'est pas ke seul. 


M, le ministre des affaires élrangères. 
Un auire nom à etc l'! noncé. Le cas est 


plus crave encore: c'est celui de Déat. 


En ces malicres, je vous en 
n'adoptez pas la philosophie 
à laquelle moi-même j 


conjure, 
un peu amére 
résiste et qui est 


celle à laquelle on est enclin, quand on 
sort de certaines contestations des conseil 
des ministres des affaires étrangères, con- 
sistant en l'échange des listes de nazis 
que chacun reproche à l'autre. Pour moi 


nait et de bonne foi, je 
m'occuperal pas 


son «des autres ; 


vous dis: je ni 
de balaver devant la ma 
MAIS, SI VOIS Im'Y 
nous balaverons devant Ia nôtre 
dissements au centre 

En ce qui concerne Déat, vous lirai je 
ce que je pense ? C'est qu'on parle trop 
de Jui, I y a trop longlemps qu'il réussit 
à échapper, pour que ce qui à été dit à 
celte tribune ne lui serve pas, au besoin, 
de mise en garde, 


M. Michelet. C'est évident! 


M. Pourtalet, Voulez-vous me 
une pré iSion ? 


per mellre 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vo'ontiers. 


M. Pourtaiet. Je vous il deman lé, 
sieur le ministre, si l'hitlérien Déat était 
bien inscrit sur la liste des criminels de 
guerre réclamés par la France. C'est Ja 
seule question que j'ai posée pour savoir 
si cet homme, dont Ja présence a été si 
gnalée, serait réellement à l'abri de pour- 
suiles sous prétexte que son nom ne figu- 
rerait pas sur Ja Jiste qu'aurait dû établit 
le Gouvernement ? 

Si vous ne pouvez pas me répondre 
aujourd'hui, peut-être pourrez-Vous Île faire 


demain. Mais, étant donné que c'est là 
l'argument invoqué, je tenais à poser Ja 
question au ministre des affaires étran- 


0 LES 
gere . 


M. le ministre des affaires étrangères. 
M. Pourtalet me demande si Déat est ins- 
crit sur la liste des criminels de 

Je réponds qué la question s'adresse 
plutôt à M. le garde des sceaux. 

Mais ce que je puis dire, de toute facon, 
c'est qu'on s'occupe de Déat; on s' 


“uerre, 


)CCUpE 
beaucoup de lui, ’ 

M. Jacques Duclos. Que l'on s'occupe 

de Jui avec succès, au moins, et qu'on 


n'en parle plus! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je souhaite qu'on puisse s'occuper de 
lui avec succès, mais je ne crois pas qu’il 
soit utile, en effet, de tant en parler. 

C'est dans intention que je prie 
M. Pourtalet de bien vouloir me permettre 
de clore ce débat et de donner. dans cet 
esprit, une information supplémentaire : 
ii n'est point exact qu'une commission in- 
teralliée ait jamais refusé de faire quoi 
que ce soit concernant Déat, 

Soyez tranquille à cet égard. I y a tout 
de méme plus de bon sens qu’on ne leur 
en prête ordinairement dans les organi- 
sations interalliées, malgré les difficultés 
que nous pouvons recontrer dans l’'ex- 
pédition des affaires courantes et parce 
que, au surplus, le cas est clair, 

M. René Pleven m'a posé une question 
concernant le Fezzan et, en particulier, la 
posilion que prendront les plénipoten- 
tiaires francais au sujet de cette région. 


cette 
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Je suis en mesure de rassurer M. René 
Pieven, à cette seu:e observation pres 
qu'il faut corriger la concordance des 
temps, c'est-à-dire employer non pas le 
futur, mais le passé. 

Les positions ne sont pas à prendre; 
elles sont prises, et depuis les premiers 
joure, La France a fait connaître que, bien 
qu'elle souhaitât maintenir à l'lalie l’es- 
sentiel de ses anciens territoires coloniaux 
d'avant le fascisme, il n'en demeurait pas 
moins qu'elle voulait qu'on tint compte de 
ses efforts et du sang répandu par elle 
pour la cause de Ja liberté des peuples, en 
particulier dans le territoire glorieusement 
conquis par Leclerc. (Applaudissements.) 

Je n'ai plus, me semblet-i}, à répondre 
qu'à M. de Moustlier qui, si je l'ai bien 
entendu, m'a demandé s'il était vraiment 
nécessaire de requérir Tende et la Brigue. 
Je réponds: oui, oui, c'était nécessaire. 

C'était nécessaire d'abord parce que les 
habitants de ces communes le voulaient, 
ensuite parce que la fameuse ligne des 
crêtes, dont on nous a parlé, passe au 
delà, et enfin parce que, après tout, la 
France est une humaine patrie et que les 
gens qui seront Français auront dit qu'ils 
veulent l'être. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 

Cela ect vraiment si peu de chose et 
HOUS CUSSIONS pu être si aistment plus exi- 
geants ! 

Nous ne l'avons pas voulu et je souhaite 
que cette attitude, à la fois sage, libérale 
et humaine qui fut celle de la France, ne 
soit pas méconnue des Français, ni pré- 
sentée à nos voisins avec jesquels nous 
faisons aujourd'hui la paix, comme étant 
une vexation à leur égard, alors que c'est 
au contraire, de notre part. une grande 
manifestation de justice, de fraternité, 
d'amitié et qui æous coûte un peu. 
{Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. de Moustier a bien voulu aussi me 
parler de Trieste, et évoquer en termes 
modérés mon « forfait », 

Oui, il y avait là-bas quatre lignes-fron- 
tiére, Une ligne soviétique, où plutôt une 
ligne de l'expert soviétique; une ligne de 
l'expert francais: une ligne de l'expert 
britannique et une ligne de l'expert amé- 
ricain. 

Finalement, on a adopté la ligne de l’ex- 
pert français, que j'ai faite mienne, et on 
a même été au delà. On a accepté que 
cette ligne &limitât un territoire libre et 
non pas seulement, comme je l'eusse 
souhaité, un territoire italien. 

M. de Mouestier, formulant sa pensée en 
termes lapidaires, n'hésite pas à dire qu’en 
Italie on croit que c'est aux négociateurs 
français que les Italiens doivent de n'avoir 
pas gardé Trieste, 

Je réponds à M. de Moustier qu'en Italie 
aussi d’autres hommes, et probablement 
aussi les mèmes, savent que c'est aux 
négociateurs français qu'ils doivent de 
n'avoir pas perdu Trieste. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Pierre-Grouès, Très hien. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Cette formule ne satisfait personne, je 
l'ai dit en commençant. Elle à cette forme 
de jusice que représente l’égale distribu- 
tion des mécontentements, Néanmoins, 
elle est viable, à condition qu'il y ait une 
volonté, à condition que derrière les 
traités, lorsque l'encre à séché sur les 
parchemins, il y ait des hommes qui 
croient que la parole donnée et la signa- 
ture échangée ont une valeur par elles- 
pmemes, 





Ce qui à fait crouler le traité de Ver- 
sailles, ce ne sont pas les critiques. Pour 
ma part je ne l'ai du reste pas attaqué; 
au contraire, je l’ai défendu, notamment 
contre Je suis partout, et de tous mes 
moyens, non pas comme quelque chose 
de parfait, mais comme étant un essai 
d'organisation du monde, derrière lequel 
il n'y avait plus rien que l'écroulement 
et le chaos. 

Ce qui a ruiné le traité de Versailles, 
ce n'est pas son imperfection: c'est que 
ses signataires n'y ont plus cru; c’est 
qu'on ne l'a pas assez défendu. 

La solution adoptée pour Trieste est im- 
parfaite, médiocre, moyenne; c’est tout 
de même une solution. C’est grâce à cela 
que nous avons empèêchés, il y à un an — 
souvenez-vous en — la rupture du monde. 

Avoir gagné un an ce n'est pas avoir 
tout gagné, mais c’est queique chose. Et 
cela a élé acqués sans rien qui soit un for- 
fait à la conscience, à l'honneur, au droit. 

Si nous y croyons, Si nous nous y 
tenons, là aussi l'on gagnera. 

Il n'est pas tellement difficile de faire 
que ce port, qui à une population ita- 
lenne environnée d'une population save, 
puisse travailler librement, sous un con- 
rôle international, fournir à tous les peu- 
ples du Danube les produits qui seront 
débarqués sur ses quais et travailler de 
sa propre industrie, suivant ses propres 
lois et sa propre civilisation. 

C’est un grand essai. 

Je sais qu'à Dantzig un essai analogue 
n'a pas bien tourné, Mais, à Dantzig, un 
jour, on a cessé de croire, et ce jourHà, 
il n’y a naturellement plus eu de solution 
internationale. 


IL va de soi que s’il n°y a pas de société 
des peuples, pas d'organisation des na- 
tions, il n’y à plus de solution internatio- 
nale; il n'y à plus que la loi de la force. 


Il dépend de notre peuple, pour sa part, 
de montrer qu'il croit en la société des 

uples, et j'estime que nous avons bien 
Fit, en un endroit particulièrement diffi- 
cile, de reconnaitre qu'il n’y avait pas 
d'autre solution que la collaboration in- 
ternationale, (A udissements au centre, 
à gauche et à droite.) 


Je voudrais maintenant dire un dernier 
mot. 


On a présenté, du point de vue de 
l'avantage italien, des critiques. 


A supposer qu'elles soient entendues, 

uelle en serait la première conséquence ? 

’est que l'Italie ne pourrait pas participer 
à l'Organisation des nations unies, c'est 
que la France, la plus proche et la pre- 
mière victime des contestations avec l'Ia- 
lie, serait devancée par l'Ang'eterre et 
par l'Amérique qui ne sont cependant pas 
suspectes de tiédeur à son égard, et que 
nous nous trouverions ainsi dans une si- 
tuation non seulement fâcheuse, mais com- 
plètement fausse, et, si je puis dire, ridi- 
cule, 

La France a, je crois, le devoir de pren- 
dre maintenant ses responsabilités et de 
dire: ce traité, tel qu'il est, avec tout 
ce que nous y avons mis de français, 
n'est pas la perfection; il se ressent de 
la médiocrité humaine, mais il est suf- 
fisant pour que, en conscience et honora- 
blement, dans l'intérêt de nos deux peu- 
les et dans l'intérêt de notre amitié 
uture, nous lui apportions notre accord. 

C'est, une fois encore, ce que je de- 
mande à l'Assemblée de décider. (Vifs ap- 
plaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite.) 


æ- 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
| à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée consultée, décide de pas. 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Arlicle unique. — Te 
Président de la République est autorisé à 
ratifier et à faire exécuter, s’il y a lieu, Je 
traité de paix signé à Paris le 10 février 
1947, entre les Etats-Unis d'Amérique, Ja 
Chine, la France, le Royaume uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
l'Union des républiques soviétiques socia- 
listes, l'Australie, la Belgique, la Républi- 
que: soviétique socialiste de Biélorussie, le 
Brésil, le Canada, l'Ethiopie, Ja Grèce, 
l'Inde, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, 
la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Répu- 
blique soviétique socialiste d'Ukraine, 
l'Union Sud-Africaine, la République fédc- 
rative populaire de Yougoslavie, d'une 
part, et l'Italie, d'autre part, 

« Une copie authentique de ce docu- 
ment sera annexée à la présente loi. » 


Nous arrivons aux explications de vote. 


La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudis- 
sements à l'extrème gauche.) 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je 
désire faire connaitre les raisons pour les- 
quelles nous allons voter la ratification du 
traité de paix avec l’alie, répondant ainsi 
à l'appel de M. le ministre des affaires 
étrangères. 

Celui-ci me permettra, auparavant, 
d'émettre, à mon tour, le regret que nous 
ayons eu si peu de temps pour étudier ce 
document. L'explication Ja plus vraisem- 
blable de ce retard à nous saisir est sans 
doute que M. le ministre a voulu rendre 
hommage à la rapidité des méthodes de 
travail de la commission des affaires étran- 
gères, en ne nous donnant qu'une dizaine 
de jours pour étudier un document qu'il 
avait depuis plusieurs mois entre les 
maine, 

Nous sommes sensibles à cet hommage, 
mais nous pensons bien qu'à l'avenir, tout 
en maintenant les prérogatives de négo- 
ciation qu'il invoquait tout à l'heure, il 
voudra bien, tout de même, nous tenir 
associés davantage à dui, afin que nous 
puissions prendre en | pe connaissance 
de cause les responsabilités qui sont nôtres 
de par la Constitution. 

En bref, vous le savez, monsieur le mi- 
nistre, la commission des affaires élran- 
gères est toujours d'accord avec vous pour 
travailler pour le bien du pays; elle vous 
demande simplement de ne pas l'obliger 
à improviser son travail, 


M. Desjardins. Très bien! 


M. Pierre Got. Cela dit, je voudrais prt- 
ciser très rapidement l'esprit dans lequel 
nous allons émettre notre vote. 

Nous allons ratifier le traité qui nous est 
proposé parce que nous pensons qu'il à 
mettra d'écrire un chapitre nouveau dans 
les relations entre la France et l'Italie. 

Nous écrirens ce chapitre nouveau sous 
le signe de l'amitié entre la démocratie 
française et la démocratie italienne, je puis 
même dire «la république italienne », 
puisque, désormais, il y a une république 
italienne. 

. C'est un point sur lequel je voudrais 
insister en quelques mots, parce que ce 
traité a élé vivement critiqué au delà des 
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certaines de ses dispositions ont été trou- 
vées trop dures, voire injustes. 

Peut-être, dans ces critiques, y avait-il 
quelque chose de justifié! Je ne fais pas 
votre procès, monsieur le ministre, puis- 
que vous n'êtes, vous nous l'avez dit, res- 
ponsable que de 25 p. 100 des dispositions 
du traité et non pas, sans doute, des plus 
mauvais 25 p. 100. 

Mais si nos amis italiens sont un peu 
irrités par certaines cläuses de ce traité, 
nous voulons dire que cela provient du fait 
que le texte qui nous est soumis est, en 
réalité, la juxtaposition de deux actes: ce 

oint de départ vers la politique nouvelle 

ont je parlais il y a un instant, mais aussi 
la liquidation des comptes du fascisme. 

Et si, d’aventure, certaines des disposi- 
tion du traité leur paraissent dures, nous 
leur disons amicalement que ce n’est pas 
aux alliés qu'il faut s’en prendre, c'est 
aux fondateurs et aux collaborateurs de ce 
fascisme dont ils ont été les victimes, mais 
dont nous ne devons pas oublier que nous, 
également, comme ke monde entier, avons 
été victimes en notre temps. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

Cela dit, je suis plus à mon aise pour in- 
diquer qu’à côté des clauses défavorables, 
le traité comporte des avantages pour l'Ita- 
lie nouvelle. 

Le premier de ces avantages — mon ami, 
M. Pourtaiet, l’a rappelé à cette tribune — 


et sans doute le plus grand, c’est de libé-- 


rer l'Italie, de la faire rentrer dans le con- 
cert des Nations, de lui permettre de jouer 
demain 6on rôle dans l’organisation des 
nations unies, et dans peu de temps, dans 
trois mois au plus tard, d’être libérée de 
l'occupation des troupes alliées. 

Et j'en arrive alors, ce sera ma dernière 
observation, à formuler quelques vœux 
pour cette Italie nouvelle. 

Entre le destin de cette Italie nouvelle et 
entre le destin de la France d aujourd'hui, 
on peut, non pas, certes, établir un paral- 
Jèle complet, mais trouver quelques simi- 
litudes. Les problèmes de fond que nous 
avons à traiter l’un et l’autre sont les mé- 
mes, et je souhaite que nous les trailions 
de la même façon et par les mêmes voies. 

Eux comme nous, nous avons à recons- 
truire nos institutions démocratiques. Eux 
comme nous, nous avons à rétablir et à 
rénover notre économie. Eux comme nous, 
nous avons à nous libérer des traces que 
l'occupation et le fascisme ont laissées 
chez nous. C'est sur ce point que je vou- 
drais conclure. 

L'Italie comme la France, nous allons 
avoir le souci de préserver notre indépen- 
dance. Eux comme nous, nous ne voulons 
pas payer notre reconstruction du prix de 
notre indépendance, car c’est un droit 
que personne chez nous n’accepterait de 
vendre pour un plat de lentilles. 


L'Italie va voter dans quelques semai- 
nes. Elle va voter, nous l’espérons, en 
pleine liberté, sans aucune pression. Nous 
Souhaitons que ce vote ne soit pas — j'al- 
lais dire adultéré — tout au moins impres- 
sionné ou par des besoins de crédits ou 
pe la crainte de ne pas trouver de cré- 

its. 

_ Et si vous me permettez, en terminant, 
d'émettre un vœu, nous souhaitons les 
uns et les autres que l'Italie de demain 
soit dirigée par un gouvernement qui soit 
l'expression des masses antifascistes de 
ce pays. 

A Moscou, M. le général Marshall a ap- 

rté une définition de la démocratie à 
aquelle nous pouvons, sans doute, tous 








souscrire, mais à condition de la complé- 
ter par cetie affirmation que la condi- 
tion préalable de l'établissement de la dé- 
mocratie dans nos deux pays, c'est d'abord 
la lutte contre le fascisme. 

Voilà pourqoi l'intérêt de la France et 
l'intérêt de la paix, c’est que les Italiens, 
demain, donnent leur confiance aux pays 
qui ont élé à l'avant-garde de la lutte 
contre le fascisme, qui ont le plus souf- 
fert du fascisme et qui ont le plus lutté 
contre lui. 

Cette Italie nouvelle, nous serons ses 
amis et, s’il le faut, nous lutterons avec 
elle pour l'indépendance des peuples. 

Avec une Italie fasciste, la France n'a 
pas pu s'entendre, l'Histoire l'a démontré. 
Avec une Italie républicaine, démocrati- 
que et anlifasciste, la France, nous en 
sommes sûrs, n'aura ni discorde, ni dis- 
pute, ni désaccord. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. (Applaudissements sur cer- 
alins bancs à gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, mes- 
sieurs, nous nous abstiendrons. Je vous 
demande la permission d'expliquer très 
brièvement pourquoi, très simplement, et 
avec le scrupule Ge ne pas prononcer à 
cette tribune, dans un tel débat, des pa- 
roles qui puissent être interprétées ail- 
leurs dans un esprit différent du mien. 

Nous nous abstiendrons, t’avouerais-je, 
d’abcrd pour des raisons de méthode et 
de procédure. (Murmures au centre et à 
droite.) 

Nous vous avons entendu dire, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
que tant que vous seriez à ce poste, c'est 
vous, et vous seul, qui en porteriez la 
responsabilité, et nous vous avons ap- 
plaudi, car la revendication d'une respon- 
sabilité dans les actes plus encore que 
dans les paroles, est la première vertu 
d'un homme public. 

Mais .n'estimez-vous pas que vous ne 
diminueriez en rien le sens de votre res- 
ponsabilité en associant quelquefois le 
Parlement aux efforts que vous faites ? 

Vraiment, dans cette affaire, nous crai- 
gnons d’avoir été un peu négligés. Je 
connais, certes, la constitution, et ne pré- 
tends pas empiéter sur les prérogatives 
du chef de l'Etat ou du Gouvernement, 
mais il me semble que si, comme autre- 
fois, la commission des affaires étrangères 
avait été tenue au courant, si parfois elle 
avait été consultée, vous auriez puisé dans 
ses votes une force nouvelle, et je n’aper- 
çois pas très bien en quoi votre respon- 
sabilité et votre autorité y auraient perdu! 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur quelques bancs à droite:) 


Et pourquoi ne pes le dire, je déplore 
qu'un acte signé au début de février et, 
à la vérité, publié par la presse, n'ait 
té connu officiellement à la commission 
des affaires étrangères qu’il y a quelques 
jours seulement. 

Si je suis bien documenté, la commis- 
sion des affaires étrangères a eu vingt- 
quatre heures pour l’étudier. (Protesta- 
lions sur divers bancs.) 


M. Jacques Duclos. Vous exagérez! 
M. Henri Teitgen. C'est une galéjade, 


M. le rapporteur. Non, elle a tenu deux 
séances. 


.M. de Moro-Giafferri. Je ne fais pas par- 
tie de la commission des affaires étran- 
gères.….. 





a] 


M. Maurice Schumann. Cela se voit, 


M. de Morc-Giafferri. .. mais je me suis 
informé, et l'on m'a dit qu'elle avait été 
en présenve d’un effort un peu brusqué. 

En ce, qui nous concerne, vous savez 
combien nous avons eu peu de ternps pour 
y réfléchir, et je ne ‘crois pas être dis- 
courtois, je m'efforce de ne l'être jamais, 


en disant que c'est une mauvaise mé- 
thode. 

Le Parlement a le droit d'exercer son 
contrôle, C'est un droit parlementaire que 


je revendique 
M. Jacques Ducios. [rès bi 


M. de Moro-Giafferri. | 
l'exerce, il faut qu'il ait été mis à même 
de l'exercer. Avez la bonté de 
souvenir un instant, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

Pour l'instant, je n'ai pas à vou 1CMATI- 
der autre chose. 

Nous nous abstiendrons, parce 
le fond, ce traité me parait reponare à 
la définition modeste que ‘vous en donnez. 
Vous nous avez dit qu'il est médiocre 
comme toutes les œuvres humaines. C'est, 
mon Dieu, vrai! (Sourires. 


que, au! 


Comme toutes les œuvres humaines, il 


est médiocre, Il l’est même un peu trop. 
(fures sur certains bancs à gauche ct sur 
quelques bancs à droite.) 

Voici pourquoi. Je demande à un traité 
de paix, d'oi linaire, deux qualités: 
d'abord quelque efficacité, sans doute 
m'avez-vous compris, et je lui demande 
également d'être un traité de paix, ce qu 
signifie, truisme essentiel, que ce soit un 
traité destiné à créer entre les peuples qui 
sont engagés une atmosphère vraiment pa- 
cifique. 

Si c'est cela que vous avez recherché, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, j'ai le devoir de vous dire, hélas! 
que vous n’y avez pas réussi autant que 
vous l’auriez souhaité. 

Quelque chose me choque, Je ne veux 
pas citer un article du traité, parce que 
je ne veux pas que demain on puisse 
se prévaloir, contre les intérêts de mon 
pays et contre votre action, de paroles 
qui, prononcées à la tribune, quel que 
soit l'orateur, ont cependant queique au- 
torité. Je ne citerai pas d'article, mais Je 
crois qu’il y a telle clause dans laqueile 
nous avons une pleine responsabilité mo- 
rale sans aucun avantage. 

Dans le passé, les torts de l'Italie ont 
été considérables, je le sais, mais, vous 
avez eu raison de nous rappeler qu'il ne 
convenait pas de confondre entièrement 
le fascisme et l'Italie, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

Il est vrai que la nation italienne à eu 
le tort de suivre le Duce. Mais croyez- 
vous -qu’elle soit seule à supporter cette 
responsabilité ? 

J'évoque en ce moment, sans vanité, 
mais mon sans émotion, des combats aux- 
quels j'ai été mêlé depuis 1923. Lorsque 
mon ami Rosselli qui, félas ! a été assas- 
siné sur notre terriloire, lorsque Capo- 
longhi, lorsque Sforza, lorsque Tarchiani, 
et à côté de leurs voix magnifiques, des 
voix plus modestes se faisaient entendre, 
jetaient, au nom de l'Italie martyrisée par 
les fascistes, un appel désespéré à la 
conscience de toutes les nations, quelle à 
été la réponse ? 

Je me garderai bien de citer une nation 
quelconque, mais j'en connais, près de 
nous, qui longtemps sont restées indif- 
férentes parce que sans doute nous 
n'avions pas été assez heureux pour leur 




























PA EURE CELA, PACE ET SON 








2124 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 JUIN 1947 











faire comprendre que la paix du monde 
était engagée dans l'aventure abjecte et 
cruelle dont le nom de Mussolini symho- 
lisait le caractère, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) , 

Ceux qui, après la mort de Matteoti, 
après l'exil volontaire des « fuorusciti », 
se sant lavé les mains avec indifférence et 
se sont désintéressés du sort de l'Ialie, 
ont également une responsabilité. 

Je vous demande de ne pas l'oublier. 
Vous avez prononcé une jolie phrase, très 
dense, Vous avez dit: « La monarchie ita- 
lienne avait défait; la démocratie refera 
ce que la monarchie a défait, » Aidez-la, 
Je vous demande de le faire, non pas dans 
l'intérêt de l'Italie dont je n'ai pas la 
garde, mais dans l'intérêt de mon pays, 
parce qu'il est bon de ne pas avoir la 
misère à côté de soi, et parce que, pour 
tout vous dire, suivant la grande et poé- 
üique formule de Jaurès, je ne peux pas 
admettre que les peuples puissent vivre 
indéfiniment embusqués derrière Jeurs 
wicilles rancungs, parce que le passé n’est 
pas l'essentiel, parce qu'il est quelquefois 
très grand et souvent très profilable d’ou- 
blier le passé, généreusement, pour envi- 
sager seulement le présent et l'avenir. 

Le présent, c’est que l'Italie et la France 
sont deux peuples complémentaires, Les 
Italiens ont beaucoup de ce qui nous man- 
que et nous avons des choses qu'ils n’ont 
pas, Le présent, c’est que la main-d'œuvre 
italienne peut-être précieuse chez nous, et 
que nous devons l'encourager à venir. Le 
présent, c'est que dans tous les pays du 
monde, et notamment en Amérique, il est 
bon que l'opinion italienne nous soit ami- 
cale, 

Je vous demande de ne pas oublier que, 
dans l'avenir toujours incertain, présen- 
tement d'aspect redoutäble, il n’y a aucun 
intérêt à ce que nous puissions craindre 
que des rancœurs soudain renaissantes ne 
nous obligent à la vigilance de 1940 et que 
nous ayons une frontière ennemie de plus. 

Il me semble que j'en ai dit plus qu'il 
n'était nécessaire. 

Pardonnez-moi, mes chers collègues, si, 
au hasard de l'improvisation, je me suis 
laissé aller à prononcer des mots que j’au- 
rais voulu retenir. 

Je connais l'Italie, Je dirais volontiers 
que je la connais depuis quelques siècles. 

Je crois que, chez ce peuple, contraire- 
ment à ce qu'on en à dit trop souvent, 
le bon sens, la générosité, le cœur, peu- 
vent, même dans les affaires publiques, 
avoir leur ylace. 

Nous ne voterons pas contre le traité, 
parce que la France seule n’est pas signa- 
aire, parce que nous ne voulons pas 
rendre celte responsabilité. 

Mais nous ne voulons pas, oon plus, 
assumer la responsabilité, par un vote 
aftirmatif, d'un acte diplomatique dont je 
crains qu'il ne soit, au rebours de ce que 
vous avez annoncé, monsieur le ministre, 
parmi ceux dont on se félicite le jour 
mème, mais que l'on déplore cruellement 
le lendemain. (Ap,laudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
1CY. 


M. Bouhey. Mes chers collègues, le 
groupe socialiste ratifiera le traité de paix 
conclu à Paris, le 10 février dernier, entre 
les différents ailits et l'Italie. 

I s'agit 1à du premier traité de paix si- 
gné depuis la fin de la guerre ke 1939 
à 1945. 

Ce n'est certes pas pour nous un traité 
parfait, Au contraire de 1919, nous avons, 





en 1947, commencé par Je traité peut-être 
le plus simple à négocier, en laissant pour 
lus tard Ja conclusion du traité avec l’AI- 
emagne. 

Je n'ai pas besoin de parier de la com- 
nexité de ce dernier; la conférence de 

oscou en fut la preuve. 

Nous devons rappeler que l'Italie fut 
d'abord, comme puissance fasciste, l’alliée 
militaire de l’Allemagne hitlérienne, mais 
que l'Italie démocratique se rangea auprès 

es Alliés dès le début de la campagne 
de Sicile et de la péninsule. 

Que de fois l'Italie fut à nos côtés! 

Notre province de Bourgogne fut défen- 
due, en 18%, par les Garibaldiens; 
c'étaient les volontaires résistants de l’épo- 
que. Et je me souviens d’avoir personnel- 
lement relevé, aux premiers jours d'août 
1918, une division italienne, après les 
combats sanglants de la montagne de 
Reims, 

En ce qui concerne l'établissement des 
frontières, deux petits territoires ont été 
rattachés à la France. A ce sujet, je me 
permels très respectueusement de signaler 
à cerlains de nos chefs militaires que nous 
ne sommes plus au temps des passages du 
grand Saint-Bernard, d’Annibal à Bona- 
parte, mais, aujourd'hui, aux premières 
années des premieres découvertes et des 
premières applications de l'énergie ato- 
mique, 

Sur la mer Adriatique, nous assistons à 
une naissance intéressante : la constitution 
du territoire libre de Trieste, ce que l’on 
appelle la Vénétie Julienne, qui doit per- 
mettre de régler par voie d'autorité inter- 
nationale les rapports de voisinage d’une 
grande ville italienne et d’un territoire à 
population slovène. 

Quant aux colonies italiennes, la décision 
sera prise plus tard par les quatre alliés. 

La France à été très généreuse envers 
l'Italie, en ce qui concerne les réparations, 
comme l’indiquait tout à l'heure M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


Le traité vient d'être approuvé par la 
chambre des communes et par le sénat 
américain. 

Le groupe socialiste estime que l’Assem- 
blée nationale doit à son tour approuver 
ce traité de paix. Ainsi, la France aura 
accompli son devoir et l'Italie reprendra 
définitivement sa place au milieu des 
grandes nations libres. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) ” 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
les interventions de mes eollègues du 
groupe communiste ont déjà laissé prévoir 

uelle va être notre attitude au moment 
u vote. Nous allons voter la ratification 
du traité de paix avec l'Italie. 


Tout à l'heure, en écoutant le début de 
l'intervention de M. de Moro-Giafferri, qui 
a d’ailleurs prononcé une très brillante 
allocution (Sourires), je pensais que c'était 
seulement pour des raisons de procédure 
qu'il ne ratificrait pas le traité. 

Et j'étais sur le point de l’applaudir, me 
disant: sur le plan de la procédure, notre 
collègue a un peu raison. : 

Comme vous, monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, je déclare à M. le ministre des affai- 
res étrangères qu’il faut tenir compte des 
observations qui sont très gentiment, mais 
très fermement présentées à cette tribune 
par les députés, lesquels ont, non seule- 
ment le droit, mais encore le devoir d’exi- 
ger qu'on leur donne le temps de se pro- 








noncer en connaissance de cause: (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Sur ce point, les choses sont claires et 
je suis sûr qu'il n’est pas besoin d'insis- 
ter davantage : M. le munistre des affaires 
étrangères a compris et enregistré ce qu'il 
convient d'enregistrer. (Sourires.) 

Maintenant, je vais plus loin. 

Nous ne sommes pas, seuls: plusieurs 
pays ont, avec nous, pris des dispositions 
Jour que ce traité de paix avec Palie ait 
force de loi, à la suite de sa ratification par 
les divers parlements. Il est clair qu'au 
point de vue international la situation “<e- 
rait assez étrange, curieuse si, par exem- 
ple, le Parlement français refusait de rati- 
fier le traité de paix qui Jui est soumis. 

Certes, je comprends parfaitement les 
sentiments qui animent M. de Moro-(iif- 
ferri. IL aime l'Italie, c’est son droit, et il 
n’est pas le seul à l’aimer. 

Je me souviens d’un temps où Ja politi- 
que française faisait trop confiance à Mu:- 
solini contre l'Italie, Certains voyaient en 
lui, non le représentant de lItalie, mais 
un ennemi de la démocratie universelle, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous vous souvenez, mes chers collè- 
gues, qu'un de nos présidents du conseil 
alla à Rome signer ces fameux accords qui, 
en vérité, donnèrent, en 1935, davantage 
de puissance et davantage d’audace à Mns- 
solini. (Très bien! très bien!) 

Je me souviens, quant à moi, que nous 
fûmes quelques-uns — mais non pas as-°7 
nombreux — dans cette salle, à voter con- 
tre les accords de Rome, et, c’est notre 
fierté. (Applaudissements à l’extrème qau- 

e.) 


M. de Moro-Giafferri, Très bien! 


M. Jacques Duclos. Il est exact que l'Ila- 
lie a beaucoup souffert et que des Italiens 
se sont battus avec nous, dans les maquis. 
Il s’est trouvé des Italiens dans les forces 
françaises de l’intérieur, il y en à eu dans 
les rangs des francs-tireurs et partisans 
français. Cela, nous n’avons pas le droit 
de l’oublier, nous ne l’oublierons jamais. 
(Applaudissements.) 

C’est pourquoi il ne faut pas donner à 
ce traité que nous signois, et qui fixe les 
rapports entre la France et l'Italie, un ca- 
ractère de règlement de différend de fron- 
tière. 

A la vérité, plutôt qu'un problème de 
rectification de frontière entre la France 
et l'Italie, nous avions à règler une ques- 
tion de bornage entre deux voisins, ct 
pas davantage. Il ne convient pas de lui 
donner plus d'importance qu’elle n’en à. 


Surtout, il ne faut pas donner des armes 
à certains réactionnaires qui, de l'autre 
côté des Alpes, n'aiment pas la France, 
dans la mesure où elle est démocratique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous, nous aimons JItalie pour tout 
son passé ; et nous l’aimons encore davan- 
tage quand nous la voyons s’acheminer, 
pe à pas et au milieu de très grandes 
ifficultés, vers plus de démocratie. 

C’est pourquoi, quant à nous, nous 
allons voter la ratification du traité avec 
l'Italie. 


Nous allons la voter sans aucune espice 
d’arrière-pensée, sachant très bien que ce 
traité n’est pas une œuvre parfaite, mais 
parce que c’est, toutefois, un résultat im- 
came que d’avoir réussi à régler des 

ifficultés qui paraissaient insurmontables 
à certains moments. 

Je ne fais pas ainsi allusion à des difii- 
cultés entre la France et l'Italie, mais à 
d’autres obstacles, 
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C'est un résultat remarquable que 
d'avoir réussi à trouver un s#modus vi- 
vendi, qui peut ne satisfaire personne 
pleinement, 1mais qui permet de vivre, qui 
permet de créer les conditions de rap- 
ports pouvant aller sans cesse s'amélio- 
rant. 

Mais une question se pose et, des pro- 
blimes de politique extérieure, je passe à 
ceux de la politique intérieure. 

Nous ne sommes pas, nous, représentés 
au sein du Gouvernement, et l’on a dit 
partout que, dès lors que nous n'étions 
as là, les choses allaient « comme sur 
des roulettes -», (Rires.) Tont allait tout 
seul depuis qu'il n’y avait plus de minis- 
tres communistes. 

On a fait observer: 

« Voyez. quand les communistes étaient 
là, la question de à solidarité ministé- 
rielle se posait À chaque instant. Mainte- 
nant qu'ils ne sont plus là, il n’est plus 
question d’histoires de solidarité minis- 
térieile ». 

A la vérité, les choses sont plus compli- 
quées et j'ai l'impression, monsieur de 
Moro-Giafferri, que vous avez.queïque peu 
piéliné les plates-bandes. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) D'ailleurs, je ne snis pas 
sûr que vous soyez en parfait accord avec 
M. le ministre d'Etat que je vois à son 
banc. 

Si vous avez besoin, mon cher collègue, 
d'une suspension de séance, nous sommes 
prêts à vous l’acconler. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 


Sur ce point, je ne me fais pas le dé- 
fenseur du Gouvernement; il n’a pas be- 
soin de moi pour se défendre. Je défends 
la ratification d’un acte diplomatique qui 
me paraît devoir être approuvé par la 
presque unanimité ou même l'unanimité 
de l’Assemblée. 

C'est pourquoi, monsieur de Moro-Giaf- 
ferri, je vous engage à demander une sus- 
pension de séance. (Rires.) Nous vous l’ac- 
corderons volontiers, et j'espère qu'avec 
l'élan du cœur que vous avez montré à 
cette tribune tout à l'heure, quand vous 
parliez de l'Italie, vous voudrez voter la 
ratification du traité qui nous. est soumis. 

Sans doute, il n’est pas parfait; il vaut 
mieux, toutefois, le voter; sinon, vous 
risqueriez que voire geste fût interprété 
comme une marque d’inimitié vis-à-vis de 
l'Italie, ce que vous voudrez éviter. 


Il y à aussi une autre raison: si nous 
faisions comme vous, que se passerait-il ? 
Imaginez que nous, qui ne faisons pas 
partie du Gouvernement, qui sommes à 
côté du Gouvernement, nous ne prenions 
pas conscience de nos responsabilités et 
gs nous ne votions pas non plus la rati- 
cation du traité de paix. Supposez que 
l’Assemblée ne la vote pas. Dans quelle 
Situation serait le ministre des affaires 
étrangères ? 


Et dans quelle situation serait la France ? 


Nous domnerions l'impression que, lors- 
us nous envoyons un de nos délégués 
iscuter avec des partenaires étrangers, il 
ne faut pas lui accorder une bien grande 
confiance. Si nous avons quoi que ce soit 
à reprocher au délégué français, nous lui 
en faisons part; mais nous ne voulons pas 
on puisse penser à l'étranger que la 
ance est capable de désavouer les 
ministres parlent en son nom et 
qu'elle a chargés de discuter avec d’autres 
étrangers. 
C'est parce que nous avons le. sens de 
là nécessité d'une politique francaise 











continue (Exclamations sur divers bancs à 
gauche) que nous allons voter Ja ratifica- 
tion de ce traité. 

Je suis sûr que nos collègues du ras- 
semblement des gauches ne pourront pas 
faire autre chose que de nous suivre fina- 
lement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. et sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, une partie tes cho- 
ses que je souhaitais dre n'est plus 
intacte. Néanmoins, je crois dé mon de- 
voir de les faire entendre de ma bouche 
à l’Assemblée. 

Lorsqu'on adopte une attitude, il ne faut 
l’'adopter que si l'on est prèt à la recom- 
mander à tous, que si cette attitude est 
valable comme maxime universelle. (Ap- 
plaudissements au centre el sur certains 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

Dès lors, j'adjure ceux de nos collègues 
qui, par la voix éloquente de M. de Moro- 
Giafferri, ont tout à l'heure avec, s'ils me 
permettent de le dire, le minimum d’atten- 
dus, repris ce que j'ai moi-même formué 
de critiques, sur le traité concernant 
l'Italie, de faire cette réflexion : Je suppose 
qu'ils aient, comme d'espoir et l'ambition 
ne leur en sont nullement interdits, la 
majorité dans cette Assemblée, Qu’arrive- 
rait-il si l'Amérique ayant ratifié, J'Ang'e- 
terre ayant ratifié, l'Union soviétique 
ayant marqué sa volonté de ratifier, !a 
France, qui se trouve être, grâce à quel 
ques efforts que nous avons faits, l’une 
des bénéficiaires de ce traité, était exac- 
tement la seule, après les déclarations, je 
le répète, généreuses, que le Gouverne- 
ment a faites par ma bouche, à refuser 
de ralifier à son tour ? 

Il me semble inutile d'ajouter un mot 
de plus. Nous sommes ici pour prendre 
nos responsabilités. J'adjure les hommes 
ui songent à ce que représente ce traité 
dans la vie nationale et internationale de 
faire ce que leur consc'ence leur dictera. 
(Vifs applaudissements au centre ct sur 
divers bancs à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, mes- 


sieurs, j'ai demandé la parole parce que 
j'ai été mis en cause à la suite de mon 
allocution. 

Que M. Duclos se rassure, nous n'avons 
pas besoin de quelques miautes de sus- 
pension. (Sourires.) Mais je ne peux lais- 
ser passer les paroles de M. le ministre 
des aflaires étrangères sans lui répondre. 

J'ai admis tous vos arguments, mon- 
sieur le ministre. Je veux les adsmettre 
tous, sauf le” dernier. 

Parce que vous avez signé un traité, 
parce que d’autres pays l'ont signé — ce 
qui se passe généralement dans tous les 
traités — nous serions obligés de l’ap- 

ouver ? C'est la ratification obligatoire ! 

h bien! cela, nous ne l’acceptons pas. 

Vous avez pris vos responsabilités. Nous 
avons pris la nôtre ! Ce sur 
certains banes à gauche. — Interruptions 
au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l’article unique 
du projet de loi. 
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M, Robert Lecourt ef plusieurs membres 

au centre et à gauche, Nous demandons le 

scrutin. (Erclamations sur di bancs.) 





M. Eugène Petit, dit Claudius. C'e:t 
notre droit, Nous ne sommes pas qu'une 
Assemblée d'enregi trement! (Mouvements 
divers.) 


M. le président. La dernande de serutin 
est-elle maintenue ? 


M, Robert Lecourt. J 


M. Maurice Schumann. Elle est mains 


tenue. 

M. Cucenet. Je demande le serutin, au 
num du groupe républicain radical et ra- 
dical socialiste. (Erclamations à l'extrême 


gauche et sur divers ban 
droite.) 


: au centre cE & 


M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


MM. les le 
ouillement 


(Les voles sont re ueillis. - 
crélaires en font le déj 


M. le président. MM. les secréluires m'ine 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 


Il Ya être procédé à cetle opération 
Le résultat er1 sera pi ) lamé ultéricurete 
ment. 
er es 


SECOURS AUX SINISTRES DE TUNISIE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
tendant à l’ouverture d’un crédit de 100 
millions de francs pour secour les ns 
trés de Tunisie. 


















La commission des finan m'a fait cone 
naitre qu'elle acceptait la di ion d'ure 
wence des conclusions de 
dant à l’ad pli in du projet le 1] 

Il n'y a pas d'opposiion à Ja discussion 
d'urgence AA 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans 12 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 


à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de 
passer à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — M 
est ouvert au ministre des affaires étran- 
gères sur l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par les lois de finances des 
23 décembre 1%46 et 30 mars 1947 et par 
des lois spéciales, un crédit extraordinaire 
de 100 millions de francs, applicable au 
chapitre 51 (nouveau) « Subvention au 
comité franco-tunisien de solidarité en vue 
de secourir les popu'alions sinistrées de 
Tunisie ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté à vingt heures.) 


RENVOI DE LA DISCUSSION 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Ce matin, l’Assembléa 
avait décidé de reporter à la fin de la pré- 
sente séance la discussion des propositions 
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de loi de Mme Lempcreur et de M, Gresa 
relatives aux limites d'âge des fonction- 
naires, 

A la äemande de la commission, l’As- 
semblée voudra sans doute renvoyer ce 
débat à mardi et l'inscrire en téte de 
l'ordre du jour de la séance qu'elle tiendra 
l'après-midi ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 


7 7 — 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M, Jean 
Chamant une demande d’interpellation sur 
l'attitude que le Gouvernement compte 
adopter eu égard à l’évolution de Ja situa- 
tion internationale et sur la politique qu'il 
entend suivre à l'égard des pays anglo- 
saxons. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M, Chamant demande que son inter- 
pellation soit jointe à celles ayant le même 
objet et dont la discussion a été fixée au 
20 juin. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
Ja jonction. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

M en est ainsi ordonné, 


— ÿ — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Gérard 
Duprat une demande d’interpellation sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin aux manifesta- 
tions scandaleuses auxquelles se livrent 
fréquemment les miliciens et autres colla- 
borateurs, détenus à la centrale d'Eysses. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


— 9 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 41491) 
instituant une allocation d'attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée veudra sans doute pro- 
noncer çce renvoi pour avis. (Assenti- 
incnt.) 


pis 000 
REGLEMENT DE L'ORDRE OU JOUR 


M. le président. Mardi pe 17 juin, 
à seize heures, séance publique : 

Nomination par suite de vacances, d'un 
membre de commission ; 


Nominatiun, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission supérieure des 
allocations familiales ; 


Vote du projet de Joi tendant à constater 
la nullité de l'acte provisoirement appli- 
cable dit « loi du 31 décembre 1941 » por- 
tant réquisition de main-d'œuvre pour les 
exploitations agricoles (N° 612-1519, M. Vée, 
pr. Arial (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Voie de la proposition de résolution de 
M. Roulon et piusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 





ficr les dispositions du décret du 18 octo- 
bre 1911 modifiant les décrets des 91 dé- 
cembre 1922, 18 décembre 1937 et 20 août 
1939, portant règiement d'administration 
publique sur la police de Ja circulation et 
du roulage (code de la route) en ce qui 
concerne les remorques atteltes aux trac- 
teurs agricoles (N° 797-1378, M. de Sesmai- 
sons, + véem (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif à la nomi- 
nation dans la réserve de l’armée de mer 
des officiers auxiliaires ainsi que des offi- 
ciers et.non-officiers détenteurs d’un grade 
à titre temporaire (N° 991-1360, M. Pierre 
Montel rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Char- 
les Lussy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi du 3 janvier 1924 
relative à la reprise des concessions cente- 
naires et perpétuelles en état d’abandon 
(N° 123-1418, M. Rabier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi moditiant l’arti- 
cle 595 du code d'instruction criminelle 
(N° 240-1297, M. Mondon, rapporteur) (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à hâter le 
rapatriement des Alsaciens et des Lorrains 
retenus en captivité (N° 59-468, M. Meck, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de ja proposition de résolution de 
M. Jean Duclos et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter les dispositions d'application de 
Ja loi du 30 janvier 1923 sur les emplois 
réservés (N° 222-772, M. Touchard, rappor- 
rh (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
Jai) ; 


Discussion des propositions de loi: 4° de 
Mme ane 2 #9 et plusieurs de ses collè- 

ues, tendant à l’abrogation de l’article 10 

e la loi du 15 février 1946 reculant de 
{rois ans la limite d'âge à laquelle le fonc- 
tionnaire est mis obligatoirement à Ja re- 
traite; 2° de M. Jacques Grésa et plusieurs 
de ses collègues, tendant à abroger l'arti- 
cle 10 de la loi âu 15 février 1946 concer- 
nant Ja limite d'âge des fonctionnaires et 
à modifier les bases du calcul de la re- 
traite (N° 741, 1347, 1526, M. Borra, rap- 
porteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Guyane (Mme De- 
grond, rapporteur) ; 


Suite de Ja discussion de l’interpellation 
de M. Grenier sur la non-application par 
les services du ministère de la jeunesse, 
des arts et des lettres de la loi du 11 mai 
1916 portant dévolution des biens des en- 
treprises de presse, et les incidents graves 
qui en résultent, notamment les menaces 
d'expulsion qui pèsent sur de nombreux 
journaux de la Résistance et, en consé- 
quence, sur les mesures què le ministre 
compte prendre pour prononcer immédia- 
tement la dévolution des biens des entre- 
prisés visées par la loi du 11 mai 1946. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


La séance est suspendue en attendant le 
résullat du dépouillement du scrutin sur 
le projet de Joi portant approbation du 
traité de paix avec l'Italie. 


(La séance, suspendue à vingt heures 
cinq minules, est reprise à vingt heures 
trente-cinq minutes.) 


M. le président La séance est reprise. 





— 11 — 


APPROBATION DU TRAIÎTE CE PAIX 
AVEC L'ITALIE 


Proclamation du scrutin. 


M. le président, Voici, après vérificalion, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
l'article unique du projet de loi portant 
approbation du traité de paix avec lilulie: 


Nombre des votants.......,.. 110 
Majorité absolue............, 256 


Pour l'adoption...... 110 
Contre 


rss 0 


L'Assemblée nationale a 


adopté, (Ap- 
plaudissements unanimes.) 


— 12 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Morice et plusieurs de ses collègues une 
nd qe de loi sur l’organisation de la 
ormation professionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée 60u5 
le n° 1696, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Barrachin une praposi- 
tion de loi tendant à fixer les conditions 
dans lesquelles il sera procédé aux élec- 
tions municipales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1697, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, dun règlement et des 
pétitions. (Asentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Vendroux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier Ja loi n° 46-1065 du 
16 mai 1946 sur les comités d'entreprise. 

La proposition de loi era imprimée sous 
le n° 4699, distribuée et, s'il n'y à pas 


d'opposition, renvoyée à la commission du : 


travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. René Coty une propesi- 
tion de loi jendant à suspendre, dans les 


communes les plus sinistrées, l'application 
du dernier alinéa de l’article 27 de l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 insli- 
tuant des mesures exceptionnelles et tem- 

raires en vue de remédier à la erice du 
ogement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1703, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder aux agriculteurs sinis- 
trés du canton de Saint-Aulaye (Dordogne) 
un secours immédiat de 50 millions de 
francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1707, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Coudray 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rechercher d'urgence les 
mesures propres à permellre la reconsiruc- 
tion et l’enirelieñh des baleaux de sauve 
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tige, que les sociétés diverses de secours 
aux naufragés sont aujourd'hui incapables 
d'assurer, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1691, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pé- 
ches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. André Noël, Palewski et 
Louvel une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
Ja voice ferrée Bort-Eygurande, en suivant 
Ja rive gauche de la Dordogne. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1692, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication, (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Brusset et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre aux spectacles de music-hall, de varit- 
iés et d'attractions le bénéfice du taux de 
3,00 p. 100 de Ja taxe à la production ac- 
cordé par le décret n° 47-733 du 18 avril 
1947 aux théâtres, concerts symphoniques, 
cabarets d'auteurs, cirques, cinémas, cte. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1698, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
sion de d'éducation nationale. (Assenti- 
nent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Yves 
Fagon un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, sur la proposition 
de résolution de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la nomination 
d’une commmssion exceptionnelle de la ré- 
forme administrative (n° 1156). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1690 
et distribué. 

J'ai reçu de Mme Charbonnel un rapport 
fait au nom de la commission de l’éduca- 
tion nationale, sur la proposition de loi 
de M. Cogniot ct plusieurs de ses collègues, 
tendant à assurer aux agents des lycées, 
des écoles normales, des collèges lechni- 
ques, au petit personnel titulaire des éco- 
les normales supérieures de la rue d’Ulm, 
de Sèvres, de Saint-Cloud, de Fontenay, de 
l'école normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique, de l'école centrale des arts 
et manufactures, du conservatoire des arts 
et méliers, du muséum d'histoire naturelle 
et des bibliothèques, le bénéfice de l'avance 
sur reclassement attribué aux fonctionnai- 
res a divers ordres d'enseignement 
(n° 82). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1694 
et distribué. 


J'ai reçu de Mlle Rumeau un rapport fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale sur le projet de loi modifiant les 
lois des 19 juillet 1839 et du 25 juillet 1893 
sur les dépenses ordinaires de l’instruc- 
tion primaire | Appt et les traitements 
du personnel de ce service (n° 1163). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1695 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Finet un rapport fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale sur la proposition de loi de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à classer dans le cadre d'Etat de 
l’enseignement technique, les contremai- 
tres municipaux titulaires des écoles pra- 
tiques de commerce et d'industrie (n° 668). 

Ææ rapport sera imprimé sous le n° 1700 
et distribué. 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un | 
rapport fait au nom de la commission des | 
pensions, sur les propositions de ki de: | 
4° M. Emile-Louis Lambert ct plusieurs de | 
ses collègues tendant à accorder un pé- | 
cule aux anciens prisonniers de | 
durant la période de leur captivité: 2° de | 
M. Michel et plusieurs de ses collègues | 
tendant à accorder aux prisonniers dé 
guerre qui ne percevaient ni solde men- 
suelle, ni traitement, un ypécule de 
400 francs par mois de captivité (n°* 1047 
et 1413). | 

Le rapport sera imprimé sous Jé n° 1701 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Maurice Poirot un rap- 
port fait au nom de la commission des 
pensions sur les proposilions de loi de: 
1° M. Aubry et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogalion du décret-loi du 
20 janvier 1940 ct des actes dits lois du 
9 septembre 1941, 27 janvier 1942, S fc- 
vrier 1942 æt 11 janvier 1943, qui ont mo- 
difié la loi du 31 mars 1919 relative aux 
pensions Inililaires d'invalidité; 2° de 
M. Jean-Marie Thomas, conseiller de Ja 
République, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l’abrogation du décretloi du 
20 janvier 1940 et des actes dits lois du 
9 septembre 1941, 27 janvier 1942, 8 fé- 
vrier 1942 et 11 janvier 1943, qui ont mo- 
difié la loi du 31 mars 1919 relative aux | 
pensions militaires d'invalidité (n°456 | 
et 484). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1702 | 
et distribué. 


J'ai recu de M. Montagnier un rapport 
supplémentaire fait au nom de Ja conimis- 
sion de l’agriculture sur la jeoposition dt 
loi de M. Gros et plusieurs de ses colit- 
gues tendant à réglementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricokes (n°15-rappori n° 484). 

Le rapport supplémentaire sera jrprimé 
sous le n° 1708 et distribué. 


œilé h 
n'ai 11 











sus: 18-00 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouxom 
un avis, présenté au nom de la comiis- 
sion de h famille, de Ja population et 
de la santé publique, sur ja proposition 
de loi de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues, tendant à réaliser en province 
l'alignement des prestations familiales sur 
les salaires (n° 419, rapport n° 1529). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1695 ct 
distribué. 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du conseil économique, un avis donné sur 
la proposition de Joi de M. Lcenhardt et 
plusieurs de ses collègues, tendant à rc- 
gulariser la situation des entreprises pra 
cées sous réquisition (n° 1282). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1701 el 
distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Schneiter un avis, 
présenté au nom de Ja commission des 
finances, sur la proposition de résolution 
de M. Binot et piusteurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
noncer à toute réduction des sommes ins- 
crites au budget de l'éducation nationale 
et en particulier à ne pas lui appliquer 
la réduction généraie de 7 p. 100 prévue 
pour les autres dépariements ministériels 
(n° 1568, rapport n° 1632). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1705 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Demusois un avis, pré- 
senté au nom de Ja commission de l’inic- 


M. Lecourt et plusi. urs de ses coll œ ut 
tendant à la noïminalion d'une commu: 
exceptionn ds la réforme adm tr 
üve (n° 112 
LPS à d Le 
L'avis sera Hnprimit | l Il 1 4:06 
distribué. 
: r 1 “An Va nnranl ) 
Personne ne demande la parole 7... 
Ja séance est Jevét 
La séance est levé: ni nat / ( le 
rante minutes.) 
Le Chef au S ui de la 1} € 
de l'ASss blee nalu l', 


Désignation par suite de vacance d'urs 
candidature pour Une commission extrc- 
parlementaire. 

(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à Ja décision prise par 
l'Assemblée ince du 10 juin 
1947, la commission du travail et de la 
sécurité sociale présente la candidature di 
M. Chassaing pour faire partie de Ja cor 
mission supérieure des allocations farmi:- 
liales en remplacement de M. Jacqui 
Chevallier (Alger 

‘Cette candidature sera ralilice Ju” 
l'Assemblée si, avant Ja nomination, elle 
n'a pa suscité l'opposition de cinquai 
députés). 


uans Sa St 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 10 juin 1947, 


AGENTS 


INDENNISATION DES 


ET COURTIERS 
D'ASSL RANCES (LE. ÉD, 


J.) 

Page 2005, première colonne, 8° alim a 
(3° de l’amenuement de M. Picrre André}, 
avant-dernière ligne, 

Lire: « … de leurs mandants…. », 

Errata 


au comple rendu in extenso 
de la 1'° séance du 12 juin 1947. 














NULLITÉ DES ACTES DE SPOLIATION ACCOMPLI 
PAR L'ENNEMI (L. 136.) 


Page 2092, 1" colonne, dans l'annome, 
9e ligne, 
Lire: « … 12 novembre 


D. 


Même page, même colonne {article unie 
que, 4° alinéa nouveau), 7° ligne, 

Lire: « … ou fiscale, et la partie du 
prix... ». 





Errata 


au compte rendu in exlenso 
deurièime séance du 12 juin 197 


de la 


Page 2077, 11, Transmission de proposi- 
tions de loi déposées au Conseil de Ja Re- 
publique, 1*% alinéa: 

Au lieu de: « travaux publics », 

Lire: « travaux civils D, 


Page 2078, 1° colonne: 


I. — 3° alinéa, supprimer les mots: « © 
réglementaires ». 
JE — 5° alinfa, anrès le mot: « ordon- 


nance », intercaler les mols: « du 18 n6- 








rieur, sur la proposition de résolution de 


vembre 1944 modifiée par Ja loi ». 
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PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
insérées en annexe au feuilleton du 
G juin 1947 et devenues déjinidives aux 
termes de l’article 100 du règlement. 


Pétilion n° 3 du 3 décembre 1946. — 
M. Lagrange, vice-président de la confédé- 
ration nationale des associations et syn- 


dicats de propriétaires, 7, rue de la Tuni- 
sie, à Lvon (Rhône), signale à l’Assem- 
blée nationale la situation tragique des 
proriétaires. 

M. Yves Péron, rayporleur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer celle pétilion à l'examen de la 
commission de Ja justi e et de légi lation. 


— (envoi à Ja commission de la justice 
et de législation.) 


Pétition n° 13 du 17 décembre 1.46. — 
M. Vital Bonfax, ancien maire de Dasse- 
Terre et plusieurs habitants de Ja Guade- 
loupe demandent l'annulation de la dé- 
cision qui a rendu inéligible M. Gratien 
Candace, 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celle pétition à M. le ministre 
de la justice aux fins de transmission pour 
examen du jury d'honneur. — (Renvoi 
au ministre de la justice.) 


Pétition n° 21 du 28 décembre 1946. — 
M. Edmond Makereel, artisan horloger, 
7, rue Henri-Kolb, à Lille (Nord), demande 
à être exonéré du pavement de ses cotisa- 
tions à la caisse interprofessionnelle des 
travailleurs indépendants. 

M. Jacques Bardoux, rapporleur. 

apport. — Ta commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, — (Renvoi au ministre du travail 
et de la sécurité sociale.) 


Pétition n° 26 du 31 décembre 4946, — 
La chambre syndicale nationale des voya- 
geurs de commerce, 12, rue de la Victoire, 
à Paris (9°), demande que soient levées 
toutes les entraves qui s'opposent à l’acti- 
vité de ses membres, 

M. Jacques Bardoux, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de 
transmettre cette pétition, pour informa- 
tion, à M. le ministre de l'économie na- 
tionale et, pour décision, à M. le minis- 
tre de la production industrielle, — (Ren- 
voi au ministre de l'économie nationale 
pour information et, pour décision, au 
ministre de la production industrielle.) 


Pétition n° 45 du 21 mars 1947. — 
M. Bouteiller, 41, avenue Clemenceau, à 





Nanterre (Seine), demande l'assistancr 
judiciaire pour se pourvoir devant le 
conseil d'Etat, contre une décision de re- 
jet de pension. 

M. Jacques Bardoux, rapporteur. 


lapport. — La commission décide de 
renvoyer €ctte pétition à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre aux fins de transmission pour 
examen de Ja commission de cassation 
des pensions. — (Renvoi au ministre des 
anciens ‘combattants et victimes de dla 
guerre). 


Pétilion n° 46 du 21 mars 1947. — 
M. Pierre Lévy, 7, rue Eugène-Flachat, À 
Paris (17°), demande l'exécution d’un ju- 
gement du tribunal civil de la Seine en 
date du 5 mars 1930. 

M. Edmond Barracnin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à T'examen de 
M. le ministre des finances. — (Renvoi au 
mir'tre des finances.) 


\ 

Pétition n° 47 du 26 mars 1947. — M. E. 
Fixemer, président de l’association profes- 
sonnelle de l'architecture, 41, avenne du 
Général Sarrail, à Paris (16°), demande la 
revision de l’acte dit « loi du 31 Gécembre 
1910 » portant organisation de la profes- 
cion d'architecte. 


M. Hachemi Benchennouf, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de la 
commission de l'éducation nationale. — 
(Penvoi à la commission de l'éducation 
nationale.) 


Pétition n° 50 du 26 mars 1947. — 
M. Constant Rouleau, intendant militaire 
de 1" classe en retraite, 39, rue de Létan- 
duère, à Angers (Maine-et-Loire), demande 
réparation des préjudices moraux et maté- 
rieis qui lui ont été causés. 


M. Jean Cristofol, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à M. le président 
du conseil des ministres, — (Renvoi au 


président du conseil des ministres.) 


Pétition n° 51 du 26 mars 1947, — 
M. Jean-Marie Gabert, propriétaire cultiva- 
teur à Loire (Rhône), | ire contre un 
jugement rendu contre lui, par défaut. 


M. Joseph Delachenal, rapporteur. 


lapport. — Ia commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


Pétition m° 52 dn 28 avril 1947. —- 
M. Emile Trèbes, chef de bureau au minis- 
tère de la guerre, 128, rue de Vaugirard, 
à Paris (6°), proteste contre une décision 





ministérielle lui refusant l'intégration dans 
le cadre des administrateurs civils. 
M. Daniel Boisdon, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la guerre. — (Renvoi au mi- 
nistre de la guerre.) 


Pétition n° 53 du 30 avril 1947. — 
Mme veuve Remenieras, 70, rue de Lévis, 
à Paris (17°), demande qu'un logement sa- 
Inbre soit mis à sa disposition. 

M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à M. le ministre « 
l'intérieur aux fins de tramsmission poui 
examen de la régie immobilière de la ville 
de Paris. — (Renvoi au ministre de l'inté- 
rieur.) 


Pétition n° 54 du 30 avril 4947. — M. Er- 
nest Leconte, président du comité locai de 
Ia libération de Monireuil-sur-lle (Ile-et- 
Vilaine), demande la levée d'un séquestre 
pratiqué sur ses biens. 

M, Yves Fagon, rapporiceur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice, — (envoi au mi- 
nistre de la justice. 


Pétition n° 55 du 30 avril 1947. — 
Mme Léon Ackremann, à Saint-Maurice- 
sur-Côtes (Meuse), demande que le bént- 
fice de la prime d'assistance à la fami 
lui soit maintenn 

M, Rosan Girard, rapporleur. 

Rapport, — La commission détide de 
renvoyer cette ypélilion à l'examen de 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. — (Renvoi au ministre du travail 
et de la sécurité soriale.) 


Pétition n° 56 du 9 mai 1947. — 
Mme veuve Digne, rue Saint-Côme, à Ca- 
rentan (Manche), dont le mari est décédé 
des suites d’uñ accident du travail, de- 
mande l'allocation du « capital-décès ». 
M. Jacques Bardoux, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
transmettre cette pétition à M. le minis- 
tre de la justice en vue de poursuites cor:- 
tre la caïsse mationale et familiale de capi- 
talisation et versement à la veuve du 
capital-décès. — (Renvoi au ministre de la 
justice.) 


Pétition n° 57 du 9 mai 14947. — M. Jean 
Suricaud, publiciste, 11, boulevard de 
Courcelles, à Paris (17°), soumet à l’As- 
semblée nationale diverses suggestions Te- 
latives à a revalorisation des loyers des 
locaux d'habitation. 


M. André Barthélémy, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de l4 
commission de la justice et de législation. 
— (Renvoi à la commission de la justice 
et de législation.) 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 13 JUIN 1947 





Applicalion des articles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écriles cu orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


« Jout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doît les remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après, sont, sauf indication contraire de 


leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, 


officiel, » 


u Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. 


En 


1 compter de leur insertion au Journal 


outre, dix questions orales sont inscrites, 


d’oflice et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordie du jour d’une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance, » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent.seuls de la parole; l’auteur de la question peut se faire suppléer pat 


l'un de ses collègues. 


« Les oraieurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions; ces explications ne peuvent 


excéder cing minutes. 


« Si l’auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séance publique, la question est reportée d'office à la 


suite du rôle. . 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l’ordre du jour du vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la transformer séance tenante en interpellalion et soumettre sur-le- 
champ un ordre du jour au vote de l’Assemblée. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. É 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrceplionnel, qu'il 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2472. — 13 jun 1947. — M. Pierre Garet 
demande à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale les raisons pour lesquelles 
un décret du 13 mars 1947 a modifié la loi 
du 13 septembre 19%6 en ce qu’elle a disposé 
en faveur des catégories éociales économi- 
quement faibles et, spécialement, s’il consi- 
“ère normale la procédure consistant à mod:- 
fier par décret une loi votée par les représen- 
tants du peuple. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2473. —- 13 juin 1M7, — M, Gabriel Paul 
expose à M. le président du conseil (ravilail- 
lement) que, l’an dernier, 250.000 estivants 
environ ont séjourné dans le Finistère, mais 
qu'aucune mesure importante ne fut prise 
pour pallier les d'ffieultés en ravitaillement 
créées dans le département par ce surcroît 
de population; et demande s’il compte, pour 
la période estivale prochaine, prendre des 
mesures tendant à accorder au Finistère. des 
contingents supplémentaires de ravitaillement 
cn rapport avec le nombre d'’estivants, 

# 





2474. — 13 juin 1917. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le président du conseil 
(ravilaillement) des précisions sur le matn- 
lien du compte spécial du ravitaillement 1237. 








AFFAIRES ETRANGERES 


2475. — 13 juin 1947. — M. Jacques Ven- 
droux expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que des cullivaleurs du Pas-de- 
Calais ont été avisés, par l'office des biens 
et intérêis privés, que du matériel agricole 
leur appartenant avait été retrouvé en Belg- 
ue, où il était à leur disposilion aux fins 
’enlèvement par leurs propres moyens; que, 
pendant le temps nécessaire à l'obtention du 
passeport des intéressés, ledit matérel a été 
purement et simplement aliéné par les aulo- 
rités françaises au profit d’exploilants belges: 
et demande, en conséquence, quelles mesures 
sont envisagées pour prévenir le retour de 
pareils incidents et s’il pourrait indiquer, dès 
maintenant, de quel recours est suscepl'ble 
la vente arbitraire qui vient d'êlre évoquée. 





AGRICULTURE 


2476. — 13 juin 1947. — M. Charles Desjar- 
dins demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture si les locations de terres, appartenant 
à des bureaux de bicnfaisance, à des dépar- 
tements, des communes, des établissements 
publics et aux domaines de l'Etat, rentrent 
dans les condilions de la loi du 13 avril 1916 
et doivent faire l'objet d'un renouvellement 
au profit des explailants ou, au contraire, être 
assujell'es, comme par le passé, à la location 
par la voie d’adjudication publique says que 
les locataires puissent prétendre à un #enou- 
vellement de bail comme s'il s'agissait de 
terres appartenant à des propriélaires omi- 
naires, 


ne 





2477, — 13 juin 1917, — M. Pierre dulÿ 
demande à M, le ministre de l'agriculture 
quand et coinment les ristournes- de péré 


quation seront versées aux acheteurs de trac- 
teurs américains, mossonneuses-hatteuses et 
instruments portés importés depuis la libé« 


ration 


2478. — 1% iuin 1917. — M. Aitred Krieger 
expose à M, le ministre de l'agricuiture que 
le fermier d’une exploilalion agricole silute 
en Moselle a élé expuisé par les Allemands 
en novembre 1910 el que son mail, venu à 
expiration le 15 mars, effectivement le 1er oc« 
tobre 1940, n'avait fait l’objet d'aucun re- 
nouvellement n1 d'aucune promesse de re- 
nouvellement âvant son expulsion: oue Île 
propriétaire n'est lui-mème pas revenu en 
Moselle après l’envahissement du territoire; 
que l'ancien fermier est revenu d’exil au 
printemps 1945 «t s'est logé dans les hati- 
ments de la ferme, les immeubles ruraux 
ayant été exploités pendant 195 par fa com- 
munaulé communale d’exploitation agricole; 
et demande: 4° qui doit payer au proprié- 
taire une indemnilé pour la jouissance des 
immeubles ruraux pour l’année 14955 et com- 
ment doit Cire calculée cette indemnité : 2° si 
le fermier, qui a reconnu devoir au proprié- 
laire un « loyer mensuel pour la inaison, 
de 206 francs par mois du {er avril au 91 dé- 
cembre 1945, et, par suile, reconnu qu'il 
n'élait pas fermier exploilant dors de la pro- 
Mulgaiion de l'ordonnance du 47 octobre 195 
porlant slatut du fermage, peut exiger un 
renouvellement de son ancien bail déjà expiré 
depuis 1910, 


. 
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ce | 
AT vembre 1916, a eu ppur la rémunération des 
2479, — 1% juin 1%47, — M. Louis Prot 2484. — 1% juin 1917. — M, Jean Catrice | cours les conséquences suivantes: un pro. 
demande à M. le ministre de l’agriculture | expose à M, le ministre de l’économie natio- | fesseur de la faculté de Caen donnant le 
la 4 \ laquelle sera effleclué le payement | nale la situation désastreuse dans laquelle se | même enseignement (en chimie par exem. 
des primes, dites de réensemencermnt, pro- | trouvent les courtiers en farines depuis le | ple) à Caen et à Rouen toucherait une 
mises par le Gouvernement aux cultivateurs, | décret de juin 190 qui les priva de leur | indemnité de 20.000 francs au lieu de sa : si. 
alors que ] coopératives obligent les inté- | métier au bénéfice des groupements de répar- | dence et 13.000 francs à Rouen, malgré Ja 
resefs à payer le blé dé nence qui leur | tilion des farines et de l'O. N. I, C.: insisté | grosse porte de temps ct la fatigue dues aux 
a té fourni pour fin mai, sur le caractère de spoliation de celle déci- | déplacements; un professeur de lycée de 
sion qui, sans préavis ni indemnisalion, SUp- | Caen, chargé d’enseignement à Ja faculté 
prima des situations acquises, et sur le fait | recevrait une indemnité de 17.000 fran $, 
2480, — 142 juin 1917. — M. André Savard | due les courtiers en farines, ayant Été à l'ori- | alors qu'à Rouen, pour le même service, 
EX à M, le ministre de lagriculiure | gine de la clientèle de leurs empoyeurs, sont | pour la préparation aux mêmes certificats, il 
qu'un contingent de 250 chevaux de récupé- | €n droit d illendre de ceux-ci une compréhen- | doit accepter le taux de 11.000 francs; que, 
ra! Wehrmacht » devait être altribué au | Sion équilable; et demande quelles mesures | d’autre part, ce méme professeur, s’il appar- 
département de la Meuse dans le courant de il compte prendre en vue de remédier aux | lient au cadre supérieur, perçoit, pour une 
février 1947 et qu'à ce jour ce contingent | ((1sSéquences du décret, heure supplémentaire au lycée, 10.350 francs 
n'a pas encore été méalisé) et demande: pour un enseignement entrant dans le cadre 
lo combhien de chevaux ont Été alloués à ce 5 ; | de son activité principate et ne nécessitant 
jo iu département de la Meuse; 2 des 2485. — 1% juin 1917, — M, Francisque Gay | Das, comme les cours qu'il professe à l'école 
jar "us sur l'importance et les dates pro- | Sizna-e à M. le ministre de l’économie natio- | des sciences et des lettres, une document. 
bables des prochaines expéditions sur ce dé- nale le cas d'un arlisan en meubles | tion, un travail de recherches et de prépara- 
pa nent. employant trois ouvriers et trois apprentis, | tion d'un degré pus élevé et sur un pro- 


ee + eee à ce | 


2481. — 13 juin 1917 
demande à M, le ministre de l'agriculture 
ce qu'il faut entendre par le mot « occupant » 
contenu dans ja nouvelle rédaction de l’ar- 
cle 49 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié par la toi du 13 avril 4916, et pour- 
quoi le législaleur ou le ministre a voulu 
tendre le bénéfice du statut à ces occu- 
pans, 


— M, René Schmitt 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2482, — 1% juin 1917. — M. Auguste Tou- 
hard expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que des 
anciens mililaires en relraile, qui résident 
en Tunisie, admis à faire valoir leurs droits 
à pension depuis le 2% juin 190, ne perçoi- 
vent jusqu'à présent que des avances; que 
deurs dossiers de relraile se trouvent encore 
détenus par la section départementale des 
pensions à Tunis, qui attend toujours des 
insirucijons sur le décompte des campagnes 


à partir du 95 juin 190: qu'il résulte de 
ce fait que tous les retraités postérieurement 
à celte dale ne peuvent espérer jouir de 
le? * droits entiers à la pension et que cette 
Siluaiion risque de durer encore assez long- 
temps; et demande, en conséquence, ce ‘qu'il 
com faire pour donner sat:sfaction rapide 
à retraités dignes d'intérêt, 


ECONOMIE NATIONALE 


2483. — 13 juin 1917. — M, Jacaues Bardoux 
Gomande À M. le ministre de l’économie na:- 
tionale s'il est exact que, au cours des deux 
après-vuerre : 

1o L'indice français de Ja production géné- 
rale, par rapport au niveau d’avant-guerre, a 
oscillé de la manière suivante: 
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ue RE RER Fe AS POP PCA ENENE bosssa ns 57 
— PL LEP - ronsediooberstue se ç2 
Vel cures eosseecerece Pons .. ,) 
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2° L'indice des salaires et l'indice des prix 
62 soient élevés aux chiffres suivants: 


Indice Indice 
des des 

a) prix de détail. salaires. 
DEL ovni ss ist ess ‘ 397 401 
ET ist css sorsense . 332 472 


soit une augmentation de 40 p. 100 du pouvoir 
d'achat des salariés par rapport à l'avant- 
guvrre, 


Indice Indice 

des des 

b\ prix de délail, salaires. 
Octobre A0... soso tvse ee 2% 201 
ANT 20.000000 6 60 äol 321 
Octobre 206... Sol 417 


soit une réduction de 45 p. 
d'achat des salariés par 
guerre, 


100 du pouvoir 
rapport à l'avant- 








qui a demandé, dans le courant du mois de 
janvier, le bois nécessaire à 3es activités au 
ministère de la production industrielle; qu'il 
lui a été répondu que seules « Les entreprises 
pouvant souscrire à 180 mètres cubes de bois 
pour l’année et occupant au moins 20 ouvriers 
avaient droit à une répartition »; et demande 
quelles mesures il compte preïdre pour remé- 
dier à cet état de choses, 





2486. —— 13 juin 1917. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l’économie 
nationaie: 1° le tonnage des fromages frân- 
çais exportés, et ce pour chaque pays, et, en 
regard, le tonnage des fromages étrangers 
importés en France depuis 1947; 20 s’il peut 
assurer que toutes les devises, sans excep- 
tion, conquises à l'étranger par nos exporta- 
tions de fromage, sont contrôlées par le Gou- 
vernement français; 3o si aucune de ces 
devises n'est conservée par les exportateurs 
à un compte spécial à l’étranger. 





EDUCATION NATIONALE 


2487. — 13 juin 1917. — M. dean Blocquaux 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le décret du 18 janvier 1887 (art. 28) 
et le règlement annexe (art. 4er) disposent 
que les écoles primaires élémentaires admet- 
tent, en principe, les enfants ayant plus de 
cinq ans et moins de treize ans révolus, €t 
demande: 40 si, comme paraît le laisser sup- 
poser l'expression « en principe », les déroga- 
lions sont légalement ou praliquement per- 
mises; 2° en particulier, s’il est possible d'ad- 
mettre ;à l’école, dans une pelite commune 
où la classe des petits compte seize élèves, 
un enfant de quatre ans et huit mois dont la 
mère, gravement ma'ade, est alitée depuis 
plusieurs mois et dont le père, commerçant, 
est trop occupé par sa profession pour Je 
surveiller. 





2488. — 13 juin 1917, — M. Georges Cogniot 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale la situation anormale qui est faite à 
l'école des éciences et des lettres de Rouen 
par le décret du 6 novembre 1946; signale. 
a) que celte école se trouve assimilée à 
l'école de Chambéry qui donne des « confé- 
rences publiques de littérature, histoire géné- 
rale, histoire de la Savoie, électrotechnique, 
géologie, dessin ,et modelage » et reçoit 
annue:lement trente à quarante étudiants de 
première année de l'institut polytechnique de 
Grenoble; b) que l’école de Rouen a groupé, 
en 1915-1946, < étudiants et, en 1946-1947, 
910, lous inscrits aux facultés de Caen pour 
préparer uniquement des examens de l'ensei- 
enement supérieur: P. C. B., certificats de 
licence ès lettres et ès sciences, certificats 
d'aptitude à lenseignement, diplômes d'élu- 
des supérieures, agrégations (un étudiant à 
même soutenu, en 41946, une thèse de docto- 
ral); que l’enseignement est assuré suivant 
les programmes des facultés et des concours 
moilié par des professeurs des facultés de 
Caen, moilié par des professeurs agrégés du 
lycée Corneille, à Rouen; que l’école des 
sciences et des lettres de Rouen est donc une 
annexe des facuités de Caen et n'a rien de 
commun avec l'école de Chambéry; c) que 
l'assimilation, opérée par le décret du 6 no- 





gramme tout différent; d) qu'à plusieurs 
reprises, notamment dans ses réunions de 
juin 1946 et février 1947, le conseil de l’uni- 
versité de Caen a émis le vœu que les heu- 
res d'enseignement faites à l’école de Rouen 
soient assimikes aux heures données dans 
les facultés des départements par des profes- 
seurs de même catégorie et rémunérées sur 
les mêmes taux, ce qui fut d’ailleurs le cas 
jusqu’en 198; et demande s’il compte pren- 
dre des disposilions pour mettre fin à cette 
situation injuste qui, en se prolongeant, ne 
manquergit pas de provoquer le départ des 
professeurs intéressés et, par conséquent, !a 
suppression pratique d’une école qui rend !es 
plus grands services aux étudiants rouennais. 





2489. — 13 juin 1947. —- M. Gaston dulian 
expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
naie qu’il apperl, d’une réponse ministérielle 
faisant suite à la C. M. n° 671 du 28 sep- 
tembre 1946, relative aux indemnités d’entre- 
tien des élèves maîtres de 4° année, que les 
intérimaires sont rétribués sur la base du 
traitement de stagiaire, soit 48.000 francs, et 
ont droit: à l'indemnité de cherté de vie, 
à l’indemnité forfaitaire de 21.600 francs (loi 
du 3 août 1946), à l'indemnité d'attente, à 
l'indemnité de. résidence; qu’il lui est signalé 
que certaines institutrces intérimaires pour- 
vues du G. A. P., en stage de formation pro- 
fessionnelle dans les écoles normales avec les 
élèves maîtresses de 4 année, ne bénéficient 
que de la gratuité de l'internat et d’une 
somme mensuelle de 500 francs alors que 
d’autres instisutrices intérimaires, dans d’iden- 
tiques situations mais ne dépendant pas des 
mêmes académies, perçoivent réellement le 
traitement de stagiaire et les indemnités 
diverses signalées plus haut; et demande, en 
conséquence: 4° quelles sont les conditions 
exactes de rétribution des institutrices inté- 
rimaires en stage de formation professionnelle 
dans les écoles normales; 2° dans quelles 
condilions, leur stage terminé, ces inslilutri- 
ces seront titularisées; 3° s’il n’envisage pas 
la réouverture des écoles normales fermées 
(cas des Hautes-Alpes), ceci dans le but de 
pallier l'insuffisance des recrutements par 
voie de concours d'entrée dans les écoles 
normales par l'admission d’un plus grand 
nombre d'instituteurs et surtout d’institutrices 
suppléantes ou intérimaires, qui auraient au 
préalable donné de sérieuses garanties d'atla- 
chement à l'école laïque et républicaine et 
qui trouveraient ainsi les moyens d'acquérir, 
dans leur département, les notions indispen- 
sables à l'exercice de leur profession. 





2490. — 13 juin 1917, — M. Robert Lecourt 
expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que des centres d'apprentissage du dix- 
huitième, dont les expositions ont récemment 
été justement appréciées par tous les visiteurs, 
connaissent une pénurie de locaux très grave 
ps entraine des difficultés considérables de 

onctionnement, le centre de dessins des 
jeunes filles fonctionnant dans une baraque, 
et qui a aus$i pour conséquence que le nom- 
bre d'élèves reste très insuffisant; et de- 
mande, en conséquence, les mesures quil 
compte prendre pour mettre de nouveaux 
locaux à Ja disposition de ces centres. 
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FINANCES 


9491. — 13 juin 1917. — M. Louis Christiaens 
demande à M. le ministre des finances: 
do si un prisonnier de guerre rapairié peut 
payer des impôls dûs pendant sa caplivilé 
avec les marks qu'il a touchés en règlement 
de sa solde; 2° dans la négalive, quand les 
prisonniers de guerre seront remboursés des 
marks qu'ils ont légalement déposés à leur 
tetour de captivité. 





2492. — 13 juin 1947, — M. Auguste Mudry 
expose à M. le ministre des finances qu'à la 
suite de sa décision de supprimer les caries 
supplémentaires de labac allribuées aux plan- 
teurs. de tabac à titre d'encouragement, un 
certain nombre de ceux-ci ont décidé, en Sa- 
voie, de réduire l’imporlance de la cullure du 
tabac; et demande s’il ne serait pas possible 
de reporter celle décision jusqu'au rétablis- 
sement de la vente libre du tabac. 





2493. — 13 juin 1917. — M. René Schmitt 
demande à M. le ministre des finances: 1° si 
l'indemuité obligatoire de logement, allouée 
par la commune au personnel de l'en<eigne- 
ment primaire, indemnité faisant partie du 
traitement dudit personnel, est astreinte à la 
règle établie par l'instruction du 45 juin 1937 
relative aux cumuls d'emplois publics, de ré- 
munérations et de retrailes, c’est-à-dire si le 
mandat doit Ôêtre soumis au visi de l'ordon- 
nateur principal: ?e si les indemnilés pou 
frais d’études surveillées du soir, également 
payées au même personne] par les communes 
pour le compte des élèves dont les parents 
sont indigents ou nécessileux, sont également 
astreintes à la règle prévue par l'instruction 
précitée. 





2494. — 1% juin 1917. — M. Jean Sourbet 
demande à M, le ministre des finances s’il 
est exact que les viticulteurs de Bourgueïi 
(Indre-et-Loire), ayant livré la part de vin de 
consommation courante au ravitaillement, 
sont auiorisés maintenant à déclasser leur 
vin d'appellation contrôlée en vin libre, el 
de ce fait, à ne plus païÿer Ja taxe de 
600 franes par heclo, mais celle de 126 francs 
et si cette même mesure est applicable aux 
vins de la Gironde. 





GUERRE 


2495. — 13 juin 1917. — M. Pierre Chevallier 
expose à M. le minisire de la guerre qu'un 
cantinier d’un régiment d'infanterie de Ja 
ville d'Orléans, possesseur d’une grande li- 
cence, se trouve actuellement privé de sa 
cantine et de sa grande licence par suile de 
la suppression, postérieurement à la guerre, 
dudit régiment: ct demande si l'intéressé 
peul vendre celle licence, ce qui lindemni- 
serait parliellement de la suppression de son 
emploi et, dans l’affirmalive, quelles forma- 
tés il à à remplir, 





2496. —— 1% juin 1947. — M. André Noël 
demande à M. le ministre de la guerre quelles 
mesures il compte prendre pour étendre, aux 
bénéficiaires de l'ordonnance du 2 novembre 
4945, les avantages prévus pour les person- 
nels dégagés des cadres en vertu des actes 
dits lois des 5 et 25 août 1940 et de la loi 
du 5 avril 1946, notamment en ce qui con- 
cerne les décorations et le fait de concourir 
vour la Légion d'honneur. 





INTERIEUR 


2497. — 13 juin 1917. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre de l’intérieur que les 
écoles de la commune de Bollène (Vaucluse) 
sont logées dans des locaux insalubres et in- 
suffisants; que d'importants {ravaux sont ac- 
luellement en cours pour la construction 
d'ouvrages hydroélectriques, entraînant un 
afflux considérable d'ouvriers et accroissant 
tout naturellement la population scolaire: 
que, devant celle situation, la municipalité 
avait prévu un projet de constructions nou- 








velles approuvé par le ministre de l'éducation 
nationale; que l’édificalion devait avoir lieu 
sur un terrain appartenant à un propriétaire 
qui refusait toule transaction, qu'en consé- 
quence, une procédure d'expropriation a été 
engagée; que ee d'une année s'est écou- 
lée depuis la clôture de l'enquête à laquelle 
la population a donné dans <a quasi unani- 
railé une approbalion totale; que, depuis, 
il semble qu'une obsiruction systématique 
se soil développée car il n’y a plus eu aucune 
suite donnée à la proc‘dure et le propriétaire 
du terrain se serait méme publiquement 
vaté de la faire arrèler; et demande, en 
conséquence, où se trouve le dossier d’ex- 
proprialion; quel est l’état de ce dossier et 
quels sont les délais encore nécessaires à 
l'aboutissement de la procédure qui permettra 
de doter enfin la commune de Bollène des 
locaux nécessaires pour le respect des dispo- 
sitions constilutionnelles assurant le droit à 
l'instruction, 





2498. — 1% juin 1%17. — M. Charles Benoist 
expose à M. le ministre de l’intérieur qu'en 
vertu de l'’ariicle 97 de la loi municipale du 
o avril 1884, paragraphe 6, le soin de préve- 
hir, par des précautions convenables, les 
faux tels qué les incendies, incombe au 
maire qui ne peut pas exercer ce droit dans 
l'enceinte du Chemin de fer car, en verlu de 
la Joi du 15 juillet 18%, l'administration supé- 
rieure seule, à l'exclusion de l'autorité pré- 
fecloralie ou municipale, a un droit d'action 
quand il s’agit de la police de la voie ferrée 
ou de es dépendance : et demande, en con- 
séquence: to si, en cas d'incendie survenant 
dans lesdites dépendances, la commune serait 
dégagée de toule responsabilité; 2° Jorsqu'il 
est fait appeï à scs sapeurs-pompiers, si les 


A 


rais de déplacements lui seront rembhout 








2499. — 13 juin 19:7. — M, Pierre Fayet 
expose à M. le ministre de l'intérieur que lc 
23 déceinbre 1936, au cours de la discussion 
sur les conventions collertlives, le ministre du 
travail et de la sécurité cociale terminait son 
intervention en disant: « la présente Li est 
applicable à l'Algérie dans les conditions qui 
seront! fixées par décret; dés décrets fixeront 
également les condilions d'application de Ja 
présente loi dans les colonies et dans les pays 
de protectorat: en outre, je réitère l'engage- 
ment que j'ai pris tout à l'heure: ces décrets 
seront pris le plus rapidement possible »; et 
lui «demande pourquoi, depuis six mois, ces 
décrels n’ont pas été pris et à quelle date ils 
seront publiés. 


ü 





JUSTICE 


2500. — 1% juin 1917. .— M. Jacques Bardoux 
cxpose à M. le ministre de la justice que l’ar- 
ticle 2 de la loi du 30 mai 1854, aux termes 
duquel « les condamnés aux travaux forcés 
pourront êlre enchaînés deux à deux, ou assu- 
jetlis à traîner le boulet à titre de punition 
disciplinaire ou par mesure de sûreté » n’a 
pas été maintenu, ni par le décret du 17 juin 
1938, ni par les {extes postérieurs; qu’en con- 
séquence, ies condamnés aux (ravaux for: 
ne peuvent êlre enchaîinés deux par deux et 
le resler jour el nuit; qu'ils ne sont suscepli 
bles d’être mis aux fers qu'en cas de fureur 
ou de violence grave envers les personnes, 
conformément à l’article 614 du code d’ins- 
truclion criminelle; et demande: 4° com- 
ment il Se fait que la fille d’un condamné aux 
travaux forcés, qui avait ablenu l'autorisation 
de voir son père, condamné aux travaux for- 
cés, dans la prison de Clairvaux, l'ait vu arri- 
ver enchaîné à l’un de ses compagnons de 
captivilé et que son père Jui ait dif, et que 
le gardien de prison lui ait confirmé, qu'ils 
étaient ainsi enchainés jour et nuiti 2% si une 
sanclion sera prise, et laquelle, contre la vio- 
lation du règlement pénitentiaire par le direc- 
teur de la prison. 


me 


2501. — 1% juin 1917. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si un 
juge de paix est fondé à refuser un certificat 
de nationalité francaise, nécessaire pour l'ob- 
tention d’un passeport, à un mineur né en 


tt) 


| tant sur les bâtiments que sur les autres im- 
| ineubles 





France d'un père élranger et d’une mère 
française sous prétexte que ce mineur pour- 
rait ultérieurement décliner Ja nationalité 
française. 





2502. —- 1% juin 1917. — M, dean Villard ex- 
pose à M. le ministre de la justice que, d'après 
l’article 36, alinéa 5, de l'ordonnance da 17 oc- 
tobre 1945, modifiée par la loi du 13 avril 4946, 
« les dispositions ci-dessus (disposilions con- 
cernant la fixation de l'indemnité au prencus 


sortant) s'appliquent ix baux en cours dès 
Ja prom ligation de la br sente oi » Journal 
officiel du 1% avril 19%6); et demande si les 

ruvelles dispositions doivent êlre appliquées 
qu'il s’agit d'une sortie de ferme poslé- 


rieure à la loi du 43 avril 4916, mais d'armélio- 
rations réalisées, avant la loi du 45 juillet 
1942, entre !a loi du 15 juillet 1942 et la loi du 


{3 avril 1946: dans la négative, quelle est ja 


législation à appliquer pour préciser le droit 
el le montant de l'indemnité au preneur sor- 
2503. 15 juin 1917. — M. Jean Viliard cx- 
ose à M, le ministre de la justice 1e, 


d'après l’article 10 du statut actuel du fer- 
nage et amétayage, « sont nulles toutes con- 
ventions ayant pour cilet de supprimer ou de 
restreindre des droits conférés au preneur $or- 
int par les disposilions précédentes »; et 
demande si cette disposilion rend nulle ja 
clause d’un bail (antérieur à la loi du 13 avril 
1936 et dont la sortie de ferme est en 1M7) 
ainsi rédigée: « Les preneurs pourront faire, 
affermés, ioutes les réparalions, 
ransformations et améliorations qu'ils juge- 
iront uliles, mais, à la fin du baï, ces trans- 
formations et améliorations appartiendront 
aux bailleurs, sans qu'ils aient à payer au- 
cune indemnité de plus-value, sauf Ja faculté 
pour les preneurs de remneitre le tout en son 
élat primilif ». 


me 


2504. — 13 juin 19417. — 
EXpO-e à M. le ministre de la justice 11e, 
d'aprés l’article 6, dernier alinéa, de da loi 
n° 905 du 4 septembre 193, validée et modi- 
fiée par l'ordonnance n° 45-882 du 3 mai 1915 
concernant la stabilisation des baux à ferme, 
«_ les sommes indüment perçues pourront étre 
répétées, et que la demande de répélilion 
se prescrit par <cinq ans » et que, ds 


M. Jean Villard 


d'après 
l'article 10, « les dispositions de ia présente 
loi sont d'ordre public »: et demande si le 
bailleur qui, en 19%, 1945 et 1916, a 
continué de recevoir le fermage süpulé dans 
le Conirat de bail (fermage consistant en une 
somme d’argent fixe) et à délivré des recus 
sans aucune réserve, peut revenir sur le rè- 
glement de tels fermages qui n’a pas été fait 
onformément aux dispositions sur Ja stabili- 
salion, dispositions qui sont applicables aux 
fermages afférents à la période de jouissance 
ayant commencé à courir le 15 seplembre 
193 ct qui sont en vigueur jusqu'au 31 dé- 
cembre 1947. 3 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2505, — 1% juin 1917, — M. Jules Ramarony 
1 M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones qu'une nole, n° %16/c, du 


4 avril 1941, de son administration « 

prescrit le roulement äu personnel ambu t 
| sur les services existants; que, sur la ligne 
! des Pyrén \ Bordeaux, le dernier )UV @- 

ment du personn La fait le 13 

1947; alors que ce mouvement doit ét 

velé tous les d 1X 1OÏs : £ alé « es 
| agents actuellement déplacés à Bordeaux-care 

subissent, du fait de la prolongation de leur 

affectation datant du 13% février, un préjudice 
| certain; et demande s’il envisage de m ce 





bientôt fin à cet élat de choses et de 
compte à ces agents, lors des prochains 
vements, du temps d'affectation supplémen- 
taire qui se sera écoulé entre le 13 a1 


» AV 
mnouvemit 


ril, dale 
r devai! 
t réaffectés sur les 


avoir 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2506. — 13 juin 1917. -- M, Pierre Chevallier 
rappelle à M. le ministre de ia production in- 
dusirielle que, Je 12 mai 1917, un arrêté a 
rendu la liberté pour la vente des artic les de 
ménage en aluminium; signale “que celte 
même liberté n'exisie pas pour la fabrication; 
et demande si une liberté totale de falbric a- 
tion pourrail être accordée aux industriels 
avec suppression de l'article utilitaire qui n’a 
pas donné les résullats que l'on pouvait €s- 
erapler, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2507. — 13 juin 1917. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le travail dans l'industrie 
ocrière présente une insécurité particulière 
pour le personnel en ce qui concerne les ac- 
Cidents du travail et les maladies profession- 
nelles; que l'arrêté pis en date du 17 no- 
vVunbre a: prévoyant la création obligatoire 
d'un comit de sécuriié ne s'appliquant que 
dans les entreprises groupant au gnoins Cin- 
quaute salariés et comprises dans les profes- 
sions relevant du groupe 4 R ne peut Cire ap- 
pliqué dans cette industrie classée dans le 
groupe 3B de la nomenclature des industries 
et professions ; que, par contre, en se réfé- 
rant au décret n° 2814 du 4 août 1941, l’ins 
pecteur du travail peut mettre les empiayeurs 
en demeure, dans les quinze jours, d'organi- 
ser un comité de sécurité dans les industries 
où le travail présente une insécurilé particu- 
lière en ce qui concerne les accidents du tra- 
vail ou les maladies professionnelles; que ce 
décret, ne pouvant être appliqué qu'aux éla- 
biissements occupant de cent à cinq cents 
salariés, ne peut être en vigueur dans Pin- 
dustrie des ocres où les ouvriers sont répar- 
tis entre les nombreuses firmes dont les plus 
imporlantes groupent quatre-vingts ouvriers, 
celte industrie étant en pleine reprise el pour 
vant occuper, dans un avenir assez proche, 
cinq cents à six cents salariés sans pour cela 
aue le nombre des ouvriers occupés par 





chaque firme atteigne la centaine; que, par 
contre, beaucoup de ces établissements, Jors- 
qu'ils auront repris une activité nonnale, dé- 
passeront cinquante ouvriers; et demande, en 
conséquence, que:ies mesures il compte vren- 
dre pour que les comités de sécurité scient 
obligatoires dans tous les établissements du 
groupe 3 B de la nomenclaiure des industries 
occupant moins de cinquante salariés au jieu 
de cent, comme cela est prévu dans l'arrêté 
du 17 novembre 1943 pour les induslries rele- 
vant du groupe 4. 





2508. — 1% juin 1947. — M. Auguste Tou- 
Chard expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les mutilés du tra- 
vaii, bénéficiaires des majorations de rente 
d'accidenté par les lois du 15 août 1929 «et 
du & avril 1942, n'ont pas encore bénéficié 
des majoralions prévues par la loi du 16 oc- 
tobre 1936; ct demande vers quelle date le 
payement de ces majorations aura lieu. 


2509. — 13 juin 1947. — M. Jacques Ven- 
droux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une caisse régio- 
nale de sécurilé sociale est fondée à refuser, 
au conjoint survivant d'une personne réputée 
économiquement faible, le versement de 
l'allocation instituée en faveur de cette caté- 
gorie au prorata du temps couru jusqu’au 
jour du décès, 





# ci 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAÏRES ETRANGERES 


573. — M. René Mayer expose à M. Île 
ministre des affaires étrangères qu'aux termes 
de l’article 31 de la Constitution, le Président 
de la République signe et ralifie les trailés; 





ct Jui demande pr mp dans le silence ds 
textes au sujet de la possibilité pour le Pré. 
sident de fa République de déléguer Sa Signa- 
lurc, 1e Gouvernement se propose d'assurer 
le respect de la ones AOUTS ci-dessus rappelée 
(Question du 4 février 1947 


Réponse. — L'ensemble des opérations dont 
résulle la conclusion d'un traité internation: Ü 
comporte quatre phases successives: négocia 
tion, signature, ratification, promulgaiion. LA 
loi conslitutionnelle du 16 juillet 1875 dispo 
sait à Ce sujet ans son arliele 8 que: « Le 
Président de Ja République négocie et ratilie 
les traités... », 11 résullait donc de ce texte. 
d'après la doctrine universeilement admise, 
que tout ce qui concernait les négociation 
internationales relevait de l'autorité du Pré 
sident de Ia République dont dépendaiert 
excrusivement les plénipotentiäires qui pou- 
vaicnt éventuellement en ëtre chargés. L'ar 
ücle 51 de la Constitution de 1946 prévoit, au 
contraire, que: « Le Président de la Répu 
blique est tenu informé des négociations 
internationales. H signe et ratifie les traités ». 
Ce texte apporte donc une importante mod 
fication au régine antérieurement en vigucu 
en enlevant au Président de Ja République 
la direction des négociations préliminaire: 
lesquelles sont maintenant confiées au pré 
sident du conseit des ministres, IL importait, 
dans ces conditions, de préciser de façon vlus 
explicile les pouvoirs conservés en cette ma- 
üière par le chef de l'Elat. C'est pourquoi 
l'arlicle 31 susvisé mentionne expressément 
que la signature des traités relève de sa seule 
autorité Cette disposition doit être inter- 
prétée dans ce sens, que les plénipotentiaire:, 
subordonnés au président du conseil pour j: 
conduite des négocialions préliminaires, re 
lèvent de la seule autorité du Président 4 
la République et le représentent personnelle 
ment dans l'échange de signatures. Ii est 
toutefois, évident que les négociations inte: 
natignales seront conduites matériellement 
comme- par le passé et que 1e Président de 
la République ne procédera en personne à la 
signalure des traités que dans Je cas où Ie 
pay: étrangers seront eux-mêmes représent 
par les chefs d'Elat 
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DU 13 JUIN 1947 
: à. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
de la 2° séance du Vendredi 43 Juin 1947. 
Calas. Defferr?. Froment. Husser. PA 
SRUNNRS. (128) | Gamphin. Mme Degrond Gabele. Huet 
Sur l'article unique du yrojet, de loi portant Capdeville Deixonne. Mm2 Galicier. Jacquinat, 

ratification du traité de pair conclu avec Capitant (René). Drelachenal, Galet. Jadfard. 
VItalia. (Résultat du pointage.) Caron. Delahoutre. Galy-Gasparrou, Jaquet. 


Nombre des votants............ .. 510 
Majorité absolue........csmmscns.. 256 


Pour l'adoption.....ssssse 510 


Contre so.cseve 


cessoensse 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Airoïdi. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Antier, 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ASSeTay. 
Actier de La Vigerie {d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert). 

Seine-et-Oise. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Baylet. 

PBeauquier. 

Béchard, 


Bèche. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennoutf. 
Benoist (Charles). 





Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidanit (Georges). 
Bilat, 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Blocquaux. 


| Boccagny. 


Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra, 

Mile Bosquier. 
Bougrain, 

Bouhey (Jean). 
Boulct (Paul). 

Bour. 

Bourhon. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abéelkader). 





Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo!. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 
Chambrun (de}. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). : 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 
Christiaens, 

Citerne. 

Coftin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coty (René). 

Coudray. À 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 





Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Demusois. 

Denis (Aiphense}, 
Iaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Devemy. 

Dhers. 

Dialle (Yacine). 

Mile Dicnesch, 

Dixmier, 

L'jemad. 

Dominjon. 

Douala, 

Mme Douteau. 

Doutrellet. 

Loyen, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
veine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Ois2, 

Duforest, 

Dufour, 

Dumas Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde), 

Duquesne, 

L'irroux. 

husseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

kajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philipp2). 

Farinez. 

Fauvel,. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François, 








Garaudy, 

Garcia, 

Garot, 

Gau. 

Gautier, 

Gavimi. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros, 

Mme Guérin (Lucic), 
Seinc-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guill?, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou {Louis), Finis- 
tère, 


Félix). 


(Rose) 1 


Guitton. 
Guyomard, 
Guyon (Jean - Kay- 


mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Henneguelle, 

Mme lHlertzog-Cachin. 
Hervé (Pi2rre). 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues. 


Hulin. 


Jean-Morean. 

FJoinville (général), 
[Alfred Mailleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias, 

Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes, 

Kir. 

kriegel-Valriment., 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
arostle. 

Lalle, 

Lamarque-Cando., 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye 

Lam ps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larepre. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 

| Cantal, 

: Laurent (Augustin), 
Nord, 








Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

MmelLe Jeune (Hélène?, 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Leitourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisette, 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau, 

LouveL 


(Fran- 
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Solinhac, 
Mme &portisse. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Picrre), Ule- 
ct-Vilaine. 


| Temple. 
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Lozeray. Moussu Mme Reyraud, 
lucas. Mouton Ribeyre (Paul). Mn 
‘harles Lussy. Moynet Rigal (Albert), Loiret. Tai.lade. 
labrut. 1 Mu] Rigal (Eugène), 
\fa.llorheau, Mtsuieaux, Seine. 
Mal!ez. Naez \ (Marcel) Rincent, 
Mamadou Konate, Mme Nedelec Rivet. 
umba San, Ninir Mine Roca. 
\Manceau, Ni Rochet (Waldeck). 


\arc-Sangnier. 


Ajarie (André). 
\Maroselli. 
Mertel (Louis). 
Martine, 


jartineant, 


hariy (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Malon. 


Mauvellet, 

\inurice-letsche, 

uauroux., 

k iver 

Mazel. 

\uzier. 

Mazuez, 

Meck. 

Mdecin, 

Mcohaignerie. 

Mekki, 

Menihon {de}, 

sudré Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
“ois), Deux-Sèvres. 

Melayer, 

Mine Mety. 

Jean Meunicr, Indre- 
el-Loire, 

Mounier (Pierre), 
{ôte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
“eine-Inférieure, 

Mivhel, 

Mivhelet, 

Wdol. 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari, 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Morice. 

Mouchet 


(Vanie!), Seine. 








Noël (André), Puy-de- 


hôine, 
Noël (Marcel), Aube. 


Nognères 


| Olrni. 


Orvoun, 
Palewski, 
Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Iautc- 
Vienne. 

Paumier, 

| Penoy. 

Percon (Ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 


Pelit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin,. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon, 

Pineau, 

Pirot. 

Poimbœuf, e 

Mime Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourlalet, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pron!cau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rabicr. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond Laurent. 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 
Renard. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 





Hociore. 
Raliin (Louis), 
Roques, 

Rosenb att. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard, 

Schaft. 

Mme sche]l. 

Schcrer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


(Roger), 


| 





Terpend. 
Terrenoire, 
Thamier, 
Theciten, 
Thibault, 


{Thiriet. 


Thomus (Eugène). 
Thorez (Maurice). 
Thuillicr. 

Tillon (Charles). 
inaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tribou et, 


” 


| Truffaut. 


Schmitt (Albert), Bas- Mme Vaillant-Coulu- 


thin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter.: 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre, 

Servin. 

Sicfridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 


Simonnet, 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaf!. 


| 


| 
| 





rier, 
Valay. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée. 
Vorgès. 
Mnie Vermecrsch. 
Verneyras. 
Verv (Emmanuel). 
Viarû 
Vialle. 
Mme Viénot. 
Villard. 
Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon, 


: Zunino, 


Se sont abstenus 


MM. 
André (Pierre), 
Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (dé). 
Bayrou. 
Bégouin, 
Béné (Maurice). 
Bétolaud. 
Edouard Bonnefous. 
Pourgès-Maunourv. 





volontairement: . 


Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltercau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Caillavet, 

Castellani, 

Chaban-Delmas (géné- 
rai). 

Chassaing, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 





Chevallier 
Loiret, 


(Pierre). 


| 


Laniel (Jo:eph), 
Lecacheux, 


Clemenceau (Michel). ! Legenäre, 


Glostermann. 
Cudenet, 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Degoutte, 
D2nais (Joseph), 
Desjardins, 
frevinat. 
Dezarnauids. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Faure (Edgar). 
Félix Colonel), 
Forcinal!, 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaborit. 
Gaillandi, 
Garavel, 
Geoffre (de). 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jules-Julien, 
July, 
Kauffmann. 
Kricger (Alfred), 
Kuchn (René). 


Rhône. 


| 
1 





N'on: pas pris 


MM. 
Ahnné, 
Boukadoum, 
Chasleliain, 
Crouzier. 
Derdour. 
Khider, 
Lamine Debaghine. 


Macouin, 

Malbrant, 

Marin (Louis), 

Masson (Jean), Iauts 
Marne. 

René Mayer, Cons- 
tantiue, 

Mendès-France, 

Mondon. 

Mountet (Pierre), 

Mordüliot. 

Moro-Giuflerri (dc). 

Moustier (de). 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), dit 
Clandius, 

Peytel. 

Pleven {Rent), 

Pouïtier. 

Queuille. 

kKarmonet. 

Rau:in-Laboureur (de) 

Rencurel, 

toulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Schauft.er. 

Sesmaisons (de). 

Vendroux. 

Viollel{e 


(Maurice). 
Woll, 


part au voie: 


Lefèvre-Pontalis 
Marcellin. 
Mezerna. 

Muiter (André), 
Quilici, 

Ramarony. , 
Saravane Lambert. 
Sourb?t, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid, 
Bergasse. 


Laribi. 
Liquard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem. 


blée nalionale, qui présidait la séance, 
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